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TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES

MATIERES

A

Abattoirs
Abattoirs d'exportation agréés
Normes d'hygiène et règles de rentabilité
Voir aussi : Institut d'expertise vétérinaire

Abus de puissance économique
Rapport
Voiraussi:Commerce

Académies
Situation du personnel de l'académie royale des sciences, des lettres et des beaux-

arts
Question orale de M. Smitz

Voir aussi : Budgets (Affaires culturelles communes)- Enseignement (Personnel)

Accès à la profession
Activités professionnelles d'indépendant.- Condition d'accès pour les candidats

germanophones
Réglementation de la profession d'exploitant de café

Accidents de la route
Voir: Circulation routière- Gendarmerie- Police

Accidents du travail
Fonds des accidents du travail.- Réorganisation

Financement

Complément aux articles 24 et 36 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du
travail (Taux d'incapacité de travail permanente. - Travailleur occupe chez
plusieurs employeurs
Proposition de loi de M. Deneir

Rem. : Un astérisque après les mots « Projet de loi>> indique que celui-ci est
transmis par la Chambre des Représentants.

DOCUMENTS

Nº

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2
(1987)

508-

Pages

7,8
7-8

ANNALES

Page

93

2376-2377

2086

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1090, 1307
2352, 2980

919
2265



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES22

MATIERES

Accidents du travail (suite)
Extension au parent travaillant à domicile du bénéfice de la loi du 10 avril 1971

sur les accidents du travail
Proposition de loi de M. De Clercq

Privatisation du secteur
Secteur public. - Réduction des indemnités
Indexation des plafonds de rémunération en application de la loisur lesaccidents

du travail.- Article 39 de la loi du 10 avril 1971 et article 43 de l'A.R.du
21 décembre 1971

Nombre croissant d'accidents du travail

Voir aussi : Affaires étrangères

Accises
Voir : Affaires étrangères - Alcool - Carburants- Douanes et accises

Adjudications
Voir : Enseignement (Généralités) (Enseignement supérieur)- Gendarmerie-

Marchés de l'Etat - Routes - Société nationale des chemins de fer belges

Administration de l'aéronautique
Respect de la législation linguistique par la Sabena et l'Administration.-

Correspondance
Immatriculation des avions de la Sabena basés à Zaventem
Cadre linguistique.- Répartition des expertises et des contrôles
Traitement des demandes de contrôlepréalabled'aéronefs
Répartition des emplois de la section de contrôle de l'aéronautique générale

Voir aussi: Aéronautique

Administration générale de la coopération au développement
Voir : Ministres et Ministères (Coopération au développement - Secrétaire

d'Etat)- Zaïre

Adoption
Projet de loi relatif à la filiation et à l'adoption.

Directives
Associations d'adoption d'enfants étrangers
Voir aussi : Enseignement (Personnel)- Impôts sur les revenus (Revenus immo-

biliers) - Lois et arrêtés - Milice

Aéronautique
Droits sur aéronefs (Sûretés réelles)
Centre Eurocontrol de Beek (Maastricht)

Surveillance intégrée de lacirculationaérienne
C.A.N.A.C. (Centre de contrôle du trafic aérien)

Financement
Régime linguistique
Tâches et frais
Appel d'offres
Equipement du Centre C.A.N.A.C. - Eurocontrol. - Bureau d'études.-

M.I.T.R.E.- Coût
Aéroports régionaux
Aéroport de Bruxelles-National (Zaventem)

Extension et modernisation de l'aéroport
Création de la S.A. Brussels Airport Terminal Company
Extension de l'aéroport national et, parallèlement, privatisation desonexploi-

tation ainsi que conséquences pour la R.V.A ., pour son personnel et pour
les aéroports régionaux
Interpellation de M. Seeuws

Emploi des langues. - Obligations des compagnies aériennes étrangères
obtenant desdroitsd'atterrissageàZaventem

Service médical en dehorsde lazonedouanière
Information des passagersencasd'alerteà labombe
Situation linguistique
Nuisances sonores
Gendarmes francophones
Application de la législation linguistique aux documents de dédouanement
Langue d'immatriculation des avionsau registrede lanavigationaérienne
Voir aussi : Administration de l'aéronautique

DOCUMENTS

Nº

612-1

5-VI-2

5-VI-2
5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2

5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2

Pages

28, 140

26

7, 95-96
7,36-37

34, 94

37, 92-93
93

ANNALES

Pages

607

2440

2440

568-569
568, 569

1093-1098, 1144-1145

BULLETIN
Q.etR.

Pages

1422
1562, 1738

1610, 1845
1622, 1649, 1760,
2254

158, 214, 2569
1041
1416
1892
1940

1872, 2116

259, 1118
2241

488
2239
2304

2760

3254
103
159
356
611
1103
1201
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MATIERES

Aéronautique (suite)
Statistiques des six dernières années concernant les aéroports et aérodromes de

Construction par les Pays-Bas d'une nouvelle piste à Beek
la R.V.A.

Interdiction faite à des ressortissants étrangers d'embarquer dans un vol Sabena
pourBruxelles à l'aéroport de Genève
Question orale de M. Moureaux

Respect de la législation linguistique à l'Ecole d'aviation civile
Extension du champ d'aviation deKiewit àHasselt
Réglementation du lancement de ballons à air chaud
Emploi des langues pour le renouvellement des certificats de navigabilité
Langue d'immatriculation d'avions bases à l'aérodrome de Grimbergen
Recrutement d'aspirants-contrôleurs de la navigation aérienne.- Différences

selon le rôle linguistique
Redevances de route perçues par Eurocontrol
Missions de contrôle aérien.- Réunions ministérielles. - Résultats des discus-

Contrôle de la navigation aérienne. - Eurocontrol.- Décisions exécutées à la
sions

suite du plan Master
Voir aussi: Administration de l'aéronautique - Affaires étrangères - Armée- Marchés de l'Etat- Politique scientifique - Régie des Voies

aériennes - Sabena

Aéroports
Voir: Aéronautique

Affaires culturelles
Autonomie de gestion d'institutions biculturelles. - A.R. nº 504 du 31 décembre

1986

Contrôle parlementaire

Subventions de l'Etat aux établissements scientifiques de l'Etat
Communautarisation d'institutions culturelles
Commissions réuniesde la Culture de l'Agglomération bruxelloise
Création d'une administration pour les institutions culturelles etscientifiques

Prise en considération du secteur des adultes pour le subventionnement des
.nationales

associations internationales
Affaires culturelles communes

Développement du secteur biculturel
Politique
Engagement de personnelsupplémentaire

Représentation de la Communauté germanophone dans les institutions culturelles
nationales et internationales

Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes Arts -Bibliothèques- Budgets (Affaires culturelles communes) Cinema- Impôtssur
les revenus (Charges et dépenses déductibles)- Pouvoirs spéciaux-
Théâtres- Travail - Travaux publics

Affaires étrangères
Politique de détente et de sécurité.- Relations Est-Ouest.- Négociations

Désarmement. - Armes nucléaires. - Missiles de croisière

Armes conventionnelles.- Déséquilibre Est-Ouest

Installation d'un Institut independant où seront examines les problèmes en
matière de paix et de sécurité

Nécessité impérative d'assurer la sécurité européenne. - Otan et Union de
l'Europe occidentale

Politique de défense. - Bilan et perspectives
Approbation de l'Accord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans et

des Annexes I à VIII, faits à Genève le 30 novembre 1979
Projet de loi*
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

5-XIV-2 94,
5-XIV-2

5-XX-2

5-XX-2

5-XX-2
5-XX-2
5-XX-2

5-IX-2

5-IX-2

5-IX-6

5-IX-2
5-IX-2

22-2

Pages

94, 105-106
95,96

2, 4-5, 8- |
9, 11, 12, |2449,
26, 41-42

11, 12-
13. 27
4, 23

6, 11, 13
7,8

4-14, 51

5-8

8-9

9-10
14-33

ANNALES

Page

105-106

1354

2444, 2446, 2447, 2448-
|2449, 2450

2444, 2449

2445

733

2445

2445,2447, 2448, 2449
2448-2449-2450
2450

2446

563, 2326, 2327, 2331,
2337
1632-1633, 2326-2327,
2331, 2333, 2343
2326-2327, 2331,
2332-2333, 2343, 2351

2331, 2332-2333
2334, 2337, 2338, 2354

1031-1032, 1145-1146

BULLETIN
Q. etR.
Pages

143, 351
219
674
1201
1201, 1892

2008
2759

2764

2764

473
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Approbation de l'Accord maritime entre l'U.E.B.L. et le Mali

Projet de loi*
Rapport de M. Close
Discussion et vote

Approbation de l'Accord maritime entre l'U.E.B.L. et l'Angola
Projet de loi*
Rapport de M. Close
Discussion et vote

Approbation de la Convention entre la Belgique et les Pays-Bas modifiant le
Traité conclu le 20 juin 1960 à Bruxelles au sujetde l'amélioration du canal
de Terneuzen à Gand et du règlement de quelques questions connexes, et
réglant la mise à disposition d'eau douce aux Pays-Bas par la Belgique suite
à cette modification
Projet de loi*
RapportdeM.J.H. Bosmans
Discussion et vote

Souscription additionnelle de la Belgique au capital de la Société financière
internationale
Projet de loi 1985-1986
Rapport de M. Cooreman
Discussion et vote

Approbation du Protocole additionnel, signé à New Delhi le 20 octobre 1984,
modifiant la Convention entre la Belgique et l'Inde tendant à éviter la double
imposition et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu,
et du Protocole
Projet de loi 1985-1986
Rapport deM.Kelchtermans
Discussion et vote

Approbation de la Convention entre la Belgique et la Chine en vue d'éviter les
doubles impositions et de prevenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur
le revenu, et du Protocole
Projet de loi*
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

Approbation du Protocole sur les privilèges de la Fondation européenne et du
Protocole sur les immunités de la Fondation européenne
Projet de loi*
Rapport de M. J.A. Bosmans
Discussion etvote

Approbation de la Convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles
et du Protocole (Droit international privé)
Projet de loi 1985-1986
Rapport de M. Laverge
Discussion etvote

ApprobationduProtocoleà laConventionde1979sur lapollutionatmosphérique
transfrontière à longue distance, relatif au financement à long terme du
programme concerté de surveillance continue et d'évaluation du transport à
longue distance des polluants atmosphériques en Europe (E.M.E.P.)
Projet de loi 1985-1986
Rapportde M. Kelchtermans
Discussion etvote

Approbation de la Convention relative àun code deconduite desconférences
maritimes et de l'Annexe
Projetde loi 1985-1986
Rapport de M. Descamps
Discussion et vote

Octroi du statut diplomatique au Bureau de l'Organisation de Libération de la
Palestine (O.L.P.) à Bruxelles et à ses membres
Proposition de résolution de M. Trussart

Exclusion de la délégation gouvernementale sud-africaine à la Conférence interna-
tionale de la Croix-Rouge à Genève
Proposition de résolution de M. Valkeniers

Approbation de l'Accord entre l'U.E.B.L. et la Malaisie en matière de transport
maritime
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Descamps
Discussion et vote

Approbation de la Convention nº 154 concernant la promotion de la négociation
collective, adoptée à Genève, le 19 juin 1981, par la Conférence internationale
du Travail lors de sa soixante-septième session
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

323-2

324-2

325-2

327-2

345-2

346-2

355-

362-

364-2

371-

382-1

388-1

408-1
408-2

409-1
409-2

Pages

1704,

ANNALES

Page

1032-1033, 1145, 1146

1033, 1145-1146

1033, 1145-1146

419-420,501

1033-1034, 1145-1146

1034, 1145-1146

1034-1035, 1145-1146

1698, 1702, 1769-1771

1702-1703, 1769-1771

1703-1704, 1769-1771

1704, 1769-1771

1704, 1769-1771

BULLETIN
Q. et R.

Pages
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Approbation de la Convention nº 156 concernant l'égalité de chances et de

traitement pour les travailleurs des deux sexes : travailleurs ayant des respon-
sabilités familiales, adoptée à Genève le23 juin 1981,parla Conférence
internationale du Travail lors de sa soixante-septième session
Projet de loi*
Documentsparus antérieurement
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

Approbation de la Convention nº 159 concernant la réadaptation professionnelle
et l'emploi des personnes handicapées, adoptée à Genève le 20 juin 1983, par
la Conférence internationale du Travail lors de sa soixante-neuvième session
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion etvote

Approbation des Actes internationaux suivants : a) 1. Convention sur la circula-
tion routière et Annexes; 2. Accord européen et Annexe; b) 1. Convention
sur la signalisation routière, et Annexes; 2. Accord européen et Annexe;
3. Protocole sur les Marques routières et Annexe (Harmonisation des règles
de circulation et de signalisation routières)
Projet de loi
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

Largeur de la mer territorialebelge
Projet de loi*
Rapport de M. Laverge
Discussion et vote

Approbation de la Convention nº 138 concernant l'âge minimum d'admission à
l'emploi, adoptée à Genève le 26 juin 1973, par la Conférence internationale
du Travail lors de sa cinquante-huitième session
Projetde loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

Approbation de la Convention nº 149 concernant l'emploi et les conditions de
travailet de viedu personnel infirmier, adoptée à Genève le 21 juin 1977 par

Projet de loi*
la Conférence internationale du Travail lorsde sasoixante-troisièmesession

Documents parus antérieurement
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

Approbation de l'Accord maritime entre l'U.E.B.L. et le Togo
Projet de loi*
Documentparu antérieurement
Rapport de M. J.H. Bosmans
Discussion et vote

Approbation de l'Accord maritime entre l'U.E.B.L.et leMozambique
Projet de loi*
Document paru antérieurement
Rapport de M. J.H. Bosmans
Discussion et vote

Approbation du septième Protocole, signé à Bruxelles le 14 septembre 1984, à la
Convention portant unification des droits d'accise et de la rétributionpour
la garantie des ouvrages en métaux précieux entre la Belgique, le Luxembourg
et les Pays-Bas (Boissons fermentées)
Projet de loi
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Approbation du Protocole au Traité conclu le 20 juin 1960 entre la Belgique et
les Pays-Bas au sujet de l'amélioration du canal de Terneuzen à Gand et du
règlement de quelques questions connexes
Projet de loi*
Document paru antérieurement

Approbation de l'Accord maritime entre l'U.E.B.L. et le Bénin
Projet de loi*
Document paru antérieurement

Approbation de l'Accord maritime entre l'U.E.B.L. et la Mauritanie
Projet de loi*
Document paru antérieurement

Approbation du Protocole entre la Belgique et la France relatif à l'octroi aux
ressortissants belges et français des avantages prévus par les législationsdes
deux pays en faveur des anciens combattants et prisonniers de guerre
Projet de loi*
Document paru antérieurement

Approbation de l'Accord entre l'U.E.B.L. et la Hongrie concernant l'encourage-
ment et la protection réciproques des investissements
Projet de loi*
Document paru antérieurement

DOCUMENTS

Nº

410-1
410-2

411-
411-2

440-1
440-2

451-1
451-2

454-1
454-2

455-1
455-2

467-1
467-2

468-1
468-2

483-1
483-2

571-1

572-1

573-

574-1

575-1

Pages

ANNALES

Pages

1705, 1769-1771

1705, 1769-1771

2805-2806, 3053-3054

2806, 3054-3055

2806-2807, 3053-3054

2807, 3053-3054

2807, 3053-3054

2807-2808, 3053-3054

2808, 3055-3056

BULLETIN
Q. et R.

Pages
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Approbation de l'Arrangement, conclu par Echange de Lettres datées à Bruxelles

le 10 octobre 1985, entre la Belgique et la Grande-Bretagne et l'Irlande du
Nord relatif à l'application de la législation belge sur les accidents du travail
au personnel civil employé par le « Labour Adviser and Legal Employer », des
forces britanniques d'Anvers, dénommé L.A.L.E.
Projet de loi*
Document paru antérieurement

Approbation de la Convention entre la Belgique et les Pays-Bas sur l'assistance
mutuelle dans la lutte contre les catastrophes et accidents
Projet de loi*

Document paru antérieurement
Approbation de l'Accord entre l'U.E.B.L. et le Libéria relatif à la promotion et à

la protection réciproques des investissements

Position de notre pays à l'égard d'interventions directes dans la guerre du Golfe
Projet de loi
Question orale de M. Van In

Utilisation de la photographie du Premier Ministre de Belgique lors de la campa-
gne électorale au pays basque espagnol et réaction de l'ambassade de Belgique
Question orale de M. Luyten

Politique étrangère
Déclarations du Ministre de la Défense nationale et de la Région bruxelloise à

la presse lors du Grand Dîner Charlemagne (Désarmement nucléaire et
relations Est-Ouest)

Interpellation de M. Flandre
Attitude du Gouvernement en tant que responsable de la politique nationale et

en tant que titulaire de la présidence du Conseil des C.E. devant la dégradation
dramatique des prix du café
Question orale de M. Hatry

Attitude que le Ministre des Relations extérieuresadoptevis-à-vis de lasituation
dans les camps de réfugiés palestiniensauLiban
Question orale de M. Pataer

Situation dramatique des détenus des camps palestiniens
Question orale de M. Flandre

Emprisonnement d'enfantsen AfriqueduSud
Interpellation de Mme Aelvoet

Diminution des subventions aux institutions internationales
Ambassades et consulats

Mesures d'économie en matière d'achat, de construction ou d'aménagement
des ambassades et des consulats

Attitude de l'ambassade belge vis-à-vis de l'attaché culturel communautaire
flamand

Visite officielle du président autrichien au Vatican.- Rencontre avec le
corps diplomatique.- Présence de l'ambassadeur belge

Appelauxcolonels francophones pour le service diplomatique. - Conditions
de recrutement et equilibre linguistique

Voir aussi : Armée - Chômage - Gendarmerie- Langues
Complicité de la Belgique dans l'exploitation frauduleuse des ressources naturelles

de la Namibie (Uranium)
Interpellation de M. Trussart

Visite du Premier Ministre en Espagne
Efforts (insuffisants) déployés par le ministère des relations extérieures en vue de

tirer au clair la disparition du coopérant flamand Serge Berten au Guatemala
Interpellation de M. Pataer

Attachés près lesambassadesdepaysétrangersenBelgique
Attachés agricoles
Attachés fiscaux
Attachés militaires

Ratification de la Convention nº 149 relative à la mise au travail du personnel
infirmier et soignant

Ratification de la Convention pour la protection des obtentions végétales
Libération de Rudolf Hess
Convention hispano-belge en matière de défense.- Otan
Amérique latine

Visite du vice-président du Nicaragua en Belgique
Attitude de la Belgique à l'égard des contrasau Nicaragua

Menaces de mort et escadrons de la mort au Honduras
Parachutage de contras au-dessus du Nicaragua par des pilotes mercenaires

Société financière internationale (S.F.I.).
belges

Augmentation de la souscription de la Belgique au capital
Barèmes et cadredu personnel

Liaison fixe entre les rives de l'Escaut occidental.- Pourparlers avec lesPays-
Bas

Projets sud-africains d'essais nucléaires en Antarctique. - Respect du traité de
l'Antarctique

Signature de l'Accord relatif à la délimitation du plateau continental. - Conven-
tion de Genève de 1958

Modification des statuts de la conférence des pouvoirs locaux et régionaux de
l'Europe

DOCUMENTS

Nº

576-1

577-1

624-1

Pages

ANNALES

Pages

236-237

499
562-563

1081-1085

1350

1356

1356-1357

1388-1392
1615

1615

1786-1788, 1914
1794, 1795, 1796

2218-2222

BULLETIN
Q. et R.
Pages

2627

2689

3076

88, 120
88, 152
88, 153

105
142
153
438

476
477
588

2540

483
821, 955

952

1026

1333

1334
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Ratification des Conventions adoptées par la conférence générale de l'Agence

internationale de l'energie atomique
Indiens Innut de la région du « Goose Bay Labrador » au Canada et vols d'entraîne-

ment militaires qui y sont prévus (O.T.A.N.).- Contrat de location de la
Activités du Président de la République autrichienne pendant la Seconde Guerre

base aérienne

mondiale. - Consultation des archives des Nations Unies
« Kammgarnwerke » à Eupen.- Réclamation.- Démarches.- Résultats
Détention d'un ressortissant belge en Yougoslavie
Voir aussi : Armée - Armes - Barrages - Commerce extérieur - Constitution- Coopération au développement - Droits de l'homme - Eau -

Energie nucléaire - Enfance et jeunesse - Environnement - Fonds
asiatique de développement - Incivisme- Industrie- Marine-
Organisation des Nations Unies - Pollution des eaux - Ports
(Gand)- Réfugiés- Union de l'Europe occidentale - Zaïre

Afrique du Sud
Voir : Coopération au développement - Institutions de crédit

Agences de voyage
Voir: Tourisme

Agents de change
Voir : Commerce

Agglomérations et fédérations de communes
Modification de la loi organisant les agglomérations et les fédérations de commu-

nes et dispositions relatives à la Région bruxelloise (Octroi des droits de
succession à la Region bruxelloise - Agglomérations et federations -
Création du Centre d'informatique pour la Région bruxelloise)
Projet de loi*
Rapport de MM. Chabert et Desmarets
Amendements de Mme De Pauw-Deveen et de M. De Wulf
Amendements de M. Vaes et consorts
Amendements de MM. Hotyat et Moureaux
Amendements de MM. Hotyat et Moureaux
Amendement de M. Hotyat et consorts
Amendement de MM. Lepaffe et Lagasse
Amendements de MM. Lagasse et Lepaffe
Amendements de MM. Lagasse et Lepaffe
Amendements de MM. Lagasse et Lepaffe
Amendements de M. Van In et consorts
Amendement de M. De Bondt
Amendements de MM. Moureaux etHotyat
Amendements de M. Van In
Amendement de Mme Rifflet-Knauer et de M. De Wulf
Avis du Conseil d'Etat
Amendement subsidiaire de M. Van In
Demande d'ajournement sine die

Demande la prise en considération d'une proposition de résolution
Discussion

Demande de consultationduConseild'Etat.- Discussion
Discussion des articles et votes réserves

Vote
Agglomération bruxelloise

Conseil d'agglomération bruxellois
Plan de restructuration pour les communes de l'agglomération

Statut

Accès au Fondsd'aidepour le redressement financierdescommunes
Suppression de laRégie foncière
Transfert de compétences à l'Exécutif de la Région bruxelloise (Urbanisme

- Gestion des eaux - Expansion économique- Environnement)

DOCUMENTS

No

580-1
580-2
580-3
580-4
580-5
580-6
580-7
580-8
580-9
580-10
580-11
580-12
580-13
580-14
580-15
580-16
580-17
580-18

Pages

ANNALES

Pages

2860
2860
2860-2869, 2872-2894
2895, 2899-2900
2900-2934, 2963-3028,
3032-3048
3063-3065

547-548
581, 582, 583, 584, 585
727, 799-800, 801-802,
808-811, 813-814, 820-
822-823, 824
727
727, 802
727, 801-802, 809-810,
813-814,816, 820,822,
824,829

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1825

1898

2475, 2554, 3142
2745
3111
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MATIERES

Agglomérations et fédérations de communes (suite)

Agglomération bruxelloise (suite)
Transfert par les communes de compétences en matière de culture et d'ensei-

gnement aux Commissions de la Culture de l'Agglomeration
Conseil et Collège de l'Agglomération.- Elections

Transfert de compétences communales à l'Agglomération (Distribution d'eau- Informatique- Voirie d'agglomération)
Coordination des services de police communaux
Prévention de l'incendie
Echec de l'Agglomération bruxelloise.- Projetde réforme
Quasi-jonction de la discussion du budget de la Région bruxelloise et du

projet de reforme de l'Agglomeration bruxelloise
Approbation des comptes

Voir aussi : Cartes d'identité- Constitution- Finances provinciales et commu-
nales - Postes (Personnel)- Régions et Communautés - Rémuné-
rationsetsalaires

Agriculture
Promotion de la continuité des entreprises agricoles (Droit de reprise)

Projet de loi*
Evolution de l'économie agricole et horticole
Politique agricole

Politique agricole commune (C.E.E.)

Secteur laitier
Secteur de la viande bovine
Mécanisme de stabilisation pour les matières grasses. - Importation

d'oleagineux. - Taxe sur les huilesvegetales

Fixation des prix agricoles
Secteur céréalier
Primes à la production
Voir aussi :Lait et produits laitiers

Méfaits du protectionnisme
Réorientation internationalede lapolitique

Encouragement de l'investissement foncieràusageagricole
Revenu agricole.- Prixagricole

Agriculture biologique

Proposition de loi sur la protection et la promotion de l'agriculture biologique
Fonds phytopharmaceutique

Question orale de M.Trussart
Aides publiques

aux régions agricoles du sud-est
à l'installation des jeunes agriculteurs

Subsides accordés aux exploitations agricoles et à d'autres entreprises
Statut social des agriculteurs

Statut du conjoint de l'agriculteur
Projets d'informatisation.- Sanitel (Fonds pour la santé et l'amélioration du

Organisation d'une large information auprès des principaux partenaires de l'acti-
cheptel)

vité agricole
Projet de loi visant à promouvoir la continuité des entreprises agricoles
Recherche scientifique en agriculture. - Vulgarisation des résultats.- Subsides

I.R.S.I.A.
Situation des agriculteurs

Etude du Fonds d'investissement agricole
Régionalisation de l'agriculture.- Déséquilibre entre les régions

Production fruitière
Evolution de la balance commerciale agricole
Economies dans les dépenses de remembrement.- Subsideà laSociéténationale

terrienne
Biotechnologie

DOCUMENTS

Nº

432-1

Page

ANNALES

Pages

727, 800, 802, 821,
823, 826
727, 801, 802, 813,
822, 823, 824, 825, 826

727, 802, 821, 822, 825
727, 821
810
2814

2815

206, 2682, 2683
563, 593-595, 611,
2649-2650, 2652-2653,
2654-2655, 2656, 2657,
2662, 2663, 2664
563, 582-583, 593-
595, 611, 2649-2650,
2651, 2652, 2653, 2654,
2656, 2657-2658,2662,
2663, 2664, 2665-2667,
2683, 2684, 2686, 2687,
2688, 2689
594
594

2649, 2663,
2666, 2684, 2687, 2688-
2689
2653, 2654, 2655
2666

2656
2656, 2664
583
583, 2649, 2654, 2664,
2683, 2687, 2689
594-595, 2651, 2663-
2664, 2684
2651

1114-1115
2649, 2683
2649-2650
2650, 2657, 2664

2650, 2686, 2689
2657

2650, 2687

2651
2651

2651, 2658, 2685, 2688
2652, 2688, 2689
2652
2653-2654, 2655
2655
2654

2655
2658

BULLETIN
Q. et R.

Pages

646, 1498

1380

117
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MATIERES

Agriculture (suite)
Recherche d'un programme de productions nouvelles

Production de methanol
Production de biomasse
Promotion des produits agricoles. - « Labellisation »
Lutte contre le rat musque
Stocks agricoleseuropéens
Coût du stockage de produits agricoles au niveau européen
Subventions des C.E. aux agriculteurs belges
Acariens. - Dégâts provoqués aux cultures traditionnelles

Importance économique
Lutte chimique contre l'acarien vanoa. - Réglementation en vigueur

Estimation de l'érosion des sols cultivés
A.R. du 16 octobre 1961 relatif à la lutte contre les organismes nuisibles.-

Modalités de mise en demeure
Subventionspour lapolitiqueagricole commune européenne
Politique de reconstitution du couvert végétal. - Hectares mobilisables sur le

territoire national et international
Voir aussi: Affaires étrangères - Bail à ferme- Energie nucléaire- Fonds

international de développement agricole- Impôts- Impôts sur
les revenus (Revenus immobiliers) (Revenus professionnels) -
Milice- Ministres et Ministères (Affaires européennes et Agricul-
ture -Secrétaire d'Etat)- Produits alimentaires

Aide médicale urgente
Obligationsdudépartementde l'Intérieur
Subsides
Hélisecours

Mise hors service. - Renseignements divers
Récents développements

Réorganisation

Suppression de Hélisecours
Question oraledeM.Content

Collaboration médecins généralistes - Service « 900 » (Expériences)
Connaissance de la languedu blessé
Expériences « 900 » à Liège
Voir aussi: Circulation routière - Gendarmerie- Profession- Police

Ajournement du Sénat

Alcool
Lutte contre l'alcoolisme
Douanes et accises.- Fixation de la taxe d'ouverture de débits de boissons

fermentees.- Primes
Adaptation de la loi sur la répression de l'ivresse publique
Taxe de patente sur les débits de boisson au sein des casernes belges
Voir aussi: Armee- Circulation routière- Publicité

Alimentation
Voir: Ministres et Ministères (Santé publique et Politique des Handica-

pés - Secrétaire d'État)- Produitsalimentaires

Aliments
Octroi d'avances par les C.P.A.S. sur les créances alimentaires non payées en

faveurdesenfants

Abrogation de l'article 307bis du Code civil relatif à la pension alimentaire après
divorce
Proposition de loi deM.deClippele

Règlement des créances alimentaires par l'intermédiaire d'un Office national des
créances alimentaires
Proposition de loi de M.Sondag

Voir aussi :Divorce- Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)

DOCUMENTS

Nº

5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1986)

522-

561-

Pages

10
69

69-70

21,22

82-86,
136-137

17

ANNALES

Pages

2663, 2664
2663, 2664
2684
2685
2686,2689

152-153
2079, 2086

3065

2103

413,
719'
3030

BULLETIN
Q. etR.

Pages

627
628
628
797
924
1677
891,987

915, 1304
926

1305, 1799

1780

1529, 1731
2073

413, 731
719'
3030
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MATIERES

Allocations et prêts d'études
Dépenses de l'Etat en matièrede boursesd'étudesetdestages
Voir aussi : Coopération au développement - Enseignement (Enseignement spé-

cial)- Hygiène etsante

Allocations familiales
Evolution démographique

Assimilation des allocations familiales des travailleurs indépendants à celles du
régime des travailleurs salariés
Proposition de loi de MM. Content
régime des travailleurs salariés
Proposition de loi de MM. ContentetKnuts

Relèvement des allocations familiales pour chômeurs et invalides et des allocations
familiales garanties. - Indépendants

Travailleurs indépendants
Relèvement des allocations
Plan pluriannuel pour le financement des allocations familiales
Allocations familiales pour enfants de chômeurs

Question orale de M. Trussart
Harmonisation des allocations dans tous les régimes
Allocations des travailleurs frontaliers belges aux Pays-Bas

Lien entre les droits
Supplement d'allocations
Abrogation de l'article 6 de l'Accord belgo-néerlandais du 7 février 1964. -

Application de l'article 10 du règlement C.E.E. 574/72
Octroi des allocations aux bénéficiaires séparés de corps ou divorcés de ceux qui

en ouvrent le droit
Situation des enfants pour qui l'obligation scolaire prenait fin au 30 juin 1986
Elèves nés en 1969 qui ne sont plus soumis à l'obligation scolaire. - Enseignement

expérimental
Retards de paiement des allocations de naissance et des allocations familiales
Retard dans l'attribution de l'allocation
Voir aussi: Handicapés- Office national d'allocations familiales pour travail-

leurs salariés Sécurité sociale - Statut social des travailleurs
indépendants

Allocation socio-pédagogique
Voir: Famille

Ambassades

Voir: Affaires étrangères (Ambassades et consulats)

Aménagement du territoire
Voir: Urbanisme et aménagement du territoire

Amendes

Voir: Circulation routière- Energie nucléaire- Justice

Amnistie
Voir: Incivisme

Anciens combattants
Modification de l'A.R. du 4 décembre 1974 portant statut des Belges ayant

contracte un engagement volontaire pour la durée de laguerre 1940-1945
(Date de cessation de la guerre)

Proposition de loi de M. Desmarets
de la guerre)

Proposition de loi de M. Desmarets
Assurance maladie-invalidité
Octroi du statut de reconnaissancenationaleauxpersonnesen possession d'une

carte de mérites de la guerre 1940-1945
Voir aussi: Affaires étrangères

DOCUMENTS

Nº

5-XVIII-2
(1987)

549-1549-1

418-1418-1

Pages

67-73

ANNALES

Pages

1532, 1624-1625, 1633,
1636, 1638, 1642, 1654
1859
2063
2073

2741

568,572

BULLETIN
Q.etR.
Pages

3051

177, 1145

227
1012, 1282

1084, 1217

462, 547
1044, 1495

1735
2388
2424, 2452,3091

110
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MATIERES

Animaux et protection des animaux
Santé des animaux

Projet de loi 1985-1986
Rapport de M. Bataille
Amendement de M. Lafosse
Amendements de MM. Flandre et Trussart
Amendements de M. de Wasseige et consorts
Discussion et vote

Identification des chiens, en vue de décourager considérablement leur perte
volontaire
Proposition de loi de M. Flandre

Danger des animaux de compagnie
Exécution de la loi sur la santé des animaux
Santé et maladies des animaux

Uniformisation des legislations sanitaires dans la C.E.E.
Voir aussi : Epizooties

Abandon des animaux de compagnie sur le réseau routier en période de vacances
Question orale deM. Flandre

Arrêtés d'exécutionde la loisur laprotectionanimale
Référence à la loi du 30 décembre 1882 (abrogée) dans l'A.R.du9 mars1987

relatif à l'organisation du Conseil du Fonds de la santé et de la production
des animaux

Enlèvementd'animaux morts ou vivants
Voir aussi: Agriculture- Electricité- Hygièneetsanté

Arbres
Etudes et solutions relativesaudépérissementdesforêts
Voir aussi: Armée- Environnement- Impôts sur les revenus- Pollutionde

l'air- Sylviculture

Archéologie
Voir: Lois et arrêtes

Architectes
Voir: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux- Enseignement (Ensei-

gnementsupérieur)

Archives
Archives générales du Royaume

Réorganisation des Archives dans la province de Limbourg
Question orale deM.Moens

Archives de l'Etat
Perte de capacité d'entreposage à Hasselt

Argent
Voir : Commerce

Armée
Effectifs

Reconnaissance de la spécificité du métier militaire.- Statut pécuniaireReconnaissance de la spécificité du métier militaire.- Statut pécuniaire
Achatsmilitaires

Investissements. - Plan décennal (Rééquipement et infrastructure).- Com-
pensations économiques.- Réduction des investissements

Investissements. - Plan décennal (Rééquipement et infrastructure).- Com-
pensations économiques.- Réduction des investissements

DOCUMENTS

No

194-2
194-3
194-4
194-5

461-1

5-IX-2

5-IX-25-IX-2

5-IX-25-IX-2

Page

3, 22-24
1, 32

23, 32
1, 32

23, 32

25-29, 32,25-29, 32,
48, 55, 59-

61

ANNALES

Pages

740-758, 908-912, 935-
936

2104
2651
2684-2685
2684

2940

2314

2347, 23522347, 2352

2325, 2327, 2329-2330,2325, 2327, 2329-2330,
2335-2336, 2337, 2346,
2347, 2348, 2350-2351,
2352-2353

BULLETIN
Q. et R.

Pages

987

1905
2110,2200

2215, 2333

816, 980
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MATIERES

Armée (suite)
Achats militaires (suite)

Equipements des soldatsEquipements des soldats
Commande de groupes électrogènes.- Acec
Hélicoptères anticharsHélicoptères antichars
Répartition régionale des compensationsRépartition régionale des compensations
Programme V.B.C.I.Programme V.B.C.I.
Nouveaux avions de combat.- DassaultNouveaux avions de combat.- Dassault
CamionsCamions
Achats textilesAchats textiles
Equipement N.B.C.Equipement N.B.C.
Programmes de globalisation pour les commandes militaires
Plan décennal. - Programme et engagements. - Répartition régionale desPlan décennal. - Programme et engagements. - Répartition régionale des

compensationscompensations
Equipement pour les avionsF-16Equipement pour les avionsF-16
Plan triennal. -- Compensations économiquesPlan triennal. -- Compensations économiques
Voir aussi :Budgets (Défense nationale)- MinistresetMinistères(Défense

nationale et Région bruxelloise)
Forces belges en R.F.A.

nationale et Région bruxelloise)
Forces belges en R.F.A.

RapatriementRapatriement
Renovation domanialeRenovation domaniale

Problèmes relatifs à la nationalité de l'époux et des enfantsProblèmes relatifs à la nationalité de l'époux et des enfants
Revalorisation de la réserveRevalorisation de la réserve
Femmes dans les forces arméesFemmes dans les forces armées

Résiliation d'office de militaires fémininsRésiliation d'office de militaires féminins
Normalisation des prestations des militaires et revalorisation de la rémunérationNormalisation des prestations des militaires et revalorisation de la rémunération

Service de déminageService de déminage
Prime de dangerPrime de danger

Achat de robots télécommandésAchat de robots télécommandés
Non-remplacement des missiles antiaériens Nike par des Patriot

télécommandés
Non-remplacement des missiles antiaériens Nike par des Patriot

Sort du personnel des unités NikeSort du personnel des unités Nike
Réutilisation des Hawk-Helip
Crédit pour le personnel du corps des plongeursCrédit pour le personnel du corps des plongeurs
Avions F-16

plongeurs
Avions F-16

Perte d'avions. - Nombre d'heures de volPerte d'avions. - Nombre d'heures de vol
Commande d'équipements supplémentaires

Perte d'avions. - Nombre d'heures de vol
Commande d'équipements supplémentaires
Imputation régionale de la commande supplémentaire d'avions F-16Imputation régionale de la commande supplémentaire d'avions F-16
Compensations économiques et répartition régionale des commandesCompensations économiques et répartition régionale des commandes

Fixation du contingent de l'arméepour l'année1987
Projet de loi*Projet de loi*
Rapport de M. CloseRapport de M. Close
Discussion et vote

Statut des sous-officiers du cadre de réserve desStatut des sous-officiers du cadre de réserve des forces terrestre, aérienne etnavale
et du service médicalet du service médical
Projet de loi*
Rapport de M. CloseRapport de M. Close
Discussion et vote

Réajustement de certaines nominations et d'autres mesures administratives parti-
culières à l'Office central d'action sociale et culturelle au profitdesmembres
de la communauté militaire (O.C.A.S.C.)

culturelle au profitdesmembres
de la communauté militaire (O.C.A.S.C.)
Projet de loi*
Rapport de M. NicolasRapport de M. Nicolas
Discussion et vote

Emploi des langues à l'armée.- Rapportpour l'année1985Emploi des langues à l'armée.- Rapportpour l'année1985
Achat de lunettes de nuitpar l'armée belge

Question orale de M. Van OoteghemQuestion orale de M. Van Ooteghem
Réactions syndicales à la publication de l'A.R. du 11 janvier 1987 relatif aux

prestations de service des militaires du cadreactifprestations de service des militaires du cadreactif
Question orale de M. Pécriaux

Décisions du Gouvernement tout entier relatives à la négociation de nos engage-Décisions du Gouvernement tout entier relatives à la négociation de nos engage-
ments militaires à l'O.T.A.N et aux réductions du budget de la Défensements militaires à l'O.T.A.N et aux réductions du budget de la Défense
nationale et plus particulièrement du plan décennal
Interpellation de M. DesmaretsInterpellation de M. Desmarets

Professionnalisation de l'armée
Personnel civil
Politique du personnel

Semaine de 40 heures
Cadre temporaire

Reclassement des temporaires dont le mandat arrive à échéance
Participation belge à la cérémonie annuelle dite de l'enclosdes fusillés
Entraînement des pilotes d'avionsEntraînement des pilotes d'avions
Mauvais équipement

pilotes d'avions
Mauvais équipement
Motivation des militairesMotivation des militaires

DOCUMENTS

Nº

5-IX-25-IX-2

5-IX-25-IX-2

5-IX-2
5-IX-2

5-IX-2
5-IX-5

5-IX-2
5-IX-7
5-IX-8
5-IX-4
5-IX-25-IX-2

5-IX-2
5-IX-35-IX-3
5-IX-35-IX-3

425-1425-1
425-2425-2

431-1
431-2431-2

496-1
496-2496-2

Pages

64-6564-65

29-30,5129-30,5151

4346434646
5858
6-7
58
6-7

58-558-5
9-10

10
4-5

61-62
2346-2347,

23462346
622-3622-3
5151

640-646,640-646,

2137-2139,2137-2139,

907907

1115-1166

23352335
23352335
2338,2338,

ANNALES

Pages

2330
23342334
2335-2336, 23372335-2336, 2337
23362336
2336, 23532336, 2353
2352-2353
2336, 2353
2352-23532352-2353
2353
2353
2353
2353

2327, 23462327, 2346
2325-2326, 23512325-2326, 2351
2325-23262325-23262325-2326

2343, 2353-23542343, 2353-23542353-2354

2344, 2345, 2346,2344, 2345, 2346,
2352, 2355

2346,
2352, 2355

2326, 2334, 2335,2326, 2334, 2335,
2338, 2353
2326, 2335,
2338, 2353

2330-2331, 2334, 2336,
2346-2347, 2350, 2351-
2352
23462346

364364
171
364
171

19801980
23602360

640-646,651640-646,651

1066-1079, 1147-1148

2137-2139, 2188
143
2137-2139, 2188
143

907907

1115-1166

1773-17801773-1780
2327, 2347
2327-2328
2332, 2344, 2347, 2352
2332, 2352
2345-2346
2352
2334
23352335
23352335
2338, 23522338, 2352

BULLETIN
Q. et R.Q. et R.

Pages

532

1880, 20191880, 2019
1897
1880,
1897
1917, 1954, 20191917, 1954, 2019

2999

697

364364
171
364
171
1917-2802
19801980
23602360



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987- TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 13

MATIERES

Armée (suite)
Ecoles militaires
Etat d'avancement du dossier des jeeps militaires et compensations accordéesou

non à la firme lierroise defavorisee lors de l'octroi ducontrat
Interpellation de M. Luyten

Situation des domaines militaires à Bruxelles
Caserne Rolin
Arsenal
Caserne Prince Baudouin
Caserne Prince Albert
Petit château et Hopitalmilitaire

Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie dans l'administration
et à l'armée

Actions caritatives
Accident d'avion de Dudelange (31 juillet 1981).- Application de la Convention

de Londres (O.T.A.N.)
Situation linguistique

Bloc 13, mess 3, restaurants Clubs Prince Baudouin et Princesse Joséphine-
Charlotte et Bloc 7 du quartier d'Evere

Sceaux en langue française sur des enveloppes destinées à des néerlandophones
Clubs Prince Baudouin et Princesse Josephine-Charlotte, Section Clubs et

Ménage 8902
Quartier Reine Elisabeth
Commission militaire d'aptitude et de réforme

Attachés militaires à l'étranger
Epreuves d'aptitude physique des candidats officiers et sous-officiers
Conflit entre le règlement militaire et le tribunal civil.- Droit de garde sur des

Conditions d'occupation des maisons familiales appartenantaudomainemilitaire
enfants

et retrait de l'autorisation
O.C.A.S.C.

Observations dans le 143e Cahier de la Cour des comptes relatives à la
comptabilité de l'O.C.A.S.C.

Conclusions de l'audit externe
Crédits de fonctionnement

Avenir des sous-officiers assistants psychotechniciens
Responsabilité de l'autorité militaire imposant à un militaire la participation à

un service arme dont il a été exempte
Entretien du bassin d'orage au sein du quartier Haelen
Service intérieur. - Tenue des rôles concernant le service de police générale
Prestations des veilleurs de nuit
Tâches et moyens du service de renseignements de l'arméebelge
Avenir de la musique des forces de l'intérieur (chasseurs ardennais) à Arlon
Aliénation de bâtiments militaires situés en région bruxelloise
Réfection des pontsBailey
Composition de la commission linguistique et répartition linguistique desmem-

bres
Catalogue du service cinématographiquede l'armée
Avantages accordés aux C.S.T. et stagiaires Onem de la F.B.A.
Evolution du nombre de médecins agréés et leurs honoraires
Réunions d'information syndicales
Accident de la force aérienne à Visé. - Résultats de l'enquête
Pèlerinage militaire international à Lourdes
Procédure de demande de mutation
Assurance du matériel militaire belge
Alcoolisme

Base légale pour infligerune punitiondisciplinaire
Nombre de condamnations et nombre de militaires soignés

Toxicomanie à l'armée
Restructuration de la force terrestre
Nouveaux dépôts militaires destinés aux forces américaines
Arsenaux de Bruxelles, Haasdonk et Rocourt.- Emploi
Abattage d'arbres sur le domaine du dépôt du service médical à Landen
Independent European ProgrammeGroup
Renseignements relatifs aux unités Hawk
Nombre d'officiers dans les différentsétats-majors
Applicabilité au personnel militaire de la loi sur le travail du 16 mars 1971
Procedure disciplinaire etusage des langues
Usage des langues dans les rapportsde serviceentremilitaires
Appréciation des connaissances linguistiques du personnel militaire
Nature des prestations dupersonnelmilitaire

Consommation de beurre à l'armée
Cérémonies publiques.- Chapelles musicales militaires.- Refus d'interpréter

les hymnes des communautés
Investissements immobiliers dans les casernements militaires

DOCUMENTS

No Pages

ANNALES

Pages

2342, 2353

2348-2349, 2354-2355
2817, 2829
2830
2830
2830
2830
2830

|110

818,

695
696
696

1218

1571

BULLETIN
Q. et R.

Pages

42
|110

296

333, 436
333, 437

334, 437
334, 438
1899
365
467, 554

530

650, 916

694
793
818, 1045
695

695
696
696
697
770, 917
818, 893, 1045
893, 1046
917

918
1125

1218
1219
1284, 1956
1287
1496
1569
1570

1570
1571
1654
1656
1707, 1732, 2322
1896
2143
2175, 2262
2262
2355, 2453
2390
2391
2391
2392
2392, 2393, 2586,
2650, 2651, 2652
2454

2455
2622, 2831
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MATIÈRES

Armée (suite)
Prix des boissons lorsque le camp à Elsenborn héberge des unités de réserve
Recrutement de sous-officiersdecarrière
Transport d'armes et de matériel militaire américains sur la voie publique belge
Conséquences du recrutement pour le service diplomatique, de colonels franco-

phones approchant l'âge de la retraite, quant aux possibilités d'avancement
des majors neerlandophones

Garde royale.- Formulaires unilingues français à remplir par les militaires
néerlandophones

Recrutement des cadres. - Nombre de civils candidats officiers et sous-officiers
Voir aussi : Affaires étrangères - Alcool - Bibliothèques- Budgets (Défense

nationale) - Catastrophes et accidents- Cimetières- Distinctions
honorifiques - Droits de l'homme- Enseignement (Enseignement
primaire et gardien) (Personnel) - Gendarmerie - Marine -
Musées- Navigation - Organisation du Traité de l'Atlantique
nord

Armes
Armes chimiques
Création d'une commission d'enquête au Sénat (Commerced'armes)

Proposition de M. Van Grembergen
Texte adopté par le Sénat
Renvoi en commission ad hoc
Rapportoral de M.Lallemand, discussion et vote
Composition

Commerce d'armes
Livraison d'armes à l'Iran et à l'Irak
Questions relatives au trafic d'armes
Exportations et transit d'armes et de munitions via le port de Zeebrugge

Vente aux pays non membres de l'Otan
Vente au Maroc et à la Bulgarie
Exportation d'armes etdemunitionspar laBelgique
End' user certificate accompagnant l'exportation d'armes. - Contrôle par

les représentants diplomatiques de l'utilisation ou de la réexportation des

Voir aussi: Office national du Ducroire
armes

Dépôt d'une résolution relative au traficd'armes
Motion d'ordre de M. Van Grembergen
Prise en considération de la proposition de résolution

Taxe sur les armes à feu levée par le Conseil provincial d'Anvers
Conséquence en ce qui concerne le Registre central des armes

Port d'une arme de service
Réunion de printemps des directeurs des armements nationaux
Voir aussi: Affaires étrangères - Armée- Commerce extérieur - Criminalité

et violence - Droits de l'homme- Enfance et jeunesse - Industrie- Ministres et Ministères (Défense nationale et Région bruxelloise)
- Police

Armesnucléaires
Missiles à moyenne portée

Voir aussi: Affaires étrangères
Erosion de la crédibilité d'une réponse nucléaireaméricaine
Remise en chantier de la bombe à neutrons
Voir aussi: Affaires étrangères

Art de guérir
Transplantation d'organes
Bioéthique et manipulationsgénétiques
Soins à domicile. - Personnes âgées

Voir aussi: Etablissements hospitaliers
Formation et stage des médecins généralistes

DOCUMENTS

Nº

5-IX-2

487-1
487-2

5-VI-2
5-VI-2

5-XVIII-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-XVIII-2
(1986)

Page

11

64
65-66, 140
19-20, 22

21-22

86, 95, 109
114, 137

21

ANNALES

Pages

2333

1422
1480-1482, 1493-1494
1697
565
1030-1031
1178-1188

1288
1296-1297

1632-1633

2333
2334

2101
2110, 2114
2066, 2091, 2092, 2093,
2102, 2103, 2113, 2114,
2115

2091

BULLETIN
Q. et R.

Pages

2890, 3161
2939
3007, 3013

3013

3124
3160

947, 972, 1004,
1171, 2115
1335
1335, 1407
1336, 1539

1407

341
398
1021, 2961
2143
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MATIERES

Art de guérir (suite)
Exécution des engagements prisà l'occasion desaccords médico-mutualistes

(1982-1986)

Evolution des problèmes sociaux éthiques

Médecine préventive

Statutdumédecinhospitalier

Maîtrise de l'offrede « prestataires de soins » etnumerusclaususpour lesétudiants
en médecine

Modification de la loi du 13 juin 1986 sur le prélèvement et la transplantation
d'organes (Etrangers)
Projet de loi*
Rapport oral de MmeHerman-Michielsens, discussion et vote

Modification des articles 14 et 21 de l'A.R. du 10 novembre 1971 relatif au
prélèvement, à la préparation,à laconservation età ladélivrance des substan-
ces thérapeutiques sanguines d'origine humaine (Donneurs de sang. - Limite
d'âge à 70 ans)
Proposition de loi de M. Meyntjens

Modification de la loi du 13 juin 1986 sur le prélèvement et la transplantation
d'organes
Proposition de loi de M. Bataille

Pratique des thérapies naturelles en vue de légaliser la profession de « praticien
en thérapies naturelles »
Proposition de loi de M. Flandre

Modification de l'A.R. du 6 février 1970 règlant l'organisation et le fonctionne-
ment des conseils de l'Ordre des médecins (Droits de la défense devant le
Conseil provincial)

Proposition de loi de M. Lenfant
Modification de l'A.R. nº 79 du 10 novembre 1967 relatif à l'Ordre des médecins

(Droits de la défense. - Compétence du Conseilnational)
Proposition de loi de M. Lenfant

Fécondation in vitro dans les hôpitaux belges
Question orale de M. Pataer

Endiguement de l'offre des dispensateurs de soins
Question orale de M. Valkeniers

Prorogation de l'accord médico-mutualiste
Question orale de M. Valkeniers

Instauration de médichèques
Question orale de M. Vervaet

Surconsommation médicale
Manière dont leGouvernemententend freiner l'offre de dispensateurs de soins

médicaux
Interpellation de M. Valkeniers

Abandon de restes mortels àdes fins scientifiques
Question orale de M. Van In

Atteinte au libre exercice de lamédecine
Formes alternatives de soins et modifications sur le plan de la politique médicale

et paramédicale
Vaccinations
Assistance aux patients arrivés au stade terminalde leur maladie
Transfert des institutions francophones à la Communauté française
Nouveaux carnets de prescriptions pour psychotropes et stupéfiants
Evolution du nombre de consultations et visites réglées par l'Inami
Statutdu médecin-assistant
Embryons et foetus humains.- Production et commerce.- Protection juridique

et contrôle

Formation de médecins spécialistes
« Médichèques »
Octroi de subventions aux services de santé mentale à Bruxelles
« Mortalité à deux vitesses ». - Différence dans la qualité des soins
Loi sur les substances thérapeutiques d'origine humaine.- Publication au

Moniteur
Révocation d'un médecin hospitalier pour motif grave
Recherche médicale.- Création d'un comité d'éthique
Cabinets médicaux.- Nombre autorisé par l'Ordre des médecins
Représentation de spécialistes reconnus au sein du Conseil médical technique.-

Consultation en cas de modification des numéros de code
Doubles emplois au niveau des prestations médicales
Participation belge au programme de coordination de la C.E. en matière de

recherche et de développement dans les domaines de la médecine et de la
santé publique

DOCUMENTS

Nº

5-XVIII-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)
5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

416-1

507-1

604-1

622-1

627-1

628-1

Pages

29-31

6-7

20

21, 22

21, 23

ANNALES

Pages

2101-2102, 2103, 2113

2080, 2081, 2102

560, 561, 2100-2101

942-943, 994

99-100

491

491-492

492-493
562

1022-1026

1291
2079, 2080, 2081, 2103

2091
2104-2105
2106-2107, 2109
2824, 2835

BULLETIN
Q. et R.

Pages

3068

1083, 1168, 1210

2614, 3154

41, 310
386, 685
464, 688

467, 531, 562,
1617
551
633, 2338
1085, 1091, 1218
1169, 1371

1372, 1675
2170, 2385
2289, 2516
2503

2614,2709
2615, 2887

2627
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MATIERES

Art de guérir (suite)
Note politique de mars1987

Mesures prises pour la constitution de services gériatriques spécifiques
Adaptation des normes qualitatives en matière de personnel hospitalier
Pathologies particulières.- Concrétisation

Mise au point d'utérus artificiels
Maîtres de stage.- Critères permettant de fixer le nombre de candidats-

spécialistes par service de stage
Cartes médicales informatisées. - Possibilité d'abus
Lutte contre les affectations tumorales, cardio-vasculaires et cérébrales
Biologie clinique

Voir: Assurance maladie-invalidité
Voir aussi: Enfance et jeunesse - Etablissements hospitaliers - Hygiène et

santé- Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles) -
Institut national d'assurance maladie-invalidité - Invalides de guerre- Lois et arrêtés- Moniteur belge - Problèmes éthiques -
Produits pharmaceutiques - Rémunérations et salaires

Arts
Intégration d'œuvres d'art dans les bâtiments des services publics ainsi que des

établissements, associations et organisations subventionnés par l'Etat et situés
dans larégiondeBruxelles-Capitale
Proposition de loi de M. Vervaet

Intention de M. Bejart de quitter notre pays
Question orale de M. Pataer

Départ du Ballet du XXe siècle
Question orale de M. Vervaet

« Succession Magritte ». - Œuvres en possession de l'Etat
Voir aussi: Droits de succession - Pouvoirs spéciaux - Sécurité sociale -

Taxe sur la valeur ajoutée

Assainissement de l'agriculture et de l'horticulture
Rapport sur l'execution de la loi pendant l'exercice 1986

Assemblée de l'Atlantique Nord
Recommandations
Voir aussi : Hygiène et santé

Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale
Recommandations

Associations sans but lucratif
Demande de renseignements sur les A.S.B.L.par leparquet
Voir aussi: Adoption - Centres publics d'aide sociale- Construction- Epi-

zooties- Moniteurbelge- Organismes d'intérêt public- Secréta-
riatpermanentau recrutement- Taxe sur lavaleur ajoutée

Assurance maladie-invalidité
Ticket modérateur pour les prestations techniques. - Biologie clinique

Système du tiers payant.- Suppression

Ouverture de guichets de remboursement dans les institutions de soinsdes
mutuelles

Paiement direct aux dispensateurs de soins par la société mutualiste
Centres de planning familial
Dérogations
Traitement des factures. - Problèmes à propos des factures « Accidents »
Suppression du système du tiers payant au niveau des soins dentaires
Circuit de facturation entre les organismes assureurs et les établissements

hospitaliers. - Problèmes des bandes magnétiques
Collèges intermutualistes. - Accords réciproques.- Refus de subventionne-

ment
Application disparate du système
Application du système dans les centres de médecine mentale. - Discrimina-

tion
Médecins ayant demandé aux mutualités le paiement d'intérêts pour verse-

ment tardif des honoraires
Voir aussi : Etablissements hospitaliers - Invalides de guerre

DOCUMENTS

Nº

617-1

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2

Pages

8-9-10

20-21

ANNALES

Page

2374-2376

2374-2376

1711

510

2246

1662

561, 2075-2076, 2080,
2081, 2085,2094

2076

BULLETIN
Q.etR.

Pages

2678, 2776
2678, 3049
2678, 2936
2847

2887
3050
3159

198, 818, 860,
1055

579, 1328

1246, 2319
138, 227
1454, 1843
1759, 2320
1986, 2260
238

2479, 2702

2479, 2703
2479, 2703

2480, 2703

2613, 2707



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES 17

MATIERES

Assurance maladie-invalidité (suite)
Mutualités

Révision de la loi de 1894

Rôle
Contrôle de la comptabilité et des frais administratifs des mutualités.-

Fraude. - Inami. - Réviseurs d'entreprise.- Audit
Mutualités et Inami
Retards dans les paiements des mutuelles aux médecins
Frais de fonctionnement. - Acquisition d'immeubles
Nombre de membres effectifs et nombre de titulaires par union nationale et

par federation
Modalités d'adhésion à une autre fédération

Mention des frais administratifs

Modede compositionduconseild'administration
Affiliation de travailleurs frontaliers aux mutualitésbelges
Cotisations mensuelles.- Avantages
Adhésion des membres de fédérations mutualistes ou de mutuelles à une

A.S.B.L.
Demandes de mutation. - Retraits
Nouveaux numéros d'identification.- Erreurs
Renseignements relatifs aux fédérations
Difficultés financières. - Enquête et mesures
Responsabilité financière. - Mesures
Situation financière

Biologie clinique
Economies

Nomenclature des actes.- Techniques
Discrimination en matière de détermination du forfait laboratoire

Appareillage médical lourd.- Nouvelles technologies

Scanner

Lithotriteur (Broyeur de calculs rénaux)

Hôpital Middelheim àAnvers
Evolution des dépenses

Modification de l'article 70 de la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un
régimed'assurance obligatoire contre la maladie et l'invalidité (Faute grave
du bénéficiaire)
Proposition de loi de M. Moens 1985-1986
Rapport de M. Vandenhove
Discussion et vote

Modification de l'article 25 de la loidu 9 août 1963 instituant et organisant un
régime d'assurance obligatoire contre la maladie et l'invalidité (Prestations
de kinésithérapie et de physiothérapie)
Projet de loi*

Fixation à zéro par l'A.R. du 4 août 1986 du critère de programmation du
lithotriteur (Broyeurde calculs rénaux)
Interpellation de M. De Bremaeker

Programmation des lithotriteurs et remboursement par l'Inami des traitements
effectués au moyen de ceux-ci (Broyeur de calculs rénaux)
Interpellation de M. Valkeniers

Paiement des factures des hôpitaux directement par l'Inami
Question orale de M. Valkeniers

Insuffisance de l'intervention de l'Inamidans les frais des soins dispensés aux
personnes âgées admises en maison de repos

Question orale de M. Vervaet
Effets discriminatoires de l'interdiction du régime du tiers payant pour les

consultations des médecins, spécialement pour les consultationsprénataleset
postnatales et conséquences à prévoir pour les indicateurs de santé
Interpellation deMme Truffaut

Mise à charge de l'employeur du paiement de la deuxième semaine de maladie
Ticket modérateur

V.I.P.O
Thermalisme
Statut socio-juridique des apprentis ouvriers mineurs

Question orale de M. Moens
Croissance des dépenses en réanimation médicale dans les hôpitaux
Intervention accrue dans les frais de soinsmédicaux.- Conditionderevenu

DOCUMENTS

Nº

5-XVIII-2
(1986)

5-XVIII-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

305-2

601-1

Pages

21

21, 22, 24

61, 78-82

60-75, 118-
119, 142-

143
63, 64-65,

142
64, 67-68

ANNALES

Pages

561-562

2079, 2085
2079, 2080, 2081
2080-2081

2076, 2091-2092, 2094,
2116

576,

1866-1867, 1912-1913

81-82

455-458

490-491

722

1019-1022, 1143
1652
2065, 2079-2080, 2081,
2086
2065
2107

2550

387,

BULLETIN
Q. et R.

Pages

944, 1212,2700

139, 228

723, 1211
816, 982,1693,
1847
817, 1693, 1848,
2480, 2704
817
1609, 1843
1921, 2259

1921, 2259
1986, 2886
2478, 2702
2681
2957
2957
3067

1167
2681, 2937

226

1850, 3067

576, 69
1395, 1728

329, 608
387,609
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MATIERES

Assurance maladie-invalidité (suite)
Dépenses dans le secteurde l'invalidité
Calcul de l'indemnité d'incapacité de travail.- Bénéficiaire d'une allocation

d'attente émargeant au bénéfice d'une indemnité de maternité
Assurance maladie-invalidité obligatoire. - A.R. du 13 avril 1965, article 12. -

Modalites d'application
Situation des chômeurs qui échouent dans leur activité indépendante
Frais de fonctionnement des organismes assureurs
Situation particulièredu travailleurfrontalier

Reconnaissance en Belgique du taux d'incapacité de travail reconnu aux Pays-
Bas

Travailleurs salariés soumis ou non au jour de carence en cas de maladie
Assurabilité des enfants, de travailleurs frontaliers luxembourgeois, en stage

d'attente et demandeurs d'emploi
Protection du titredes licenciés en sciences
Refus de règlement de factures hospitalières pour hospitalisation inutile ou

prolongation excessive
Extension duchamp d'application de l'assurance soins de santé obligatoire aux

personnes non encore protégées
Limitation du nombre de personnes non protégées
Exclusion des handicapés colloqués de l'indemnité de maladie
Indemnité de maladie des colloqués isolés
Interdiction de remboursement des cures thermales à l'étranger
Réduction de moitié de l'indemnité d'incapacité de travail en cas d'internement

ou de collocation
Adaptation du mode de calcul de l'indemnité de maladie et d'invalidité octroyée

aux chômeurs
Proposition de la Commission Dekker aux Pays-Bas en matière d'assurance de

base.- Concurrence entre mutualites et assurances
Renseignements relatifs à la Commission permanente des sociétés mutualistes.- Loi du 23 juin 1894
Remboursement des soins de santé des frontaliers belgo-luxembourgeois
Date de paiement des indemnités d'invalidité
Reconnaissance de travailleurs frontaliers comme personnes non protégées
Remboursement des interventions chirurgicales esthétiques pour raisons psycho-

logiques
Remboursement du détartrage
Voir aussi: Anciens combattants- Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invali-

dité - Etablissements hospitaliers- Frontaliers- Impôts sur les
revenus (Charges et dépenses déductibles)- Institut national des
invalides de guerre, anciens combattants et victimes de guerre -
Invalides de guerre- Milice- Personnes âgées- Statutsocialdes
travailleurs indépendants - Victimes de la guerre

Assurances
Projet de loi sur le contrat d'assurance terrestre
Projet de loi relatif à l'assurance de responsabilité obligatoire en matière de

véhicule à moteur
Contrôle du secteur des assurances. - Protection du consommateur
Assurances-groupe
Office de contrôle des assurances. - Rapport pour 1986
Résiliation annuelle des polices d'assurance de responsabilité civile et d'assurance-

incendie
Assurance responsabilité civile obligatoire pour les automobilistes
Modification des contrats d'assurance incendie. - Résiliation
Polices d'incendie. - Risques non couverts. - Protection du consommateur

Voir aussi : Accidents du travail - Armée - Criminalité et violence- Finances
contractant

- Impôts sur les revenus (Charges etdépenses déductibles) (Revenus
professionnels) - Maladies professionnelles

Ateliers protégés
Voir :Chômage- Construction - Fonds national de reclassement social des

handicapés - Handicapés

Autobus
Permis d'exploitation de lignes permanentes d'autobus vers la région méditerra-

neenne
Voir aussi: Société nationale des chemins de fer vicinaux- Transports publics

DOCUMENTS

No

5-VI-2

5-XII-2
5-XII-2

Page

29

28
48-49

ANNALES

Pages

2439, 2476
1846, 1850
2938

BULLETIN
Q. et R.

Pages

524,689

692

693
748, 2544, 3154
848
1009, 1013, 1113,
1214

1013, 1213
1083

1421
1760, 1850

1818, 2255

2042, 2261
2109, 2449
2321
2322
2452

2502

2612, 2706

2613, 2887

2614, 2709
2615, 2710
2701
2888

2938
3130

826
1003, 1329
1331

2222

767, 911
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MATIERES

Aviculture
Voir : Hygiène et santé

Avocats
Barreau de Bruxelles
Diminution de la rémunération des avocats stagiaires
Effets de la loi du 8 août 1985 réduisant le délai pour la décharge de la

responsabilité professionnelle
Voir aussi: Budgets (Intérieur et Fonction publique)- Institut national d'assu-

rance maladie-invalidité- Ministres et Ministères (Travaux publics)

Avortement
Interruption de grossesse, modification des articles 348, 350, 351du Codepénal

etabrogation desarticles 352 et353du mêmeCode
Proposition de loi de M. Lallemand et de Mme Herman-Michielsens 1985-
1986
Avis du Conseil d'Etat

Publicité d'un hôpital néerlandais. - Promotion en matière d'avortement
Voir aussi: Code civil- Gouvernement

B

Bail à ferme
Complément à et modification de la législation sur le bail à ferme

Projet de loi*
Document paru antérieurement
Rapport de M. Van Nevel

Adaptation de la législation

Bail de carrière
Adaptation des fermages à l'évolution des prix agricoles
Revenu cadastral des agriculteurs.- Réalité économique.- Délabrement des

bâtiments

Banque des données
Voir : Informatique - Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Justice et

Réformes institutionnelles)

Banque européenne d'investissement
Ventilation des crédits accordés

Banques
Secret bancaire
Voir aussi : Code de commerce- Commerce- Enfance et jeunesse- Finances- Impôts- Institutions de crédit - Pensions (Généralités)

Barrages
Effet des barrages antitempêtesduplanDeltasur l'estuairede l'Escaut

Question orale de M. Van In
Plan Sigma. - Construction d'un barrage-tempête à Oosterweel

Bassins de natation
Voir : Enseignement (Généralités)- Hygiène et santé

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2
5-VI-2

189-2

586-1
586-2

Pages

10-11
84

ANNALES

Pages

583, 2651, 2653, 2657,
2686, 2688, 2689
2651
2657, 2688

717
2241, 2257, 2272

BULLETIN
Q. et R.

Page

811, 2047

1986, 2072

2559, 2588

38

520, 660
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MATIERES

Baux à loyer
Réglementation des loyers
Modification du Code civil en vue de protéger le locataire qui accepte une

augmentation de loyer
de loi de M. Van Inaugmentation

Proposition de loi de M. Van In
Législation sur les loyers.- Etablissement de l'emphytéose ou du droit de

superficie
Voir aussi :Baux emphythéotiques

Baux emphythéotiques
Location par l'Etat à la S.A. « Parking Grand-Place >> d'un terrain à Bruxelles. -

Changement de destination du terrain.- Révision du loyer
Conséquences de la non-exécution du bail conclu en 1967 entre l'Etat et la S.A.

Parking Grand-Place à Bruxelles.- Intégration des immeubles à construire
dans le quartier

Voir aussi: Baux à loyer

Benelux
Statutdu greffier belgede laCourde justiceBenelux
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)

Bibliothèques
Demande de la Bibliothèque royale d'acquérir une aile de la caserne Dailly
Modalités d'accès à la bibliothèque centrale du ministère des Finances
Voir aussi: Chambres législatives - Ministres et Ministères (Justice et Classes

moyennes - Secrétaire d'Etat) (Premier Ministre)- Secrétariat per-
manent au recrutement

Bourgmestres, échevins et conseillers communaux
Détermination du nombre des échevins et présentation du bourgmestre

Proposition de loi de M. Valkeniers 1985-1986M. Valkeniers 1985-1986
Rapport de M. Luyten

Organisation de l'élection des bourgmestres par les conseils communaux
Proposition de loi de MM. Vaes et Trussart 1985-1986
Rapport de M.Rapport de M. Luyten

Complément à l'article 66 de la loi communale en vue de régler l'assistance aux
membres aveugles du conseil communal qui sont dans l'impossibilité d'exercer
pleinement leur mandat
Proposition de loi de Mme Van Puymbroeck

Modification de la loi du 1er juillet 1860 apportant des modifications à la loi
provinciale et à la loi communale, en ce qui concerne le serment (Prestation
de serment des échevins entre les mains du gouverneur)
Proposition

serment des échevins entre les mains du gouverneur)
Proposition de loi de M. Didden

Modification de l'article 2 de la loi communale (Nomination du bourgmestreet
élection des échevins)
Projet de loi*
Rapport oral de M. Cardoen, discussion et vote

Modification de la loi communale (Nomination du bourgmestre sur présentation
de l'Exécutif regional)
Proposition de ValkeniersProposition de loi de M. Valkeniers

Congé politique pour les bourgmestres et échevins (Secteurpublic)
Traitements de bourgmestre et des échevins
Possibilité pour un agent communal d'exercer les fonctions d'échevin ou de
Pourvoi en cassation contre l'arrêt du Conseil d'Etat du 30 septembre 1986 relatif

bourgmestre

aux nominations contestées de bourgmestres de communes à facilités
Article 68, 2º de la loi communale (Conflit d'intérêts).- Désignation d'un

architecte dont le conjoint est conseiller communal ou échevin
Compétences judiciaires des bourgmestres.- Procès-verbaux
Compétences des bourgmestres en matière de police
Droit de consultation et de photocopie de pièces communales pour les conseillers

communaux de la Région bruxelloise
Affaire H. van V. - Exécution de l'arrêt du Conseil d'Etat annulant la nomination

de bourgmestre de José Happart à Fourons
Prises de vues et enregistrements sonores lors des séances publiques du Conseil

Voir aussi : Centres publics d'aide sociale - Chambres législatives - Conseil
communal

d'Etat - Droit public - Droits de l'homme - Enseignement (Per-
sonnel) - Fourons - Impôts sur les revenus (Charges et dépenses
déductibles)- Police- Provinces- Rémunérations et salaires-
Travail

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2

525-1525-1

161-2161-2

366-2366-2

446-1446-1

477-1477-1

538-1538-1

588-588-

Page

26-27

ANNALES

Pages

2817, 2830

2005-2007, 2043-2044

2185-2186
2193

BULLETIN
Q. et R.

Page

571, 949

956

1305

2419, 2433, 2488

25

4, 359

250

291
323, 824
522, 762, 1642

2074

2697

3150
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MATIERES

Brevets
Voir :Code judiciaire

Bruit
Normes de produits

Lutte contre lebruit

Coût et efficacité des techniques de lutte
Installation d'écrans anti-bruit le long du viaduc E17 à Gentbrugge

Question orale de M. Van Ooteghem
Ecrans anti-bruit le long des routes et autoroutes

le long de l'E40, à Sint-Denijs-Westrem
le long de l'E17, à Gentbrugge
le long de l'autoroute de Wallonie
sur l'E40 à Sint-Denijs-Westrem

Répartition regionale
à hauteur de la rue du Bois de la Hutte à Houdeng-Goegnies sur l'autoroute

de Wallonie
Sur la RN16
sur l'autoroute E40, à hauteurde Asse
Province de Limbourg.- Retards dans la mise en œuvre des projets
à La Louvière
à Le Roeulx (Thieu)

Lutte contre les nuisances sonores causées par la circulation routière
Répartition régionale des crédits
le long de l'A2 entre Louvain et Aarschot
à Fresin-Gingelom, sur l'E40
Résultats d'études sur l'A2
Techniques.- Fournisseursetcoût

A.R. du 24 février 1977. - Compétence pour la constatation des infractions
Voir aussi:Aéronautique - Société nationale des chemins de fer belges -

Travaux publics

Bruxelles-Capitale
Statut institutionnel de Bruxelles

Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes - Communes
(Bruxelles-Capitale) - Gouvernement - Régions et Commu-
nautés

Vocation européenne deBruxelles
Installation de conteneurs-supports publicitaires en zone d'intérêt historiqueou

esthétique
Qualité de l'aménagement de l'axe Boulevard Leopold II
Voir aussi: Art de guérir- Baux emphytheotiques - Budgets (Travaux publics)- Cadastre- Centres psycho-médico-sociaux- Charbonnages -

Circulation routière- Enseignement (Enseignement secondaire)-
Langues - Ministres et Ministères (Environnement et Emancipation
sociale-Secrétaire d'Etat)- Monuments et sites- Personnes âgées- Population- Postes - Promotion sociale - Régions et Commu-
nautés (Région bruxelloise)- Transports publics- Travauxpublics- Urbanisme et aménagement du territoire

Budgets
Généralités
Dépôt et discussion tardifs des budgets

Résultats budgétaires après 11 mois de 1986
Contrôle budgétaire

Réestimation de la croissance économique et des recettes fiscales et non-
fiscales

Réforme (simplification) des méthodes budgétaires
Déclaration du Président de la Chambre

DOCUMENTS

No

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-1-2
5-VII-2

5-1-2
5-I-2

5-I-2

Pages

12

125

3-6
39

13
13-15

15-16

ANNALES

Pages

2105

1293
2247, 2274
2247, 2274
2247, 2253, 2274
2266

2267
2267

727-728, 806, 808-
811, 813-814, 822-823,
825

2825, 2835

426, 510, 519-520,
522, 580, 1845, 1925,
1932, 2324, 2821

511, 549, 607, 1531-
1532, 1614, 1634, 1635,
1640, 1641, 1663, 1664,
1666, 1667, 1668, 1829

1531, 1623, 1633, 1635.
1640, 1641, 1664
511, 607
408-409

BULLETIN
Q. et R.Q.

Pages

2794, 2972

194, 276, 2040,
2184
597

1166, 1347, 3009
1774
2542, 2634
2754
2993, 3008, 3117
2993, 3009, 3117

966
2477, 2749
2793, 2971
881, 2242

1121
1147
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MATIERES

Budgets
Généralités (suite)
Amélioration de l'exercice du contrôle parlementaire en matière budgétaire (Cour

des comptes)
de l'exercice du contrôle parlementaire en matière budgétaire (Cour

des comptes)
Proposition de loi de M. De Clercq 1985-1986
Rapport de M. Chabert

M. De Clercq 1985-1986
Rapport de M. Chabert

Discussionetvote
Politique

Discussionetvote
Politique budgétaire

Voir aussi: Budgets (VoiesetMoyens)Voir aussi: Budgets (VoiesetMoyens)
Réduction des dépenses de desdépartementsd'autoritéRéduction des dépenses de la celluledesdépartementsd'autorité
Possibilité de dérogation à l'annualité des budgets pour des contrats pluriannuels

politique industrielle
Possibilité de dérogation à l'annualité des budgets pour des contrats pluriannuels
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industriellepolitique industrielle

Voir: Ministres et Ministères
Voir aussi : Budgets (Affaires économiques) - Crédits supplémentaires et régula-

risations - Motions et motions d'ordres- Règlement
Voir aussi : Crédits supplémentaires et régula-

risations - Motions et motions d'ordres- RèglementduSénat

Affaires culturelles communes
Projet de loi (de l'année 1986)

M. De BondtRapport de M. De Bondt
Discussion et vote

Projet l'année 1987)
Discussion et vote

Projet de loi (de l'année 1987)
Rapport de M. De Bondt

de loi (de l'année
Rapport de M. De Bondt
Amendement de M. de WasseigeAmendement de M. de Wasseige
Discussion et vote

Crédits pour l'Academia BelgicaCrédits pour l'Academia Belgica à RomeCrédits pour Belgica à Rome
Programme justificatif adapté
Crédits destinés à couvrir les dépenses entraînées par l'ouverturedu Palais royaldestinés à couvrir les dépenses entraînées par l'ouverturedu Palais royal

aupublic
Voir aussi: Cinema - Monuments et sites- Musées- Musique- Théâtres

Affaires économiques
Projet de loi (de l'année 1986)

RapportdeMM. LangendriesRapportdeMM. Langendries etLaverge
Discussion et vote

Projet de loi (de l'année 1987)Projet de loi (de l'année 1987)

Rapport de MM.Rapport de MM.Langendrieset Laverge
Amendement du Gouvernement

Langendrieset Laverge
Amendement du GouvernementAmendement du Gouvernement
Amendements de M. de Wasseige et consorts
Discussion et vote

Prévisions budgétaires de l'Institut belge de Normalisation pour 1986Prévisions budgétaires de l'Institut belge de Normalisation pour 1986

Crédits pourCrédits pour la politique scientifique
Aides aux prototypes.

pour la politique scientifique
Aides aux prototypes.- Fonds desprototypes
Depot tardif du

- Fonds desprototypes
Depot tardif du budget
Protestation contre la célérité avec laquelle les travaux de commission ont étéavec laquelle les travaux de

menés. - Insertion de notes au rapport après son approbation

Orthodoxie budgétaire et débudgétisation
Fonds budgetaires

Orthodoxie budgétaire et débudgétisation
Fonds budgetaires

Crédits affectés à
budgetaires

Crédits affectés à l'Irsia
Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au développement
Projet de loi* (de l'année 1986)

Documents parus antérieurementDocuments parus antérieurement
Projet de loi* (de l'année 1987)

Agriculture
Projet de loi* (de l'année 1986)Projet l'année 1986)

Discussion et vote

Projet de loi* (de l'annéeProjet de loi* (de l'année 1987)(de l'année 1987)
Discussion et vote

Nouvelle présentationNouvelle présentation des budgets

DOCUMENTS

Nº

285-2285-2

5-XX-1
5-XX-2
5-XX-1
5-XX-2

5-XX-I
5-XX-2
5-XX-I
5-XX-2
5-XX-3
5-XX-2
5-XX-3

5-XX-2
5-XX-2
5-XX-2
5-XX-2

6-XX-26-XX-2

5-XII-1
+ Annexes

5-XII-2

5-XII-1
+ Annexes

5-XII-25-XII-2
5-XII-35-XII-35-XII-3
5-XII-4

5-XII-1
(Annexe II)

5-XII-2
(Annexe

5-XII-2
5-XII-25-XII-2

5-VIII-15-VIII-1
5-VIII-1

5-XI-1

5-XI-I5-XI-I

Pages

99
28-4228-42

1-2, 61-2, 6

2-5

15-16, 9815-16, 98
59-6159-61

ANNALES

Page

1427-1428, 14901427-1428, 1490
539, 1825-1826, 24731825-1826, 2473

1531, 16191531, 1619

2444-2453, 2556-2557

2444-2451, 2453-2455,
2551, 2556-2557

732, 733732, 733

2412-2415, 2416-2426,
2428-2441, 2455-2457,
2461-2464, 2469-2477,
2479-2482, 2556-2557

2412-2415, 2416-2426,
2428-2441, 2455-2457,
2461-2464, 2469-2477,
2482-2486, 2551-2552,
2556-2557

24642464
24242424

2428-2429, 2430, 2438,2428-2429, 2430, 2438,
2439, 2463, 2477
2461-2463, 2464
2462, 2473
2461-2463, 2464
2462, 2473

2649-2658, 2662-2667,2649-2658, 2662-2667,
2682-2690-2692, 29522952

2649-2658,2649-2658, 2662-2667,
2682-2690, 2692-2695,
29522952
2650

BULLETIN
Q. et R.

Pages

2104,22962104,2296

192192



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987- TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES 23

MATIERES

Budgets (suite)
Classes moyennes

Projet de loi* (de l'année 1986)
Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Projet de loi* (de l'année 1987)
Documents parus antérieurement
Discussion etvote

Communications
Projet de loi (de l'année 1986)

Rapport de M. Vandermarliere
Projet de loi (de l'année 1987)

Dépôt tardif du budget 1986
Mesures d'économie
Investissements pour la navigation
Investissements nationaux dans les transports (Engagements)

Coopération au développement

Année internationale des sans-abri.- Projets de développement.- Dépenses
« urbanisation et logement >>

Evolution des budgets et des dépenses

Défense nationale

Projet de loi (de l'année 1986)
Rapport de M. De Clercq
Amendements de M. Pecriaux et consorts
Discussion et vote

Projet de loi (de l'année 1987)
Rapport de M. De Clercq
Amendement de M. De Bremaeker et consorts
Amendement de M. De Bremaeker et consorts
Amendements de M. Pécriaux et consorts
Amendements de M. Trussart
Amendement de M. Close et consorts
Amendement de M. Van Ooteghem etconsorts
Discussion et vote

Mesures d'économies. - Problématique budgétaire

Programmes retardés. - Programme « aéromobilité »
Aperçu et ventilation descrédits
Rénovation domaniale
Programme de sélectivité industrielle
Crédit pour le renouvellement desavionsd'entraînement
Liquidation d'avances provisionnelles à la Sabena
Conventions d'échanges, en ce qui concerne les matériels, matières, armes et
Avances au bénéfice des fonds et comptes de la Défense nationale

munitions

Cession à titre gratuit au Zaïre du matériel et/ou des matières provenant des
stocks des Forces armées

Résolution des litiges constatés lors de la réception de fournitures
Marchés d'approvisionnement et de réparation avec les organismes du système

O.T.A.N. ainsi qu'avec les organismes de la W.U.D.O.
Réduction des dépenses courantes
Crédits de fonctionnement et dépenses de personnel

Protestation contre le mode de lecture du rapport en commission
Financement des travaux de réhabilitation de la base de Kaminaau Zaïre

Dettepublique
Projet de loi* (de l'année 1987)

Documents parus antérieurement
Rapport de M. Van houtte
Discussion etvote

DOCUMENTS

Nº

5-XIII-1

5-XIII-1

5-XIV-1
+ Annexes
5-XIV-2
5-XIV-1

+ Annexes
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

5-IX-1
5-IX-2
5-IX-3

5-IX-1
5-IX-2
5-IX-3
5-IX-4
5-IX-5
5-IX-6
5-IX-7
5-IX-8

5-IX-2

5-IX-2
-IX-2

5-IX-2
5-IX-2
5-IX-2
5-IX-3

5-IX-3
5-IX-3

5-IX-3
5-IX-3

5-IX-3
5-IX-6

5-II-1
5-11-2

Pages

4
4-6

30-31
107

14-15, 20-
22, 25, 30,
52-54, 55-

56
63-64
16-49

60, 118-119
62-63

110-111

, 2
2

22
2

8-9

ANNALES

Pages

1856-1863, 1910-1911

1856-1861, 1864-1866,
1910-1911

2322-2339, 2342-2348,
2349-2354, 2355-2360,
2379, 2384-2385

2322-2339, 2342-2348,
2349-2354, 2361-2368,
2379-2383, 2384-2385
550-551, 2324-2325,
2327-2330, 2333-2334,
2343, 2344, 2346, 2347,
2349-2350, 2354

2325-2326

2327-2328, 2329,
2331-2332, 2344, 2347
2343

510-524, 528-539,
542-554, 556-573, 579-
587, 591-613, 622-624,
652

BULLETIN
Q. er R.Q.

Pages

1427
2147

2712
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MATIERES

Budgets (suite)
Dotations
Projet de loi (de l'année1987)

Discussion et vote
Projet de loi 1985-1986 (de l'année1986)

Rapport oral de M. DeClercq,discussionetvote
Aperçudubudget
Crédit pour la rémunération des collaborateurs individuels des sénateurs
Crédit pour la rémunération des collaborateurs des présidents de groupes du

Crédit pour l'achat d'un ancien uniforme de sénateur
Senat

Sur le fait que le budget des Dotations n'est pas discuté en Commission des
Finances

Voir aussi : Partis politiques - Sénat

Dotations aux Communautés et aux Régions
Projet de loi (de l'année1986)

Rapport de M. Evers
Discussion et vote

Projet de loi (de l'année 1987)
Rapport de M. Evers
Amendements de Mme De Pauw-Deveen et de M. Moens
Amendement du Gouvernement
Discussion et vote

Différences entre le budget de la Région wallonne et celui des Dotations
Voir aussi: Régions et Communautés

Education nationale
Dépassements de crédits budgétaires (Fr. et NI.)
Dépassements de crédits budgétaires

Interpellation de M. Antoine
Voir aussi : Enseignement (Généralités)

Education nationale (Régime français)
Projet de loi* (de l'année 1986

Documents parus antérieurement
Projet de loi* (de l'année 1987)
Ouverture au budget de l'Education nationale (Régime français) de l'année 1986

de crédits destinés au paiement de dépenses relatives à descréancespour
années antérieures
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Créditspour la subsidiation d'ouvrages et de publications scientifiques
Crédits destinés aux missionséducatives
Subventions pour l'organisation de colloques et de congrès
Subventions facultatives à l'Association européenne des enseignants et au Centre

national d'information sur l'éducation
Crédits pour les activités pédagogiques des C.E.
Coûtdes constructions scolairesà Hannut
Crédits se rapportant au paiement du personnel médical etparamédicaletaux

centres psycho-medico-sociaux
Crédits pour le paiement de créances d'années antérieures
Dépassement budgétaire pour 1986.- Ventilation
Achèvement de bâtiments scolaires. - Crédits exceptionnels
Voir aussi : Centres psycho-médico-sociaux

Education nationale (Régime néerlandais)
Projet de loi* (de l'année 1986)

Documents parus antérieurement
Projet de loi* (de l'année 1987) 5-XIX-B-1
Ouverture au budget de l'Education nationale (Régime néerlandais) de l'année

1986 de crédits destinés au paiement de dépenses relatives à des créances pour
années antérieures
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Affectation des crédits destinés aux missions éducatives
Dépenseshorsbudget
Demande de dotations complémentaires pour les travauxdenettoyagedans les

écoles de l'Etat
Créditspourlepaiementdecréancesd'annéesantérieures
Crédits budgétaires pour les écoles primaires et maternelles de l'Etat

DOCUMENTS

Nº

5-IV-1

5-IVbis-1
5-IVbis-2

5-IVbis-1
5-IVbis-2
5-IVbis-3
5-IVbis-4

5-XIX-A-1
5-XIX-A-1

605-1

5-XIX-B-1
5-XIX-B-1

606-

Page

ANNALES

Pages

2232-2238, 2310, 2313

437-440, 503
2232, 2233
2233, 2234, 2236, 2237

2233, 2236
2235, 2236, 2238

2235, 2237

1815-1823, 1911

1815-1822, 1823-1825,
1909-1910, 1911
1816, 1819, 1821

1645-1646 1455,

2019-2022

173

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1455, 1568, 1611,
1736, 1737, 1772

173
198, 1502
615

618
697, 1086, 1662
764, 1790

888, 1133
1249, 2654
2196
2681

225
459, 666

645, 791
1245, 1834
2956
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MATIERES

Budgets (suite)

Education nationale (Secteur commun)
Projet de loi* (de l'année1986)

Documents parus antérieurement
Projet de loi* (de l'année1987)

Emploi et Travail
Projet de loi* (de l'année 1986)

Discussion et vote
Projet de loi* (de l'année1987)

Discussion etvote

Diminution des moyens budgétaires

Caractéristiques fondamentales du budget 1987
Crédits affectés à la formation de chômeurs de longue durée

Finances
Projet de loi* (de l'année 1986)

Discussion etvote
Projet de loi* (de l'année 1987)

Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Gendarmerie

Projet de loi (de l'année 1986)
Rapport de M. Vanderborght
Discussion etvote

Projet de loi (de l'année 1987)
Rapport de M. Vanderborght
Discussion et vote

Analyse des budgets 1986 et 1987.- Augmentation du budget

Engagement et ordonnancement des dépenses

Fonds de remploi de crédits budgétaires

Dépenses de recherche scientifique

Indemnisation aux sociétés ferroviaires

Dépôt tardif dubudget
Voir aussi : Gendarmerie

Intérieur et Fonction publique
Projet de loi (de l'année 1986)

Rapport de M. De Kerpel
Discussion etvote

Projet de loi (de l'année 1987)

Rapport de M. De Kerpel
Amendements de MM. Luyten et Valkeniers
Amendements de M. Dufour et consorts
Discussion et vote

Crédits prévus pour les objecteurs de conscience
Augmentation des crédits pour les honoraires des avocats et les indemnités aux

tiers

Frais de justice d'un pourvoi en cassation
Adaptations proposées au cours du contrôle budgétaire pour l'année 1987
Réfection de la crypte du Mausoléede l'Yser
Jonction des budgets de l'Intérieur et de la Fonction publique
Discussion tardive du budget 1986
Absence des Ministres du Budget et des Finances lors de la discussion du budget
Voir aussi: Elections- Fourons

DOCUMENTS

No

5-XIX-C-1
5-XIX-C-1

5-XXII-1

5-XXII-1

5-X-1
5-X-2

5-X-
(1986
5-X-2
(1987)
5-X-2
(1987)
5-X-2
(1987)
5-X-2
(1987
5-X-2
(1987)

5-VII-1
+ Annexe
5-VII-2

5-VII-1
+ Annexe
5-VII-2
5-VII-3
5-VII-4

5-VII-2

5-VII-2

5-VII-3
5-VII-2
5-VII-3

Pages

2, 16-17,
18, 49-51

14-15,
49

49-51

51

54-55

56

16-17

17-18,
86-87

1-2
39-41, 53

2

ANNALES

Pages

1923-1947, 1989

1923-1944, 1948-1951,
1989
1923, 1930, 1933, 1934,
1942
1941-1942

1825-1836, 1910-1911

1825-1834, 1837-1839,
1910-1911

422-436, 502-503

2128-2137, 2187-2188
422, 430, 2129, 2131,
2135

424, 426, 428

2166-2180, 2184-2187,
2192-2193, 2196-2202,
2204-2207, 2312-2313

2166-2180, 2184-2187,
2192-2193, 2196-2202,
2207-2212, 2308-2310,
2312-2313

2167, 2172-2173

2166
2166-2167, 2200
2186
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Page

2114



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES26

MATIERES

Budgets (suite)
Justice
Projet de loi (de l'année 1986)

Rapport de M. Van Rompaey

Projet de loi (de l'année 1987)

Rapport de M. Van Rompaey
Evolution du budget
Effets des mesures d'économie de Val-Duchesse
Aperçu des crédits
Crédits pour le paiement des salaires des détenus, des frais de nourriture et des

subventions destinées aux institutions de bienfaisance
Fonds destinés au paiement des subsides d'entretien, d'éducation et de traitement

des mineurs d'âge aux établissements privés
Augmentation du subside accordé à l'A.S.B.L. Conseil central de la Communauté

philosophique non confessionnelle de Belgique sans que le budget de la Justice
de 1986 ait été distribué
Question orale de M.Cooreman

Pensions
Projet de loi* (de l'année 1986)

Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Projet de loi* (de l'année 1987)
Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Aperçu des crédits.- Evolutiondubudget

Politique scientifique
Répartition des crédits à l'enseignement universitaire et à la recherche scientifique

Postes, Télégraphes et Téléphones
Projet de loi (de l'année 1986)
Projet de loi (de l'année 1987)

Premier Ministre
Projet de loi (de l'année 1986)

Rapport de M. Antoine (Crédits : Politique scientifique)

Rapport de M. Chabert (Crédits : Premier Ministre)
Discussion (Crédits : Premier Ministre)
Discussion (Crédits : Politique scientifique)
Discussion des articles

Projet de loi (de l'année 1987)
Vote

Rapport de M. Chabert (Crédits : Premier Ministre)
Rapport de M. Antoine (Crédits : Politique scientifique)
Amendements de M. de Wasseige et consorts
Discussion (Crédits : Premier Ministre)
Discussion (Crédits : Politique scientifique)
Discussion des articles
Vote

Evolution des budgets 1986 et 1987 (Secteur Premier Ministre)

Aide directe à la presse d'opinion.- Presse néerlandophone, francophone et
allemande

Frais de fonctionnement des cabinets

Voir aussi : Institut belge d'information et de documentation (Inbel)- Politique
scientifique- Presse

Prévoyance sociale
Projet de loi (de l'année 1986)

Rapport de M. Deneir
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

5-VI-1
5-VI-2

+ Annexe
5-VI-1

+ Annexe
5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2

5-VI-2

5-VI-2

5-III-1

5-III-1

5-XV-1
5-XV-1

5-V-1
+ Annexe

5-V-2
+ Errata

5-V-3

5-V-1
+ Annexe

5-V-2
5-V-3
5-V-4

5-V-3
(Premier
Ministre)

5-V-3
(Premier
Ministre)

5-V-
5-V-3

(Premier
Ministre)

5-XVIII-1
5-XVIII-2

Page

3
3-6

71-72

72

131-132

3-9

4,7,
13-15

1, 2

9-10

ANNALES

Pages

981

1842-1854, 1911-1912

1842-1852, 1854-1856,
1911-1912
1842-1843, 1847, 1851

1792-1796
1796-1801, 1807-1809
1809-1812
1910-1911

1792-1796
1796-1801, 1807-1809
1812-1815, 1908-1909
1910-1911

1792-1794, 1796

2059-2068, 2073-2088,
2187-2188
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Pages

3005

1173
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MATIERES

Budgets (suite)
Prévoyance sociale (suite)
Projet de loi (de l'année 1987)

Rapport de M. Deneir
Discussion et vote

Crédits de politique scientifique inscrits au budget

Dépôt tardif du budget
Dépassement des prévisions budgétaires

Région bruxelloise
Inscription au budget d'un montant dans un Fonds spécial. - Amendement
Projet de loi* (de l'année 1986)

Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Projet de loi* (de l'année 1987)
Discussion et vote

Crédits consacrés à l'expansion économique
Aide aux pouvoirs subordonnés
Voir aussi: Logement- Travail

Santé publique et Famille
Projet de loi (de l'année 1986)

Rapport de Mme Smitt
Discussion et vote

Santé publique et Environnement
Projet de loi (de l'année 1987)

Rapport de Mme Smitt
Discussion et vote

Sur le fait que le rapport 1987 ne contienne pas d'exposé du Secrétaire d'Etat à
la Santé publique et à la Politique des Handicapés

Travaux publics
Projet de loi* (de l'année 1986)

Discussion et vote

Projet de loi* (de l'année1987)
Amendement deM.Van Ooteghem
Discussion et vote

Regret que les budgets de certains parastataux ne soient pas annexes au budget
Economies budgétaires.- Transfertsdecrédits
Dépôt tardif des budgets
Répartition régionale et communautaire des crédits

Désavantage de la Flandre
Aggravation du rapport entre les dépenses courantes et les dépenses de capital
Crédits pour l'organisation d'activités scientifiques en matière d'hydrologie,

d'hydraulique et de géotechnique
Répartition des credits pour les travaux publics
Travaux d'infrastructure au Limbourg au bénéfice de la gendarmerie
Moyensde paiementsuffisantspourcouvrir le coût des investissements publics
Répartition, par province, du coût de l'installation de bornes hectométriques
Imputation des crédits prévus pour la construction du tunnel Belliard sur les

« credits nationaux >>. - Favoritisme à l'égard de Bruxelles
Ascenceurs pour péniches à Strepy.- Prévisions pour l'achèvement et lecoût

final
Voir aussi: Circulation routière- Ports

Voies et Moyens
Projet de loi* (de l'année 1987)

Rapport de M. Van houtte
Amendements de M. Hotyat et consorts
Amendement de MM. Gryp et Trussart
Amendements de MM. Lepaffe et Lagasse
Amendements de M. Lepaffe et Lagasse
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

5-XVIII-1
+ Annexe
5-XVIII-2

5-XVIII-2
(1986)

5-1-2

5-XXV-1

5-XXV-1

5-XXI-1
5-XXI-2

5-XXI-1
5-XXI-2

5-XVI-1

5-XVI-1
5-XVI-2

5-1-
5-1-2
5-I-3
5-1-4
5-1-5
5-I-6

Pages

25

55

ANNALES

Pages

2059-2068, 2073-2086,
2088-2090, 2187-2188

2061, 2067
2076, 2085

513

2812-2825, 2828-2842,
3062

2812-2825, 2828-2836,
2843-2848, 3062
2814-2815, 2823, 2824
2823, 2824

2090-2097, 2100-2122,
2187-2188

2090-2097, 2100-2118,
2122-2126, 2187-2188

2095

2238-2242, 2246-2268,
2270-2282, 2312-2313

2238-2242, 2246-2268,
2270-2276, 2284-2290,
2311, 2312-2313
2239-2240, 2271
2240, 2272
2247, 2271
2257, 2274
2257
2259,2260

510-524, 528-539,542-
554, 556-573, 579-687,
591-613, 617-622, 646-
649, 652

27
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Pages

193, 274
528
740
2606, 2693
2607, 2752

2608, 2753

2955, 2994
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MATIERES

Budgets (suite)
Voies et Moyens (suite)
Dépôt tardif du budget 1987

caractéristiques du budget 1987.- Budget en contraction
Dépôt tardif du budget 1987
Signification et caractéristiques du budget 1987.- Budget en contraction
Opérations de trésorerie

Ajustements
Voir : Crédits supplémentaires et régularisations

Bureau du Sénat

Nomination dubureaudéfinitif

Burundi
Voir: Coopération au développement

C

Cadastre
Renseignements cadastraux pour les dix-neuf communes de Bruxelles
Révision urgente du règlement relatif à la conservation du cadastre
Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus immobiliers) - Ministres et Ministè-

res (Finances)

Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité
Frais administratifs de la caisse
Voir aussi : Institut national d'assurance maladie-invalidité

Caisse d'amortissement
Rapport pour l'année 1986

Caisse des dépôts et consignations
Rapport pour l'année 1986

Caisse générale d'épargne et de retraite
Cadres linguistiques
Fixation du cadre du personnel

Caisse nationale de crédit professionnel
Applicabilité au personnel de la C.N.C.P. du régime de pension instauré par la

loi du 28 avril 1958 relative à la pension des membres du personnel de certains
organismes d'intérêt public et de leurs ayants droit
Proposition de loi de M. De Smeyter 1985-1986
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et rejet

Octroi de prêts par le Fonds de participation aux chômeurs qui s'établissent
comme indépendants

Fonds de garantie
Privatisation de la Caisse

Caisse nationale des pensions de retraite et de survie
Composition du comité de gestion de laCaisse
Présidence vacante au comité de gestion de la Caisse
Date du paiement des pensions
Suppressionde laCaisse
Cadres linguistiques
Voir aussi: Pensions (Travailleurs et assurés libres)

DOCUMENTS

No

5-1-2
5-1-2
5-1-2
5-1-2

11-2

Pages

3
6-12
3

6-12

ANNALES

Pages

510, 519-520, 522
510-511, 603-604

519-520, 522
510-511, 603-604
538, 607

6

2461

2183

2013, 2043

1857, 1858, 1860-1861,
1933, 1934
1858
1860, 1861

BULLETIN
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Pages

831
1883, 2561

524, 688

649, 1103
650, 1104

*

1659

1142
1142
1226
1667
1855
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MATIERES

Cancer
Lutte contre le cancer

Cancers radio-induits

Voir aussi: Hygiène et santé- Tabac

Carburants
Encouragement de l'utilisation d'essence sans plomb.- Réduction des droits

Texte en langue allemande de l'A.R. du 22 septembre 1986 relatif aux dénomina-
d'accises

tions, aux caractéristiques et à la teneur en plomb des essences pour les
véhicules à moteur

Additifs pour véhicules à moteur diesel.- Législation
Vente d'essence sans plomb
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)- Prix

Cartes d'identité
Production et distribution des nouvelles cartes

Augmentation du crédit
Emploi des langues à Bruxelles.- Irrégularités
Respect des normes europeennes
Mention de données supplémentaires.- Protection de la vie privée
Délai de délivrance

Inobservation de la loi linguistique dans la délivrance des nouvelles cartes d'identi-
tédans lescommunesde l'agglomérationbruxelloise
Question orale de M. Luyten

Respect de la législation linguistique dans la délivrance des nouvelles cartes
d'identité à Bruxelles-Capitale
Question orale de M. Weckx

Contrôle de l'emploi des langues lors de la délivrance des nouvelles cartes
d'identité dans l'arrondissement de Bruxelles-Capitale
Question orale de M. Weckx

Emploi des langues pour les nouvelles cartes d'identité à Bruxelles-Capitale
Question orale de M. Cardoen

Renouvellement
Cartes d'identité pour enfants.- Interprétations différentes
Falsification de cartes d'identité
Voir aussi: Travail

Catastrophes et accidents
Construction du centre de crise

Législation de précrise

Plans de secours

pour le Limbourg
Plans d'urgence relatifs aux accidents graves lors de certaines activités industrielles
Plan d'urgence en matière d'accidents nucléaires
Rapport faisant suite à l'enquête parlementaire sur le drame du Heysel.-

"Securite dans les stades.- Mesures preventives
Intervention de l'armée en cas de catastrophe ou d'accident.- Catastrophe

nucleaire ou chimique
Prévention d'accidents industriels etchimiques.- Compétences

Manque manifeste de prévoyance constaté dans l'alimentation du Fonds des
calamités et nouvelles orientations envisagées à cet égard
Interpellation de M. Donnay

DOCUMENTS

Nº

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XII-2

5-XIV-2

5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2

5-V-3
(Premier
Ministre)

5-V-3
(Premier
Ministre)

5-V-3
(Premier
Ministre)
5-XXI-2
(1987)

5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2

5-IX-2
5-XXI-2

(1986)
5-XXI-2
(1987)

Pages

5,7, 20

12

72-73

81-82

19
84-85

8585

13

13

13

124

11
11

78-79

45-46, 56 |2338-2339,
8-9, 28, 29

123

ANNALES

Pages

2094, 2103,2104

2436, 2471

2200

2175

144

146

494

1295-1296

2174, 2199

|2338-2339, 2352
133

123-125
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Pages

1967

436, 539, 572,
655, 707
1256, 1343
2515

1418

2421, 2574
3149

492
1042
1608, 1943

196, 421

1359
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MATIERES

Catastrophes et accidents (suite)
Epuisement des crédits alloués à la Caisse nationale des calamités et interruption

subsequente du paiement des indemnités aux victimes du tremblementde
terre de 1983 à Liège
Question orale de Mme Truffaut

Indemnisation définitive des sinistrés de la catastrophe survenue à Liège en 1983,
en particulier ceux du quartierdeLaveu
Question orale de M. Smitz

Reconnaissance comme calamité naturelle de la tempête du mois d'août dans le
pays de Waes
Question orale de M. Meyntjens

Réparation de certains dommages causés à des biens privés par des calamités
naturelles
Question orale de M. Vandenhaute

Circonstances du naufrage du Herald of Free Enterprise
Interpellation de Mme Aelvoet

Responsabilités graves et spécifiques dans la catastrophe du HeraldofFree
Enterprise
Interpellation de M. Van In

Causes et conclusions à tirer du naufrage du Herald of Free Enterprise le vendredi
6 mars dernier
Interpellation deM. Wyninckx

Présence de dioxine et d'autres substances toxiques à bord du ferry-boat Herald
of Free Enterprise
Question oraledeM.Gryp

Transport inadmissible, conjointement avec des passagers, de cinq tonnes de
cyanate de toluène, onze tonnes de cyanure, vingt tonnesde plomb soluble
et probablement aussi de quelques fûts de dioxine, par le ferry-boat Herald
of Free Enterprise, qui a coulé le vendredi 6 mars 1987 au soir à l'extérieur
du port de Zeebrugge
Question orale de M. Vervaet

Dotationsde laCaissenationaledescalamités
Plan d'urgence pour le secteur pétrochimique et mesures de sécurité dans la zone

industrielle de la rive gauche anversoise
Interpellation de M. Meyntjens

Protection de la population dans les zones industrielles pétrochimiques
Interpellation de M. Meyntjens

Explosion survenue à BP-Chemicals à Zwijndrecht
Question orale de M. Pataer

Drame du Heysel et concours Eurovision de la chanson 1987. - Rôle du Lotto
Naufrage du ferry-boat Herald of Free Enterpriseà Zeebrugge

Présence de substances toxiques. - Déclarations contradictoires
Interventions financières au profit des victimes
Transport de substances toxiques et dangereuses

Voir aussi : Distinctions honorifiques
Reconnaissance de zones sinistrées.- Discrimination
Fonds des calamités.- Inondations au Maasland. - Examen des dossiers
Voir aussi: Affaires étrangères - Criminalité et violence - Energie nucléaire- Environnement- Gendarmerie- Hommages - Inondations -

Ministres et Ministères (Intérieur,FonctionpubliqueetDécentralisa
tion)- Police- Protectioncivile- Statistiques

Cavaliers
Voir: Circulation routière

Centre anti-poison
Voir : Hygiène et santé- Statistiques

Centre d'étude de l'énergie nucléaire à Mol
Régionalisation du Centre (Accords dits de la Sainte-Catherine)Régionalisation du Centre (Accords dits de la Sainte-Catherine)

Situation du personnel francophone
Modification de la loi spéciale du 8 août 1980
Charges financières

DOCUMENTS

Nº

5-1-2

5-I-4
5-IVbis-2

5-V-2
5-XII-2

Pages

31, 45,
54-55, 56-54-55, 56-
57, 61-63

1
6,8

10, 12, 14
20, 23, 62-

67,84

ANNALES

Pages

240

241-242

494-495

1110

1513-1515, 1520-1526,
1690-1691

1515-1517, 1520-1526,
1690-1691

1517-1524, 1525, 1690-
1691

1520-1524, 1525-1526

1520-1524, 1525-1526
1825

2193-2195, 2202-2203

2797-2799, 2800-2801

2799-2800

512, 513, 530, 531-
532, 542-543, 600,532, 542-543, 600,
1624, 1808,
1816-1817, 1819,
1821, 2437

BULLETIN
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Pages

395

1714
1875, 2376, 2591
2190, 2289, 2347,
2354, 2355, 2514,
2688, 3039

2106, 2443
2812

1099
1993
2801
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MATIERES

Centre d'étude de l'énergie nucléaire à Mol (suite)
Ventilation du budget
Impact de l'A.R. nº 515 du 31 mars 1987 relatif à l'assainissement des finances

du C.E.N. sur les accords dits de la Sainte-Catherine
Cadres linguistiques
Voir aussi: Energie nucléaire - Gouvernement- Ministres et Ministères (Vice-

Premier Ministre et Affaires économiques)

Centres psycho-médico-sociaux
Modification de l'article 2 de la loi du 1er avril 1960 relative aux centres P.M.S.

(Même pouvoir organisateur ou même réseau)
Proposition de loi de M. Mouton

Conséquences des A.R. nos 454, 459 et 467 sur le fonctionnement des centres
P.M.S. (Plan d'épargne de Val-Duchesse)
Interpellation de M. Lafosse

Centres P.M.S. des réseaux de l'Etat et libre dans la province de Luxembourg
Question orale de M. Conrotte

Mesures prises à l'encontre du personnel des centres P.M.S.
Question orale de M. Pecriaux

Centres du réseau de l'Etat et du réseau libre de la province de Luxembourg
Crédits pour le paiement du personnel paramédical des centres
Fonctionnement des centresde l'Etat
Renseignements relatifs au centre de formation de l'Etat du personnel des centres
Indemnité et reclassement du personnel en disponibilité
Mesures d'économie envisagées pour les centres de l'Etat.- Normes spéciales

pour Bruxelles-Capitale
Résultats des contrats de collaboration entre les centres P.M.S. et une école
Communautarisation et développement du rôle des centres
Sécurité sur les lieux de travail. - Registre de sécurité
Encadrement du personnel des centres.- Exclusion des auxiliaires paramédicaux

par circulaire ministerielle
Voir aussi: Budgets (Education nationale-Régime français)- MinistresetMinis-

tères (Education nationale-Régime néerlandais)

Centres publics d'aide sociale
Intervention des C.P.A.S. en faveur des étrangers
Problématique financière.- Déficit.- Relations C.P.A.S .- communes

Retard dans le remboursement des C.P.A.S. des minima de moyens d'existence

Recours contre les débiteurs d'aliments.- A.R. nº 244 du 31 décembre 1983

Amélioration du fonctionnement des C.P.A.S.

Modification de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours
accordés par les C.A.P. (Etrangers)
Projet de loi 1985-1986
Rapport de Mme Smitt
Discussion et vote

Modification de l'article 116 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
(Conseil supérieur de l'aide sociale)
Projet de loi 1985-1986
Rapport de Mme Maes-Vanrobaeys
Discussion et vote

Modification de l'article 12 de l'A.R. du 9 mai 1984 d'exécution de l'article 13,
deuxième alinéa, 1º, de la loi du 7 août 1974 instituant le droit à un minimum
de moyens d'existence, ainsi que l'article 100bis, § 1er, de la loi du 8 juillet
1976 organique des C.P.A.S. (Recours contre les débiteurs d'aliments. -
Proposition de loi de M. Vandermarliere
Délai)

Gestion des hôpitaux dépendant des C.P.A.S.
Proposition de loi de M. Lafosse

Modification de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours
accordés par les C.A.P.
Projet de loi*
Document paru antérieurement
Rapport oral de Mme Maes-Vanrobaeys, discussion etvote

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. (Personnel
hospitalier)
Proposition de loi de M. Lafosse

DOCUMENTS

No

5-XII-2

548-

5-VI-2
5-VII-2

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

265-

287-

436-

480-1

494-

530-1

Pages

125

32
61-62

14

15

127, 146,
147

125, 126-
127

ANNALES

Pages

1817

135-138, 162-163

719

904

2116-2117, 2169, 2170,
2174, 2185

2096, 2097, 2116

154-155, 161

207-208, 244

1482-1483, 1492-1493

BULLETIN
Q. etR.Q. etR.

Pages

2082, 2103, 2178
109

389, 1131
499'
622
819, 1790
890, 1851

1495
2611, 2775
2617,2782
2796

3046

1382, 1398, 1512

52, 2334
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MATIERES

Centres publics d'aide sociale (suite)
Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. (Suppression

des centres intercommunaux - Membres d'un C.P.A.S. - Publicité de
l'administration)
Projet de loi

Désignation d'un magistrat assurant la présidence de la Chambre francophone
de recours en matière de C.P.A.S. de la province de Liège
Question orale de M. Smitz

Paiementdu minimex
Retenues et compensations

Considerations
Coopération avec des organisations sociales du secteur privé
Droit à l'aide sociale. - Procédure de recours
Concertation entre le collège échevinalet le C.P.A.S.- Négociation entre les

autorités publiques et les syndicats. - Législation
Retards importants mis à statuer par la chambre des recours du Brabant contre

des décisions de refus d'aide individuelle par les C.P.A.S.
Intervention financière pour les personnes âgées résidant dans une maison de

repos
Argent de poche à octroyer aux personnes âgées hébergées en maison de repos
Cumul des fonctions de secrétaire et d'assistant social
Aide en cas de naissances multiples
Statut du personnel dependant d'un C.P.A.S.- Secrétaires et receveurs.

Conditionsde promotion et examens
Application de l'A.R. nº 430 du 5 août 1986

Conditions de promotion à la fonction de secrétaire d'un C.P.A.S.
Attributionsdubureaupermanent et du comité de gestion
Emplois procurés par les C.P.A.S. sur base de l'article 60, § 7, de la loi organique

du8 juillet 1976.- A.S.B.L.
Observations dans le 143e cahier de la Cour des comptes relatives à l'emploi d'un

formulaire de décision standardisé
Recrutement contractuel de personnel hospitalier
Représentation des bourgmestres au conseil de l'aide sociale.- Incompatibilités
Cession de l'hôpital du C.P.A.S. de Nivelles à une A.S.B.L. privée.- Avis du

ministre
Chômeurs affectés aux C.P.A.S. dans le cadre de la guidance budgétaire et de la

consommation d'énergie. - Reconduction des contrats temporels
Engagement de bénéficiaires du minimex par les C.P.A.S.

Voir aussi: Travail
Attribution de jetons de présence aux membres du C.P.A.S. qui assistent aux

réunions du comité de concertation

Applicabilité du régime de la mobilité volontaire au secrétaire et au receveur
Répartition linguistique du personnel de niveau 1 dans les communes bruxelloises
Indemnité octroyée aux membres de la chambre de recours des C.P.A.S. de langue

française.- Revision du montant
Voir aussi: Aliments - Chambres législatives - Droit public - Droits de

l'homme- Etablissements hospitaliers - Etrangers - Fonction
publique - Impôts sur les revenus - Minimum vital- Pensions
(Généralités) - Politique sociale- Provinces- Réfugiés- Rému-

nérations et salaires - Travail

Céréales

Voir: Agriculture

Chambre de commerce
Avant-projet de loi relatif au statut des Chambres de commerce
Voir aussi : Société nationale des chemins de fer belges

Chambres législatives
Incompatibilitésparlementaires
Modification de la loi du 6 août 1931 établissant des incompatibilitéset interdic-

tions concernant les Ministres, anciens Ministres et Ministres d'Etat, ainsi
que les membres et anciens membres des Chambres législatives (Greffier
provincial)
Propositon de loi de M. De Kerpel
provincial)
Propositon de loi de M. De Kerpel
Rapport oral de Mme Maes-Vanrobaeys, discussion et vote
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Chambres législatives (suite)
Renforcement de l'éthique parlementaire par la publication annuelle de la liste

des mandats, fonctions ou professions exerces en Belgique ou à l'étranger
par les ministres, les membres du Parlement national et du Conseil de la
Communauté germanophone, les députés permanents, les bourgmestres, les
échevins et les présidents des C.P.A.S.
Projet de loi*

Modération de la rémunération des parlementaires
Travaux de transformation aux bâtimentsduParlement

Maison des parlementaires
Bibliothèque du Parlement.- Gestion

Informatisation des services du Parlement

Statut social des parlementaires
Réflexions sur la fonction parlementaire
Méconnaissance du Parlement
Revalorisation du Parlement

Motion d'ordre de M. Luyten
Examen des budgets en commission publique à la Chambre sans publication d'un

rapport
Réunions de parlementaires bruxellois
Voir aussi: Constitution - Elections -

Pollution des eaux - Presse
Gendarmerie - Lois et arrêtes -

Charbonnages
Charbonnages campinois (K.S.). - Restructuration (Plan Gheyselinck).- Finan-Finan-

cement

Aides accordéesAides accordées
Mise à la disposition des droits de succession enRégion flamandeau finance-disposition des droits de succession enRégion flamandeau finance-

ment du plan
Couplage du sort des mines et du statut de Bruxelles
Kempense Investeringsvennootschap
Obligations de sociétés fondatrices

Importation de charbon
Centrales à lit fluidisé

Essais de gazéification souterraineEssais de gazéification souterraine

Mission, rôle et influence de M. Thyl Gheyselinck dans la décision du Gouverne-
ment quant aux mines de la Campine
Interpellation de M. Gryp

Prix du charbon pour lasidérurgiewallonne
Report éventuel des élections sociales aux Kempense Steenkoolmijnen

Question orale de M.Pataer
Valorisation de la carbochimie
Production et consommation de charbon
Prix de référence à payer par les producteurs d'électricité pour l'achat de charbon

Voir aussi: Conseil central de l'économie - Energie - Fonds nationalde
campinois

garantie des dégâts houillers- Gouvernement- Industrie- Prix- Régions et Communautés

Chèques postaux
Voir: Postes

Chômage
Evolution du chômage

Statistiques

Voir aussi : Travail
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MATIERES

Chômage (suite)
Garantie du revenu des travailleurs âgésmisauchômage

Proposition de loi de M. Pataer
Complément à l'article 124 de l'A.R. du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et

auchômageetà l'article 77 de l'A.M. du 4 juin 1964 relatif au chômage en
vue de fixer l'admission au bénéfice des allocations de chômage en faveur
des enfants des agents de nationalité belge chargés d'une mission d'intérêt
public à l'étranger
Proposition de loi de Mme Truffaut et M.Moens

Allocations de chômage
Restrictions éventuelles des indemnités de chômage à l'égard des diplômés de

certaines formations professionnelles
Interpellation de M. Mouton

Sanctions prises à l'égard de chômeurs
Dérogation aux chômeurs cohabitants (chômeurs ayant charge de famille)
Exclusion des étudiants qui ont termine le cycle secondaire inférieur
Application des articles 204 et 215 de l'A.R. du 4 novembre 1963.- Travail

à temps partiel
en cas de réengagement volontaire à l'armée pour une période de six mois
Droit des travailleurs frontaliers belges travaillant dans une institution publi-

que aux Pays-Bas
Montantdesallocations dechômageparorganisme payeur
Exclusion des Belges ayant un diplôme de l'enseignement secondaire acquis

à l'étranger
Chômeur séparé de fait. - Droit au code de chef de ménage
Droit aux allocations de chômage sous le régime du pool pour les étudiants

de l'école de navigation
Droit sur base d'activités professionnelles dans les ateliers protégés
Equivalence des diplômes étrangers
Exclusion du bénéfice desallocationsde chômage « complet» en vertu de

l'article 143 de l'A.R. du 20 décembre 1963

Discriminations en matière d'allocations.- Economies budgétaires
Droitaux allocationsdes personnes sanctionnées par l'article 143 etayant

retrouvé dans l'enseignement de l'Etat un travail temporaire à temps
partiel

Discrimination du jeune qui accomplit son devoirpatriotique
Exclusions sur base de l'article 143 de l'A.R. du 20 décembre 1963
Droit des travailleurs à temps partiel pendant les congés
Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)- Pensions

(Travailleurs et assurés libres)
Chômage féminin
Affectation au secteur du chômage du produit de la modération salariale et de

plus-values du Fondspour l'équilibre financierde lasécuritésociale

Amélioration de la formation professionnelle des chômeurs
Financement
Chômage de longue durée

Répartition des chômeurs

Causes
Répercussions du chômage dans la Région du Centre sur le logementsocial

Statistiques du manque d'emplois
Chômage des jeunes

ayant étudié à l'étranger
Stabilisation
Mise en règle des chômeurs à l'égard de la sécurité sociale pendant la période

d'exclusion
Chômeurs travaillant bénévolement pour une firme privée
Caisse auxiliaire d'allocations de chômage. - Responsabilité en matière d'établis-

sement des dossiers de chômage en temps utile
Exercice à titre accessoire par le chômeur de la profession indépendante de

delegue mutualiste
Chômeurs de 50 ans et plus
Carte de sécurité sociale

dans le secteur Horeca
Difficultéd'en disposer (Construction)

Suppressiondupointagedans lesecteurHoreca
Dispense de pointage lors de l'établissement en tant que travailleur indépendant.- Interprétation de la notion d'« activité de minime importance »
Chiffre du chômage dans l'arrondissement de Hal-Vilvorde.- Nombred'étran-

gers
Contrôle des offres d'emplois fallacieuses
Problèmes sociaux et familiaux des travailleurs sans emploi
Situation des pompiers communaux volontaires en matière de chômage
Assimilation du temps deservice militaire volontaire à une période de stage de

demandeur d'emploi
Taux de chômage dans lesarrondissements reconnuscommerégionsprioritaires

dans le cadre du Fonds socialeuropéen
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MATIERES

Chômage (suite)
Promotion du gardiennage à domicile en adaptant les règles de chômage
Chômeur exerçant une activité accessoire. - Revenus vises aux paragraphes 1er

et 2 de l'article 146 de l'A.R. du 20 décembre 1963
Contrôle communal des chômeurs. - Listes distinctes pour les hommes et pour

les femmes. - Discrimination
Convention entre la Belgique et le Maroc en matière d'allocations de chômage.- Arrangement administratif

Suppression du précompte professionnel pour les chômeurs cohabitants âgés de
50 ans et plus, comptant un passe professionnel de 20 ans ou plus

Nombre de chômeurs, cohabitants indemnisés renonçant à laqualitédedeman-
deur d'emploi

Accomplissement de travaux d'intérêt public par des chômeurs

Voir aussi: Allocations familiales - Assurance maladie-invalidité - Caisse
nationale de crédit professionnel- Centres publics d'aidesociale-
Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises) - Enseignement
(Personnel) - Entreprises- Intercommunales- Postes (Personnel)

Travail
- Sécurité sociale - Télégraphes et Téléphones (Personnel)-

Cimetières
Entretien des sépulturesmilitaires
Modification de l'article 24 de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et

sépultures (Incinération)
Proposition de loi de Mme Truffaut

Dérogations quant au lieu des inhumations.- Cimetières privés

Nombre de cimetières.- Columbarium et pelouse de dispersion
dans la Region bruxelloise

Cimetières militaires belges à l'étranger
Cimetières militaires en territoire belge
Voir aussi: Communes

Cinéma
Subvention à la Cinémathèque royale

Mesures à prendre dès la fin de la présente année pour permettre à la Cinémathé-
que royale de Belgique de retrouver des conditions normales de fonctionne-
ment
Interpellation de M. Pécriaux

Cinémathèque royale

Prêt de videofilms d'horreur et pornographiques.- Mesures legales
Compositionet fonctionnementde laCommissiondecontrôledes filmscinéma-

tographiques.- Plaintes et procédures
Voir aussi : Armée- Enseignement (Généralités)

Circulation routière
Police de la circulation. - Gendarmerie

Action préventive de la gendarmerie à l'encontre de l'intoxication alcoolique
au volant

Répression des excès de vitesse

Immatriculation des véhicules
Conditions techniques des véhicules
Qualité de l'environnement routier
Sécurité routière

Institut supérieur de la sécurité routière
Cyclistes et cyclomotoristes

Campagnes de sécurité routière
« Points noirs >>

dans l'arrondissement deGand-Eeklo
Statistiques concernant la sécurité dans la province de Limbourg
dans l'arrondissement de Malines
dans l'arrondissement de Saint-Nicolas
dans l'arrondissement de Louvain
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MATIERES

Circulation routière (suite)
Sécurité routière (suite)

R.N. Ninove-Bruxelles
Trottoirs et pistes cyclables le long des routes nationales
lors du transport de betteraves
Collisions sur le pont Sint-Lievens à Gand
sur la R.N. Bruxelles-Ninove. - Statistiques concernant les accidents.-

Travaux d'amélioration
au croisement de laN. 6 et de la rueJacqmainàHal
au carrefour N. 34/N. 31 (Baron de Maerelaan) à Zeebrugge
Surcharge dans les villages d'Essene et Teralfene
Accidents de la circulation mortels sur la R.N. 8, chaussée de Ninove à

hauteur de Eizeringen-Lennik
sur la R.N. 272 (Marktplein Galmaarden et Plaats Tollembeek)
sur la R.N. 21 à Kampenhout
au carrefour de Rachels à Lanklaar-Dilsen (R.N. 17)
Réaménagement du carrefour « het gouden kruispunt » à Sint-Joris-Winge

Priorité aux transports publics aux carrefours à Bruxelles
Signalisation routière

transports publics aux carrefours à
Signalisation routièreSignalisation routière
Complément à l'article 75, 10, b, de l'A.R. du 14 mars 1968 portant règlement

général sur la police de la circulation routière (Installation d'un gyrophare
sur les véhicules agricoles)
Proposition de loi de M. Vandermarliere

Modification de l'A.R. du 1erModification de l'A.R. du 1er décembre 1975 portant règlementgénéralsur la
police de la circulation routière, en vue d'accorder la priorité dans les
agglomérations aux piétons qui souhaitent emprunter un passage prévu à
leur usage
Proposition de loi de M. Van In

Modification de l'A.R. du 31 décembre l'immatri-Modification de l'A.R. du 31 décembre 1953 portant réglementation de l'immatri-
culation des véhicules à moteur (Mention de la modification d'adresse sur le
certificat d'immatriculation)
Proposition de loi de M.J. VanEetvelt - Encombrement de laProblématique de l'accroissement
Proposition de loi de M.J. Van - Encombrement de laProblématique de l'accroissement de la circulation.
circulation (Files) .- Heures de pointe

Bruxelles

Ring d'Anvers
Sécurité sur la route d'Etat Aarschot-Scherpenheuvel

Question orale de M. Schellens
Installation de feux de circulation sur la R.N. Mons-Bruxelles a Hal
Encouragement du cyclisme
Accidents survenus à des cyclistes
Surplus de trafic de poids lourds dans la région de Thuin-Strée engendré par la

suppression de la ligne S.N.C.B. 109
Statut des « brigadiers de la route »> (surveillantshabilités)
Instauration d'un « permis d'équitation »
Réglementation de la circulation à Affligem
Péage aux frontières
Equipement des véhicules lents d'un gyrophare. - Charrois agricoles
Numéro d'immatriculation des voitures de commerçants (plaques marchandes)
Infractions de roulage commises par des conducteurs étrangers et qui ont donné

lieu a laperception d'amendes sur place
Signalisations routières gênantes à Evere (Stroobantsstraat)
Sécurité et éducation routières.- Protection des cyclistes.- Crédits budgétaires
Constatation des accidents de la circulation.- Coordination entre lagendarmerie

et les corps de police
Harmonisation au sein de la C.E. de la réglementation en matière de feux de

signalisation
Feux de signalisation sur la chaussée de Ninove à Molenbeek-Saint-Jean
Normes en matière de pneus de voiture recyclés
Problèmes de circulation sur l'autoroute E. 40 entre Bertem et Bruxelles.

Travaux d'aménagement
Portde laceinturedesécurité en automobile
Signalisation le long de l'E. 17/R.4 àMerelbeke
Signalisation routière à Martelange sur la R.N. 4
Insécurité routière sur la chaussée de Lierre à Aarschot et Begijnendijk
Feux de signalisation équipés d'une installation sonore. - Sécurité
Répression de l'ivresseau volant.- Initiative législative
Danger à la sortie de l'A. 19 à Beselare pour les cyclistes et cyclomotoristes
Prolongement de la Woluwelaan à Vilvorde vers le VerbrandeBrug à Grimbergen.- Protection des usagers de la route vulnérables
Trousse de secours dans les voitures
Accidents des services de voirie (Eboueurs).- Adaptation du Codede la route

et mesures de protection
Transport de papiers de récupération. - Pollution
Sas pour cyclistes.- Base légale
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MATIERES

Circulation routière (suite)
Intensité du trafic sur l'autoroute Bastogne-Martelange
Limitation de vitesse et feux arrières antibrouillard
Intensité du trafic sur Bastogne-Martelange
Limitation de vitesse et feux arrières antibrouillardLimitation de vitesse et feux arrières antibrouillard
Théorie de certains futurologues selon laquelle l'humanité retournerait vers le

nomadisme (par mobilhome)
aussi : Affaires étrangères - Bourgmestres, échevins et conseillers commu-

nomadisme mobilhome)
Voir aussi : Affaires étrangères - Bourgmestres, échevins et conseillers commu-

naux - Bruit - Carburants - Hygiène et santé - Ministres et
Ministères (Travaux publics)- Parkings- Peines- Police-
Taxis- Travauxpublics

Cités administratives
Cité administrative de l'Etat à Hasselt.- Regroupement des services de l'adminis-

tration des Finances. - Projets
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)- Régie des Bâtiments

tration des Finances. - Projets
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)- Régie des Bâtiments

Classes moyennes
Petites et moyennes entreprises
Modification de la loi du 15 décembre 1970 sur l'exercice des activités profession-

nelles dans les petites et moyennes entreprises du commerce et de l'artisanat,
modifiée par les lois du 22 février 1977 et du 4 août 1978
Projet de loi*
Rapport de M. Vandermarliere
Discussion et vote

Modification de l'A.R. nº 123 du 30 décembre 1982 relatif à l'engagement
Discussion et vote

Modification de l'A.R. nº 123 du 30 décembre 1982 relatif à l'engagement de
chômeurs affectés à certains projets d'expansion économique au bénéfice de
P.M.E.
Projet de loi*
Rapport de M. V. Van Eetvelt
Discussion et vote

ModificationModification des lois relatives à l'organisation des Classes moyennes, coordon-
nées le 28 mai 1979, en vue de la création d'une Commission chargéede
l'étude de la simplification des formalités administratives imposées aux P.M.E.
et aux indépendants (Commission « Comform »)
Projet de loi
Rapport de M. De Cooman
Discussion et vote

Modification de l'A.R. nº 123 du 30 décembre 1982 relatifModification de l'A.R. nº 123 du 30 décembre 1982 relatif à l'engagement de
chômeurs affectés à certains projets d'expansion économique au bénéfice de
P.M.E.
Projet de loi*
Documentsparus antérieurement

Politique en faveur des indépendants et des P.M.E.
d'indépendant

Politique en faveur des indépendants et des P.M.E.
Aide aux chômeurs désireux de s'installer en qualité d'indépendantchômeurs désireux de s'installer en qualité d'indépendant
Simplification des formalités administratives. - Commission « Comform »Simplification des formalités administratives. - Commission « Comform »
Jeune chômeur qui désire s'établir en tant que travailleur indépendant

économiques.- Simplification
Jeune chômeur qui désire s'établir en tant que travailleur indépendant
Initiatives économiques.- Simplification des formalitésadministrativesSimplification des formalitésadministratives

Voir aussi: Commerce - Entreprises - Impôts sur les revenus (Revenus profes-
sionnels)- Office nationaldesécuritésociale

Comité national de coordination et de concertation de la fonction permanente
des classes moyennes

Modération indépendants
moyennes

Modération des revenus des indépendantsModération des revenus des indépendants
Abaissement du taux d'intérêt du Fonds de garantie
Aide accordée au secteur des servicesen
Abaissement du taux d'intérêt du Fonds de garantie
Aide accordée au secteur des servicesenFlandreAide accordée au secteur des servicesenFlandre
Bilan du secteur tertiaire.- Statistiques au sujet de la balance commerciale
Voir aussi: Caisse nationale
Bilan du secteur tertiaire.- Statistiques au sujet de la balance commerciale
Voir aussi: Caisse nationale de crédit professionnel- Cotisation de solidarité- Institut économique et social des classes moyennes- Lois et

arrêtés- Travaux publics

Cockerill-Sambre
Voir : Industrie - Rémunérations et salaires- Société nationale des chemins

de fer belges
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384-1
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475-1
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MATIERES

Code civil
Clause pénale
Réforme du régime de la copropriété
Clause pénale
Réforme du régime de la copropriété
Modification de diverses dispositions légales relatives à la filiation

Projet de loi amendé par la Chambre 1985-1986
Rapport

de loi amendé par la Chambre 1985-1986
Rapport de Mme Staels-Dompas
Discussion et vote

Conseil de famille et tutelleConseil de famille et tutelle
Proposition de loi de M. Cerexhe

Complément au Code en vue d'assurer la protection de l'enfant à naître (Personna-
lité juridique)
Proposition de loi de M. Bataille
lité juridique)
Proposition de loi de M. Bataille

Complément à l'article 678 du Code (Balcon donnant sur l'héritagedu voisin)
Proposition de

Code (Balcon donnant sur l'héritagedu voisin)
Proposition de loi de M. Vandermarliere

Absence
Proposition de loi de M. CerexheProposition de loi de M. Cerexhe

Autorisation à accorder par le père en cas de voyage à l'étranger de la mère et
des enfants

Voir aussi : Adoption - Aliments- Divorce- Majoritécivile- Mariage
Noms et prénoms- Régimes matrimoniaux

Code de commerce
Modification du Code et de l'A.R. nº 185 du 9 juillet 1935 sur le contrôle des

banques et le régime des émissions de titres et valeurs
Projet loiProjet de loi
Rapportde M. Cooreman
Discussion et vote

Dépôt des comptes annuels des entreprises. - Prorogation des délais
Voir aussi: Faillites

Code d'instruction criminelle
Voir : Droit pénal - Peines

Code judiciaire
Modification de l'article 1161 du Code (Apposition de scellés. - Testament)

Projet de loi*
Rapport de M. Van Rompaey
Discussion et vote

Modification de l'article 369 du Code aux fins d'accorder aux greffiers une
indemnité pour l'acquisition obligatoire de leur costume
Proposition de loi de MM. Vervaet et Van Grembergen

l'acquisition obligatoire de leur costume
Proposition de loi de MM. Vervaet et Van Grembergen

Complément à l'article 1580 du Code (Saisie-exécution immobilière.- Visite
par les candidats acquéreurs)
Proposition de loi de M. Cooreman

candidats acquéreurs)
Proposition de loi de M. Cooreman

Modification de l'article 206 du Code (Connaissances linguistiques des juges
sociaux et des juges consulaires)
Projet de loi 1982-1983Projet de loi 1982-1983
Documentparu antérieurement
Rapport de M. J. A. Bosmans

antérieurement
Rapport de M. J. A. Bosmans
Amendement du Gouvernement

M. J. A. Bosmans
Amendement du Gouvernement
Discussion etvote

Modification de l'article 730 du Code (Inscription au rôle général)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

loi*
Documents parus antérieurement

Modification des articles 1338, 1340, 1342, 1343 et 1399 du Code (Procédure
sommaire d'injonction de payer)
Projet de loi*
Documents parus antérieurementDocuments parus antérieurement
Rapport de M. Van
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Van Rompaey
Demande de renvoi en commission.- Rejet
Discussion et vote

Modification des articles 120, 124, 238, 245 et 247 du Code (Jurés suppléants)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

loi*
Documents parus antérieurement

Modification des articles 1481 à 1488 du Code (Procédure de saisie en contrefaçon)Modification des articles 1481 à 1488 du Code (Procédure de saisie en contrefaçon)
Proposition de loi de M.Hatry et de Mme Delruelle-Ghobert

bir aussi: Divorce- Domaines- Justice- Magistrats- Procédurecivile

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2
5-VI-2

338-2338-2

456-1

503-1503-1

509-1509-1

632-1

533-1533-1533-1
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336-2336-2

391-1391-1

448-1448-1

485-1
485-2
485-3

593-1593-1

595-1
595-2

598-1598-1

610-1

Pages

29292929
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MATIERES

Code pénal
Voir : Droit pénal - Protection de la vie privée

Comité supérieur de contrôle
Crédits et fonctionnement

Commerce
Projet de loi réglant l'opposabilité de la clause de réserve de propriété
Contrôle des abus de puissance économique et des ententes entre entreprises
Modification de la loi sur les pratiquesdu commerce
Projet de loi sur la concurrence économique

Réglementation desprix
Projet de loi sur les pratiques du commerce et sur l'information et la protection

des consommateurs
Emission de bons de valeur dans la distribution

Proposition de loi de M. Meyntjens 1985-1986
Rapport de MM. De Cooman etNicolas
Discussion et rejet

Modification de la loi du 24 janvier 1977 relative à la protection de la santé des
consommateurs en ce qui concerne les denrées alimentaires et lesautres
produits
Projet de loi 1985-1986
Rapport de Mme Maes-Vanrobaeys
Discussion et vote

Pratiques du commerceet information et protection du consommateur
Projet de loi 1984-1985
Document paru antérieurement
Rapport de MM. De Cooman et Nicolas

Amendements de M. Hofman et consorts
Amendements de M. Hotyat et consorts
Amendements de M. de Wasseige et consorts
Amendement de Mme Truffaut et consorts
AmendementsdeMM. Meyntjens et Capoen
Amendements de MM. Capoen et Meyntjens
Amendements de MM. Meyntjens et Capoen
Amendements de MM. Meyntjens et Capoen
Amendements de MM. Meyntjens et Capoen
Amendements de MM. Meyntjens et Capoen
Amendements de M. Op 'tEynde et consorts
Amendements de M. Op 't Eynde et consorts
Amendements de M. Op 'tEynde et consorts

Amendements de M. Op 't Eynde et consorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendement subsidiaire de MM. Capoen et Meyntjens
Amendement subsidiaire de M. de Wasseige et consorts
Amendements de M. de Wasseige et consorts
Amendements de M. Moens et consorts
Articles adoptés en première lecture
Rapport complémentaire de MM. De Cooman et Nicolas

Amendements de M. de Wasseige et consorts
Ajournementdudébat
Proposition de renvoi en commission
Discussion

Discussion des articles
Renvoi en commission pourseconde lecture
Discussion etvotes réservés en seconde lecture
Vote

Contrat d'agence commerciale
Projet de loi1975-1976
Documents parus antérieurement

Modification de la loi du 13 août 1986 relative à l'exercice des activités ambulantes
Proposition de loi de M. Pécriaux

Garantie des ouvrages en métaux précieux
Projetde loi*
Document paru antérieurement
Rapport de M. Hatry
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

5-V-3
(Premier
Ministre)

5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2
5-XII-2

5-XII-2

114-2

363-2

464-1
464-2

+ Annexes
464-3
464-4
464-5
464-6
464-7
464-8
464-9
464-10
464-11
464-12
464-13
464-14
464-15
464-16
464-17
464-18
464-19
464-20
464-21
464-22
464-23

+ Annexe
464-24

486-1

563-1

582-1
582-2

Pages

4-5, 8,
15-16

25
26
26

4, 5-6

4-5

ANNALES

Pages

2419-2420
2419-2420

2419

154, 160-161

2789-2794, 3060

1035-1036
1152-1153
1153-1162, 1164-1178,
1193-1198
1198-1251, 1297-1332
1332
1566-1575, 1682-1684
1687-1689

2785-2789, 3059
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MATIERES

Commerce (suite)
Modification du titre V du Livre ler du Code de commerce « des bourses de

commerce, agents de change et courtiers >> (Institutions autorisées à recevoir
des ordres de bourse ou à intervenir dans les opérations hors bourse. -
Autorisation de l'émission publique, de la vente par souscription publique et
de l'inscription à la cote)

Rapports concurrentiels dans le secteur des P.M.E. et pratiques illégales des
Projet de loi
grands magasins
Interpellation de M. Meyntjens

Implantation des grandes surfaces
Contrôle de la loi sur les pratiques du commerce etde la législation sur

l'implantation
Non-respect des prescriptions légales par les établissements à Malle, Tirle-

mont et Schoten
Retard apporte dans le dépôt d'un projet de loi concernant les commerçants

ambulants
Information etprotection du consommateur
Contrôle des bureaux d'affaireset de courtage
Protection du consommateur lors de la conclusion de contrats avec certaines

sociétés sous tutelle qui jouissent d'un monopole
Imposabilité des commissions des intermédiaires commerciaux
Commercialisation d'un appareil destiné à soigner l'arthrose

Consultation du Conseil supérieur d'hygiène
Responsabilité du fait de produits défectueux.- Directive C.E.- Adaptation

de la législation
Marchands forains. - Contrats d'emplacement
Examen des plaintes portant sur des ventes à perte.- Fonctionnement de

l'inspection générale économique
Dumping sur les ventes de lait.- Résultats d'enquête
Critères appliqués par le Comité économique et social de la distribution pour la

determination de la surface d'un etablissement commercial
Critères appliqués par le Comité économique et social de la distribution pour

l'interprétation des notions « surface commerciale nette et brute »
Amélioration de la situation des consommateurs face aux entreprises détenant

des monopoles de distribution
Voir aussi : Lait et produits laitiers - Prix- Registre du commerce- Travaux

publics - Viande

Commerce ambulant
Voir : Commerce

Commerce extérieur
Balance commerciale et balance des paiements

Impact de la baisse des prix des produits pétroliers
Evolution des exportations
Echanges commerciaux entre l'U.R.S.S. et l'U.E.B.L.
Fourniture à l'Irak de produits chimiques, pouvant servir à la fabrication d'armes

chimiques, par PhillipsPetroleum

Promotion du commerce extérieur.- Obstacles communautaires
Actions pour l'année du commerce extérieur
Commerce avec le tiersmonde.- Troc.- Intervention
Développement du secteur des services sur le plan international
Importance de la vente des droits d'auteur sur les produits graphiques dans les

exportations belges
Importation de cerises
Importation de matériel espagnol pour la S.N.C.B. - Protectionnisme de la

France, de l'Espagne et de l'Allemagne
Voir aussi:Affairesétrangères- Agriculture- Armes- Classes moyennes

Energie nucléaire- Laitetproduits laitiers- Officenationaldu
Ducroire- Travauxpublics

Commissaires d'arrondissement
Voir : Fourons

Commissaires du Gouvernement
Voir : Pensions (Secteur public)

DOCUMENTS
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5-XII-2

Pages

30-31
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Pages
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MATIERES

Commission nationale permanente du Pacte culturel
Crédits

Commission permanente de contrôle linguistique
Voir : Ministres et Ministères (Défense nationale et Région bruxelloise)

Commissions duSénat
Modification de l'article 55 du Règlement du Sénat (Création d'une commission

de contrôle de l'exécution des lois)
Proposition de M.de Wasseige

Composition des bureaux des commissions
Composition. - Modifications

Voir aussi : Budgets (Affaires économiques) (Defense nationale) (Dotations)-
Droit public- Enquêtes- Motions etmotionsd'ordre- Règle-
ment du Sénat

Commissions paritaires
Voir: Travail

Communautés européennes
Options politiques pour la présidence belge de la Communauté européenne

Voir aussi: Hygiène et santé
Exécution des règlements et directives pris en application de l'article 87 du Traité

instituant la C.E.E. (Principes applicables aux entreprises dans le domaine de
la concurrence)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Didden

Discussion et vote
Budget des C.E.

Contributions de la Belgique
Extension des bâtiments des C.E. à Bruxelles
Inscription aux registres de la population de la commune de Woluwe-Saint-Pierre

et des autres communes concernées des fonctionnaires et autres agents des
institutions des C.E. en Belgique
Question orale de M. Vandenhaute

Dialogue social européen
Voiraussi:Agriculture- Allocations familiales - Art de guérir- Budgets

(Education nationale-Régime français)- Circulation routière -
Commerce - Criminalité et violence - Economie - Elevage- Energie nucléaire - Enseignement (Généralités) (Enseignement
supérieur) - Environnement - Epizooties - Handicapés - Hygiè-
ne et santé - Lait et produits laitiers - Lois et arrêtés- Maladies
professionnelles - Nationalité - Parlement européen - Pêche -
Politique scientifique- Produits alimentaires- Protectioncivile-
Réfugiés - Tabac - Taxe sur la valeur ajoutée

Communes
Octroi du titredeville à lacommunedeDilsen-Stokkem

Projet de loi*
Rapport de M. Peetermans
Discussion et vote

Modification de l'article 76 de la loi communale (Transfert et reprise de voiries)
Proposition de loi de M. Cardoen
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Discussion et vote

Modification de l'article 102 de la loi communale (Publication par la voie
d'affiches, des règlements et ordonnances du conseil ou du collège)
Proposition de loi de M. Hofman

Modification du Titre II, Chapitre III de la loi communale (Secrétaire communal)
Proposition de loi de M. Cardoen

DOCUMENTS

No

5-V-
(Premier

Ministre)

442-1

5-1-2

453-1
453-2

+ Annexe

452-1
452-2

493-1
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562-1

578-1

Page

5, 8

29
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Pages

7
14, 206, 322, 510, 679,
901, 1697, 1711-1712,
2317, 2372-2373, 2399,
2544, 2721, 2872
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2809, 3053-3054
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2248,2274

2378
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MATIERES

Communes (suite)
Modification de l'article 7 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-

nelles (Compétence des Régions pour les communes de la frontière linguistique
et les communes à facilités)
Proposition de loi de M. Luyten

Délai dans lequel une administration communale doit transmettre aux services
provinciaux les decisions de son conseil ou de son college echevinal

Liberté du choix du domicile
Achat de voitures automobiles par les pouvoirs subordonnés
Répartition des classes. - Article 130 de la loi communale
Instructions relatives au numérotage des maisons
Notion de resolution (Loi communale, art. 64)
Perspectives concernant la décentralisation des pouvoirs locaux. - Expérience à

Renseignements relatifs à la communedeHerstappe
Eupen

Circulaire concernant l'enregistrement des dernières volontés sur le mode d'inhu-

Possibilité de participation pour les communes à un centre de coordination
mation

d'entreprises
Délivrance d'un certificat de bonnes vie et mœurs.- Refus du fonctionnaire

compétent. - Conditions
Commune deWemmel.- Caractère ingouvernable. - Mesures
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux- Droit public -

Enseignement (Generalites) - Etablissements hospitaliers -
Finances provinciales et communales - Huissiers de justice - Infor-
matique - Objecteurs de conscience- Protection civile- Rémuné-
rations et salaires - Services d'incendie - Travail- Travaux
publics- Urbanisme et aménagement du territoire

Bruxelles-Capitale
Poursuite de la dégradation urbanistique du quartier Schuman

Interpellation de M. Vervaet
Emploi des langues pour les actesde l'étatcivil
Voir aussi: Affaires culturelles - Agglomérations et fédérations de communes- Arts - Budgets (Région bruxelloise) - Cartes d'identité -

Circulation routière - Communes (Fusions de communes) - Envi-
ronnement - Etat civil- Finances provinciales et communales -
Logement - Monuments et sites - Parlement européen - Postes
(Personnel) - Régions et Communautés (Région bruxelloise) -
Routes - Transports publics- Travail- Travaux publics
Urbanisme et aménagementdu territoire

Fusions de communes
Fusion de communes bruxelloises

Corrections de limites
Considérations
Voir aussi: Fourons

Personnel
Complément à l'article 84 de la loi communale relatif à la nomination des

membres du personnel communal (Domicile)
Projet de loi*

Receveur communal
Facturation et perceptiondu prix deventede l'eau des services communaux par

des sociétés d'électricité. - Responsabilité des receveurs communaux
Insertion de dispositions relatives à la mission du secrétairecommunaldansla

loi communale
Agents contractuels
Comités de sécurité et d'hygiène dans les ministères et les services publics
Accès des étrangers à des emplois communaux
Application de l'A.R. nº 519 du 31 mars 1987 relatif à la mobilité volontaireau

personnel d'une regie communale
Application de la législation linguistique dans les communes de l'agglomération

bruxelloise.- Recrutement d'un receveur dans la commune d'Evere
Applicabilité du régime de la mobilité volontaire au secrétaire et au receveur
Répartition linguistique du personnel de niveau 1 dans les communes bruxelloises
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Elections -

Pensions (Secteur public)- Travail- Vacances

Comptabilité de l'Etat
Montants des opérations de trésorerie
Observations dans le 138e cahier de la Cour des comptes sur la régularisation

des comptes de la Trésorerie
Voir aussi: Budgets (Généralités)- Gouvernement- Ministres et Ministères

DOCUMENTS
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MATIERES

Comptes annuels des entreprises
Voir: Code de commerce - Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)

Conciliateurs sociaux
Voir: Travail

Conférence internationale du travail
Recommandations et Conventions
Voir aussi : Affaires étrangères

Congé politique
Voir : Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Enseignement (Per-

sonnel)- Etablissements pénitentiaires- Fonction publique- Ministres
et Ministères- Travail

Conseil central de l'économie
Fusion avec le Conseil national du travail
Non-intégration du Conseil national consultatif de l'industrie charbonnière, du

Comité national de l'énergie et du Comité de concertation et de contrôle du
pétrole (A.R. nº 469)

Voir aussi: Conseils d'entreprises

Conseil de l'Europe
Résolutions et recommandations

Conseil d'Etat
Nombre d'arrêts prononcés et nombrede recours introduits
Projets qui doivent être envoyés au Conseil d'Etat, section de législation
Données relatives à la demande d'avis à la section de législation
Autorisation du Conseil d'Etat à ordonner le sursis à l'exécution des décisions

administratives
Proposition de loi de M. Lepaffe 1985-1986
Avis du Conseil d'Etat

Modification de l'article 69 des lois coordonnées sur le Conseil (Extension du
nombre de magistrats)

Modification des lois coordonnées sur le Conseil (Procédure à suivre devant la
Projetde loi*

section de législation - Jury des concours- Avocat général- Auditeur
général - Carrière)
Proposition de loideMM. Flagothier et DeKerpel

Présentation de candidats à une des deux places vacantes de conseiller d'Etat
Scrutins

Discrimination pratiquée par le Gouvernement dans l'exécution des arrêts du
Conseil (Connaissances linguistiques des mandataires communaux) (Affaire
dite des éleveurs fouronnais)
Interpellation de M. Dehousse

Discrimination pratiquée par le Gouvernement dans l'exécution des arrêts du
Conseil d'Etat
Interpellation de M. Dehousse

Mépris d'arrêts du Conseil d'Etat par certains politiciens (Connaissances linguisti-
ques de mandataires publics.- Dossier Fourons)

Campagne de dénigrement contre « les juges flamands du Conseil d'Etat » (Arrêts
linguistiques.- Fourons)

Délai dans lequel le Conseil doit émettre un avis
Pourvois en cassation contre les arrêts du Conseil
Inexécution d'arrêts du Conseil

Voir : Ministres et Ministères
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Constitution- Cour d'arbitrage - Fonction publique - Ministres etMinistères- Postes (Personnel) - Provinces - Publicité - Règlement du

Sénat- Victimesde laguerre
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MATIERES

Conseil national du travail
Fusion avec le Conseil central de l'économieFusion avec le Conseil central de l'économie
Conclusion d'un accord sur la technologie
Attribution d'un siège à la Confédération nationale des cadres (C.N.C.)

Conseils d'entreprises
Absence d'approbation officielle d'un avis du Conseil central de l'économie

l'application de l'A.R. du 27 novembre
Absence d'approbation officielle d'un avis du Conseil central de l'économie

relatif à l'application de l'A.R. du 27 novembre 1973 sur les informations
économiques et financières

Question orale de M. Pataer
fournir aux conseils d'entreprises dans

Question orale de M. Pataer
Informations économiques et financières à fournir aux conseils d'entreprises dans.. le secteur hospitalier
Voir aussi: Enseignement (Personnel)- Travail

Conseils des communautés
Voir: Chambres législatives

Conseils régionaux
Conflit d'intérêt

les revenus (Impôt des sociétés)
d'intérêt

Voir: Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)

Constitution
Déclaration de révision
Proposition de déclaration de révision des articles 65 et 86bis (Mode de répartition

des portefeuilles ministériels)
Proposition de M. Valkeniers

Proposition de déclaration de révision (Pouvoirs des Communautés (Enseigne-
ment; coopération au développement; relations internationales; compétence
résiduaire; pouvoir législatif)- Réforme du Sénat- Conseil d'Etatetrésiduaire; pouvoir législatif)- Réforme du Sénat- Conseil d'Etatet
juridictions administratives - Agglomérations et fédérations de communes- Droit de vote aux Belges installés à l'étranger- Extension de la liberté
de presse au domaine de l'audiovisuel)
Proposition de MM. Lagasse et Lepaffe

Proposition de déclaration de révision de l'article 59 (Bicaméralisme- AssembléeProposition de déclaration de révision de l'article 59 (Bicaméralisme- Assemblée
du Sénat tenue

Proposition de déclaration de révision de l'article 59 (Bicaméralisme- Assemblée
du Sénat tenue hors du temps de la session de la Chambre)
Proposition de M. Henrion

Voir aussi: Protection de la vie privée

Construction
Relance du secteur. - Investissements publics

Taux T.V.A.Taux de T.V.A.
Voir aussi: Travaux publics

Création
aussi: Travaux publics

Création d'un Fonds de crédit au logementCréation d'un Fonds de crédit au logement
Proposition de loi de M. Egelmeers 1985-1986
Avis du Conseil d'Etat

Enregistrement comme entrepreneur. - Cas des A.S.B.L. (Ateliers protégés)
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)- Ministres

et Ministères (Généralités) - Sécurité sociale
Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)- Ministres
et Ministères (Généralités) - Sécurité sociale- Taxe sur la valeur
ajoutée

Construction navale
Voir: Industrie - Marine - Navigation

Contrats de louage de travail
Avant-projet de loi relatif au contrat de travail descadres
Implantation d'une entreprise multinationale.- Procédure de licenciement. -Implantation d'une entreprise multinationale.- Procédure de

Accords pour contourner la loi
rémunéré

Accords pour contourner
Contrat de travail du sportif rémunéré
Fin d'un contrat de travail d'un travailleur qui peut bénéficier de la prepensionFin d'un contrat de travail d'un travailleur qui peut bénéficier de la prepension

conventionnelle. - Applicationde laC.C.T.nº17
Voir aussi: Navigation
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MATIERES

Coopération au développement
Contribution de la Belgique en faveur du « Fonds special d'aide à l'Afrique

subsaharienne »
Projet de loi
Rapport de M. Ottenbourgh
Discussion etvote

Politique
Aide publique au développement
Rapport sur le Fonds de la coopération au développement pour l'année 1986
Faim dans le monde
Soins médicaux dispensés en Europe aux missionnaires et auxautres bénéficiaires
Prêt sans intérêt au Zaïre
Etudiants en provenance de pays en voie de développement.- Boursesd'études
Aide bilaterale pour Haïti
Activités du Conseil consultatif de la coopération
Suspension de l'aide au développement au Suriname

Expansion des projets universitaires de développement. - Principes directeurs.- Réévaluation
Aide alimentaire
Cofinancement de projets universitaires
Coopération au développement universitaire
Cofinancement avec desO.N.G.
Participation d'O.N.G. belges au programme de cofinancement des C.E.
Projets de cofinancement au Rwanda, au Burundi et au Zaïre
Coopération au développement bilatérale. - Engagements vis-à-vis du Rwanda

et du Burundi
Désertification.- Projetsdelutte
Subventions aux O.N.G. pour activités d'information. - Motifs des octrois
Contribution de la Belgique à la modernisation de la ligne de chemin de fer de

Benguela en Afrique du Sud
Programme d'aménagements structurels au Zaïre
Répartition linguistique des coopérants. - Recrutement de francophones
Voir aussi: Affaires étrangères - Budgets (Coopération au développement -

Secrétaire d'Etat) - Constitution - Cultes- Emprunts- Ensei-
gnement (Généralités) (Personnel) - Fonds asiatique de développe-
ment - Fonds de la coopération au développement- Fonds de
survie pour le tiers monde - Impôts sur les revenus (Charges et
dépenses déductibles)- Lait et produits laitiers- Milice- Minis-
tres et Ministères (Coopération au développement-Secrétaired'Etat)- Produits alimentaires

Cotisation de solidarité
Suppression

Cotisation des fonctionnaires
Certaines dispositions en matière de cotisations de solidarité, de cotisations de

modération et de cotisations spéciales à charge des travailleurs indépendants
Projet de loi
RapportdeM. De Cooman
Discussion et vote

Complément à la loi du 28 décembre 1983 portant des dispositions fiscales et
budgétaires (Cotisation spéciale de sécurité sociale au profit de l'Onem. -
Prescription)
Proposition de loi deM.Hatry

Cotisation de modération des indépendants (Cotisation de consolidation)

Base decalcul
Cotisation pour 1987.- Application de l'A.R. nº 464 du 25 septembre 1986.- Paiement d'une cotisation provisoire
Incidence sur l'impôt des personnes physiques

Erreur de l'administration fiscale lors de l'imputation de la provision
des membres du personnel des services du Sénat

Retenues à titre de cotisation de solidarité sur les traitements du personnel
enseignant

Montant perçu à titre de cotisation de solidarité sur la rémunération des agents

Cotisation speciale de sécurité sociale au profit de l'Onem sur les revenus excédant
de l'Etat
3 000 000 de francs (Loi du 28 décembre 1983, article 60)
Cotisation de solidarité des indépendants et des salariés sur les revenus

supérieurs à 3 000 000 et cotisation de modération des indépendants
Délaide recouvrement

Déductible du total des revenus imposables

Paiement de la cotisation de solidarité par les membres du personnel des sociétés
Cas particulier

immobilières agréées
Voir aussi: Impôts sur les revenus- Societe nationale du logement- St

social des travailleurs indépendants

DOCUMENTS

Nº

400-1
400-2

5-VII-2
5-VII-2

555-1
555-2

621-1

Pages

49

ANNALES

Pages

1063-1064, 1147-1148
595
1638, 1644
1807
2682, 2683

549
2170, 2198

2801-2803,3060-3061

557,1625

2235-2236, 2237

45

BULLETIN
Q.etR.
Pages

558, 1134
863
983
1429
1580
1708, 1817, 2014,
2327

1793
2268
2458
2458, 2509
2459
2459
2459

2460
2481, 2893
2511

2511, 2555
2836
3162

298, 940,943,
945, 1027, 1125
348

2192
2348, 2491
2386

138, 140, 225,
545, 698

138, 545

259, 429
463, 686, 1017,
1944
482
2169, 2217, 2500

2996



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987- TABLE CUMULATIVE DES MATIERES46

MATIERES

Cour d'arbitrage
Présentation d'une liste double de candidats à une place vacante de membre. -Présentation d'une liste double de candidats à une place vacante de membre. -
Modification, en ce qui concerne les référendaires à la Cour, de la loi du 28 juin

Scrutins

1983 portant l'organisation, la compétence et le fonctionnement de la Cour,
de la loi du 2 février 1984 relative au traitement des membres, référendaires
et greffiers de la Cour, à leurs presentation etnomination, ainsi qu'aux
outrages et violences envers lesmembresde cette Cour etde la loidu5avril
1955
outrages et violences envers lesmembresde cette Cour etde la loidu5avril
1955 relative aux traitements des titulaires d'une fonction au Conseil d'Etat
(Carrière et statut pécuniaire des référendaires)
Propositon de loi de M. LallemandPropositon de loi de M. Lallemand
Rapport de Mme Delruelle-Ghobert
Renvoi en commission

complémentaire de Mme Delruelle-Ghobert
Renvoi en commission
Rapport complémentaire de Mme Delruelle-Ghobert
Discussion et vote

Arrêts

Cour de cassation
Arriéré des affaires inscrites au rôle linguistique néerlandais
Répartition linguistique
Arriéré des affaires inscrites au rôle linguistique néerlandais
Répartition linguistique des magistrats
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Conseil d'Etat- Ministres et

Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Conseil d'Etat- Ministres et Ministères (Finances)

Cour des comptes
Observations du 143e cahier de la Cour des comptes ayant trait à la carence

constatée au niveau de l'élaboration
143e cahier de la Cour des comptes ayant trait à la carence

constatée au niveau de l'élaboration et de la publication des arrêtésd'execu-
tion des lois
Interpellation de M. Henrion

137e cahier de la Cour. - Compte de la Trésorerie.-Interpellation de M. Henrion
137e cahier de la Cour. - Compte de la Trésorerie.- Dépenses payées en

1979 en dehors des allocations
cahier de la Cour. - Compte de la Trésorerie.- Dépenses payées en

1979 en dehors des allocations budgétaires (Inami, Ossom, indemnitéspour
procédure judiciaire)

Voir aussi: Armée- Centres publics d'aide sociale- Comptabilité de l'Etat
procédure judiciaire)

Voir aussi: Armée- Centres publics d'aide sociale- Comptabilité de l'Etat- Enseignement (Enseignement supérieur)
sociale- Comptabilité de l'Etat- Enseignement (Enseignement supérieur) - Institut pour l'amélio-

ration des conditions de travail- Ministres et Ministères- Office
belge de l'économie et de l'agriculture- Office national des pensions
pour travailleurs salariés- Patrimoine- Routes- Travaux publics

Cours d'appel
Connaissances linguistiques des greffiers de la Cour d'appel et de la Cour de

travail de Liège
Voir aussi: Impôts sur les revenus- Procédure pénale

Cours du travail
Voir: Juridictions du travail

Courses cyclistes
Voir : Impôts sur les revenus

Crèches

Insuffisance des structures d'accueil « prégardiennats et crèches »
Voir aussi : Chômage

Crédit communal de Belgique
Voir: Epargne

Crédit maritime
Conséquences de la vente de navires de mer belges au niveau du Fonds pourde navires de mer belges au niveau du Fonds pour

l'armement et la construction de navires de mer et au niveau des crédits
navals en cours

Voir aussi: Industrie- Marine
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MATIERES

Crédits d'heures
Voir : Promotion sociale

Crédits provisoires
Réglementation des crédits provisoires

Projet de loi*
Rapport de M. Cooreman
Discussion et vote

Ouverture de crédits provisoires pour l'année 1986, destinés à assurer la marche
des services publics
Projet de loi*
Rapport de M. Vanhaverbeke
Amendement de M. Hotyat et consorts
Amendement de M. Dehousse et consorts
Discussion et vote

Ouverture de crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1987 et
destinés à assurer la marche des services publics durant les mois de janvier,
février et mars
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. De Clercq
Amendement de M. Hotyat et consorts
Amendements de M. de Wasseige et consorts
Discussion etvote

Ouverture de crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1987 et
destinés à assurer la marche des services publics durant les mois d'avril,mai
et juin
Projetde loi*
Documents parusantérieurement
Amendements de M. Hotyat et consorts
Amendements deM.Lepaffe
Amendements de M. Van In
Rapport oral de M. Desmarets, discussionetvote

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année
1987 et destinés à assurer la marche des services publics durant les mois de
juillet, août, septembreetoctobre
Projet de loi*
Rapport de M. Wintgens
Discussion et vote

Demande de crédits provisoires

Crédits supplémentaires et régularisations
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1986

Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Ajustement du budget de l'Intérieur et de la Fonction publique de l'année 1985
Projet de loi 1985-1986
Rapport de M. J. Van Eetvelt
Discussion et vote

AjustementdubudgetdesAffaireséconomiques de l'année1985
Projet de loi 1985-1986
Rapport de MM. Langendries et Laverge
Discussionetvote

Ajustement du budget de l'Education nationale (Régime français) de l'année 1985
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Ajustementdu budgetde l'Education nationale (Régime néerlandais) de l'année
1985
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Ajustement du budget de l'Education nationale (Secteur commun) de l'année
1985
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
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MATIERES

Crédits supplémentaires et régularisations (suite)
Ajustementdubudget des Affaires culturellescommunes de l'année 1985

Projet de loi 1985-1986
Rapport de M. Noerens
Amendement de M. Hismansetconsorts

Discussion et vote
Ajustement du budget des Finances de l'année 1985

Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Ajustement du budget de la Région bruxelloisede l'année1985
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Règlement définitif des budgets des services d'administration générale de l'Etat
et d'organismes d'intérêt public pour l'année 1981 ou pour des années anté-
rieures
Projetde loi*
Documents parusantérieurement
Rapport de MmeBuyse
Discussion etvote

Règlement définitif des budgets des services d'administration générale de l'Etat
et d'organismes d'intérêt public pour l'année 1982 ou pour des années ante-
rieures
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de Mme Buyse
Discussion etvote

Créditssupplémentaires
Ajustement du budget de l'Emploi et du Travailde l'année1985

Projet de loi*
Discussion etvote

Ajustement du budget des Travaux publics de l'année 1985
Projet de loi*
Discussion et vote

Voir aussi : Budgets (Education nationale-Régime français) (Education nationale-
Régime néerlandais)

Criminalité et violence
Tragédie lors du match de football au stade du Heysel à Bruxelles le 29 mai 1985

Extradition des détenusanglais

Indemnité octroyée aux victimes
Mesures relatives à la lutte contre la délinquance juvenile
Amélioration de la sécurité des citoyens.- Lutte contre le terrorisme et le grand

banditisme

Recherche scientifique dans le domaine de la criminalité

Aide aux victimes d'actes intentionnels de violence

Mesures en faveur des victimes d'attentats

Membres des corps de sécurité .- Services de police, personnel de la gendar-
merie et services de secours etd'incendie

Application aux agents des Douanes et Accises

Voir aussi: Gendarmerie
Evolution de la criminalité

Délits commis contre la propriété avec violence physique
Récidive
Traitement différent des terroristes de gauche et de droite
Coopération entre les Douzedans la luttecontre le terrorisme
Composition et activités du Conseil supérieur de prévention de la criminalité et

des commissions provinciales
Taux d'élucidation des crimes
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MATIERES

Criminalité et violence (suite)
Diverses mesures visant à renforcer la sécurité des citoyens (Armes et munitions.- Ecoutes et prises de vues illicites et appels téléphoniques malveillants.-

Usage de la force et des armes par les agents de la force publique.- Maintien
de l'ordre à l'intérieur des bâtiments affectés à l'administration de la Justice.- Entreprises de gardiennage et de sécurité et systèmes d'alarme. - Modifica-
tion de la loi communale et création de l'inspection de la police communale)
Projet de loi 1985-1986
Rapport (Titre III - Avis) de Mme Van den Poel-Welkenhuysen
Rapport (Titre V - Avis) de M. Van Rompaey
Rapport (Titre VI- Avis) de M. Van Rompaey
Rapport (Titre V : Loi sur les entreprises de gardiennage et de sécurité) de

M. J. Van Eetvelt
Opportunité d'une nouvelle demande d'extradition des supporters britanniques

presumes responsables du drameduHeysel
Interpellation de M. Pataer

Sécurité des biens et des personnes
Restitution de voitures volées en Belgique et vendues aux Pays-Bas
Incendie d'origine criminelle.- Nombre et suites judiciaires.- Remboursement

des services d'incendie.- Institution d'un fondsdegarantie

Criminalité enregistrée.- Définitions précises et comptage
Vols avec menaces ou violence.- Ventilationd'après l'objet
Voir aussi: Droit pénal - Environnement- Femmes - Gendarmerie- Justice- Mineurs d'âge - Pharmaciens

Criminologie
Centre national de criminologie

Etude relative à la détention provisoire
Cadre linguistique, budget et activités

Croix Rouge
Collectes de sang.- Statut de l'assistance médicale
Voir aussi: Affaires étrangères- Hygiène et santé

Cultes
Culte islamique
Augmentation des traitements des ministres du culte catholique
Conditions à remplir pour donner le cours de religion
Exécution de la loi du 17 avril 1985 portant reconnaissance des administrations

chargees de la gestion du temporel du culte orthodoxe
Modification de la loi du 2 août 1974 relative aux traitements des titulaires de

certaines fonctions publiques et des ministres des cultes (Ministresdu culte
orthodoxe)
Projet de loi
Rapport de M. Cooreman
Discussion et vote

Communautés poursuivant un but religieux ou philosophique (A.R. du 6 avril
1976)

Voir aussi: Armée - Enseignement (Généralités) (Personnel) - Etrangers -
Gendarmerie - Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déducti-
bles)

Culture fruitière
Voir: Energie nucléaire - Fonds national des calamités agricoles- Produits

alimentaires

D

Débits de boissons fermentées
Voir: Accès à la profession - Affaires étrangères- Alcool - Taxe sur la valeur

ajoutée
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Décès

Déclaration judiciaire de décès
Proposition de loi de M. Cerexhe

Anciens sénateurs
MM. Hilaire Lahaye

Edmond Coppens
Arsène Uselding
Karel Van Cauwelaert
August Bogaerts
André Lagae
Léo Wouters
Camille Van Graefschepe

Voir aussi : Enfance et jeunesse - Etablissements hospitaliers - Pensions (Géné-
ralités)

Défense nationale
Voir: Affaires étrangères - Armée - Budgets (Défense nationale)

Défense sociale
Réforme de l'internementet de la loide défensesociale

Application du régime de faveur en matière de congés en cas d'internement après
condamnation

Démissions
M. Jos Vangeel
M. Delcroix
M. Damseaux, Ministre de l'Educationnationale
M. Marcel Hondequin, Secrétaire général, Greffier du Sénat

Démographie
Dénatalité et vieillissement de la population

Natalité
Mortalité infantile

Voir aussi: Famille - Sécurité sociale - Travail

Dentistes
Agréation de la spécialité orthodontie
Voir aussi : Assurance maladie-invalidité

Détention préventive
Réforme d'ensemble

DonnéesDonnées

Amélioration du système de la détention préventive
Voir aussi : Criminologie - Droit pénal - Procédure pénale militaire

Détenus
Voir: Budgets (Justice)- Etablissements pénitentiaires- Gendarmerie
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86-88

42-43,
100-101

27, 43, 45

101-102101-102
20-21

ANNALES

Pages

6-7
|132
591
769
2398
2398
2648
2721

651
655
1415
2959-2960

602

2105
2105

BULLETIN
Q.erR.

Page

1004, 1177

40

324, 398
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MATIERES

Dette publique
Charges d'intérêts de la dette
Evolution de la dette

par rapport au P.I.B. en 1985 et 1986
Dette debudgetisée

Evolution depuis 1980
Consolidation (aménagement) de ladette

Résorption de la dette
Déficit budgétaire et charges d'intérêts
Evolution des charges financières jusqu'à l'an2000
Rapport dette publique - P.I.B. en Belgique, aux Pays-Bas et au Luxembourg de

1984 à 1986
Ventilation de la dette par créancier
Dette publique en devises étrangères
Voir aussi : Finances - Finances provinciales et communales

Digues
Renforcement desdigues

de l'Escaut, dans la région de Sint-Amands et deBornem
de Maastricht-Maaseik. - Plan pluriannuel. - Crédits

Relèvement de ladiguede laplageSint-AnnaàAnvers
Voir aussi:Barrages- Travauxpublics

Distinctions honorifiques
Décoration des militaires qui ont participé aux operations de sauvetage du Herald

of Free Enterprise

Distrigaz
Voir: Entreprises - Gaz

Divorce
Projet de loi modifiant diverses dispositions sur le divorce par consentement

Assouplissement des conditions et simplification de la procédure du divorce par
mutuel

consentement mutuel
Proposition de loi de M. Pataer

Insertion d'un article 1288bis au Code judiciaire (Modification de la pension
versée à l'ex-conjoint en cas de divorce par consentement mutuel)
Proposition de loi de M. Weckx

Voir aussi: Aliments - Allocations familiales - Armée - Etrangers

Domaines
Insertion d'un article 1412bis dans le Code judiciaire (Saisie sur des biens du

domaine public ou prive)
Proposition de loi deM. Cerexhe

Voir aussi: Armée - Baux emphythéotiques - Régions et Communautés

Dommages de guerre
Communes brabanconnes pouvant bénéficier d'une indemnité pour dommages

de guerre occassiones a des proprietes publiques
Dommages de guerre occasionnés aux propriétés des administrations publiques.- Liste parcommune

Douanes et accises

Installations douanières à la frontière belgo-hollandaise sur l'autoroute Liège-
Maastricht

Harmonisation européenne des droitsd'accises
Contentieux concernant les declarations aux douanes et accises
Inégalité fiscale entre une A.S.B.L. et un indépendant pour une même exploitation
Statut et effectifs des bureaux frontaliers
Octroi du statut A au Bureau des douanes Pays-Bas-Maasmechelen.- Exécution

de la décision du Conseil du Benelux
Voir aussi : Alcool- Criminalitéetviolence- Travauxpublics

DOCUMENTS

Nº

5-1-2
5-I-2

5-1-2

5-VI-2

457-

462-

450-1

Pages

31-33
45-46,49

50-51

28

ANNALES

Pages

514, 515, 538, 601
512, 598-599, 603-
604, 609-610, 1826

605

513, 602, 612, 1826,
1832
1832

2268

2253, 2254
2469

BULLETIN
Q. et R.

Pages

411

401, 412

135. 657
333, 482, 773

345
345, 412
400, 412

485
2284, 2367
2606, 2813

2939

416

1551, 2605

26
902
904

1184, 1257



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES52

MATIERES

Drapeau
Pavoisement dans lacommunedeFouron
Voir aussi: Navigation

Droit des gens
Compétences en ce qui concerne les eaux territoriales et le plateau continental

Droit international privé
Voir: Affaires étrangères

Droit pénal
Avant-projet de loi visant à ériger en crime la corruption de toute personne

chargee d'un service public
Avant-projet de Code pénal militaire
Réforme du droit pénal.- Code pénal

Récidive
Modification de l'article 369bis du Code pénal (Soustraction d'enfant en cas de

divorce par consentement mutuel)
Proposition de loi de M. Lallemand 1985-1986
Rapport de Mme Rifflet-Knauer
Discussion. - Tombe suite à l'adoption duprojetnº500

Modification de la loi du 25 mars 1891 portant répression de la provocation à
commettre des crimes ou des délits (Délit de presse- Incitation à refuser le
service militaire (Cour d'assises-Détention préventive)- Législationsproté-
geant lasanté publique et l'environnement)
Proposition de loi de M. Trussart et de Mme Aelvoet

Modification de l'article 369bis du Code pénal (Soustraction d'enfants)
Projet de loi*
Documents parusantérieurement
RapportdeMmeRifflet-Knauer
Discussion et vote

Abrogation des articles 387 et 390 du Code pénal en matièred'adultère (Preuve)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de Mme Rifflet-Knauer
Discussion et vote

Insertion d'un article 438bis dans le Code pénal (Obstruction au passage. -
Manifestations et grèves)
Proposition de loi de M. Henrion

Conditions dans lesquelles s'effectue la répression du vol dans les magasins
Question orale de Mme Truffaut

Réintégration des délinquants
Condamnations sur base des articles 508bis et 508ter (Insolvabilité)
Voir aussi: Criminalité et violence - Droits de l'homme- Enfance et jeunesse- Environnement - Justice - Peines - Presse- Procédure pénale

militaire- Produits alimentaires

Droit public
Politique de décentralisation au profit des administrations locales
Emploi des langues dans les assemblées délibérantes des communes dotéesd'un

statut linguistiquepropreou special
Proposition de loi de MM.LagasseetLepaffe

Réformes institutionnelles
Dialogue communautaire. - Commission parlementaire mixte

Centre d'étude pour la réforme de l'Etat
Voir aussi: Constitution

Fédéralisme
Privatisation des services publics

Conséquences pour l'application de la législation sur l'emploides langues
Voir aussi: Entreprises

Voir aussi: Droit des gens - Régions et Communautés

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2

(Annexe)
5-VI-2

76 -2

490-1

500-1
500-2

543-1
543-2

602-1

5-VII-2

584-

Pages

38
43, 137

43, 138-139
44

107-108

20-21,84

728,

ANNALES

Pages

1565, 1689

1565, 1689

1979-1981, 1990-1991

93-94

2173, 2174, 2201

728,1656
728,800,823, 824,
828
823

2176
2178

BULLETIN
Q. etR.

Pages

87

469

71, 148
821

3063
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Droits d'auteur
Droit d'auteur, droits voisins et copie privée d'œuvres sonores et audiovisuelles

Proposition de loi de M. Lallemand
Exécution de l'hymne national lors d'une réunion privée d'anciens combattants.-Réclamation de droits d'auteur par la S.A.B.A.M.
Voir aussi: Code judiciaire- Commerce extérieur

Droits de l'homme
Dossiers pendants devant les différentes instances européennes

Caractère indépendant des juridictions militaires
Violation des droits de l'homme au Burundi

Question oralede MmeAelvoet
Devoir de discrétion qui s'impose à un délégué de la Belgique- et plus particuliè-

rement lorsqu'il est juriste - au sein de la commission européenne des droits
de l'homme, compte tenu des fonctions qu'il y assume et de la nature de la
commission (Arrêt Clerfayt - Mathieu-Mohin.- Connaissances linguistiques
de mandataires communaux ou d'un C.P.A.S.)
Interpellation de M. Lepaffe

Affichage dans les commissariats de police du texte de la Convention des droits

Activités du Vicariat au Chili. - Libération des collaborateurs en prison
de l'homme

Situation des droitsde l'hommeau Chili.- Attitude du gouvernement belge
Violation des droits de l'homme au Benin. - Fourniture d'armes et de munitions
Respect des droits de l'homme en Turquie. - Situation des Kurdes.- Point de

vue belge
Voir aussi : Affaires étrangères

Droits d'enregistrement
Modification de l'article 143 du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque

et de greffe (Suppression des droits d'enregistrement pour les jugements
portant condamnation de l'Etat, des Communautés et des Régions)
Proposition de loi de M. de Clippele

Réforme
Droits de donation

Contentieux concernant des déclarations à l'enregistrement et aux domaines
Obligations imposées aux agents immobiliers belges et étrangers
Notion d'indivisibilité
Tarifs des droits
Fixation desdroits.- Clause « frais compris »
Vente d'un bien immobilier agricole greved'unbailà long terme
Restitution des droits en cas de revente dans un certain délai.- Point de départ

Vente forcée d'un immeuble. - Réclamation de la différence entre le droit
du delai

d'enregistrement normal et le droit réduit

Droits de succession

Modification de l'article 18 de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales
et autres (Paiement des droits au moyen d'œuvres d'art)
Projet de loi*
Document paru antérieurement
Rapport oral de M. Chabert, discussionetvote

Modification du Code des droits de succession (Legs du conjoint survivant à des
parents ou alliés du prémourant)
Proposition de loi de M. de Clippele

Modification de l'article 54 du Code (Abattements pour les mineurs qui viennent
directement à lasuccessionde leursgrands-parents)
Proposition de loi de M. de Clippele

Paiement des droits au moyen d'œuvres d'art. - Collection Magritte
Concours du conjoint survivant avec des descendants d'un précédent mariage.- Conversion de l'usufruit
Obligation d'information
Expertise préalable en matière de succession. - Désignation d'un expert
Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes - Charbonnages

Gouvernement - Régions et Communautés

DOCUMENTS

No

615-

5-VI-2

5-VI-2

520-1

429-1

569-

585-1

Pages

63-64,
117-121

117

ANNALES

Pages

1114

1715-1719

536
536

195

646, 650-651

BULLETIN
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Page

2859

148
1708
1825
2434, 2631

2963

27
195

156
782
1030
1770

2492

3031

347

1475
2747
2927
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E

Eau

Epuration des eaux de la Meuse
Etude Tractebel sur l'approvisionnement en eau.- Traités de l'Eau (Meuse et
Compagnie intercommunale bruxelloise deseaux

Escaut)

Statuts. - Création d'intercommunales pour la distribution d'eau
Renseignements

Prix de l'eau (Tarification)
Utilisation des gravières du Limbourg pour stocker de l'eau. - Traité sur l'eau

de la Meuse
Adjonction d'iode et de fluorà l'eaudeboisson

Présence de fluor et répercussion sur les caries dentaires
Politique de distribution de l'eau dans la région bruxelloise

Voiraussi: Agglomérations et federations de communes
Voir aussi: Communes (Personnel) - Marches de l'Etat- Organismes d'intérêt

public - Travaux publics

Eclairage
Voir : Routes

Ecluses

Voir: Voies navigables

Ecole royale des cadets
Nombre d'élèves, total des crédits et coût moyen d'un élève
Cours de morale non confessionnelle
Compétence des services de l'inspection pédagogique du Ministère de l'Education

nationale
Admission d'étudiantes à l'école des cadetsàLierre

Ecole royale militaire
Recrutement d'un chargé de cours à temps partiel à l'école royale militaire à

Bruxelles. - Conditions auxquelles doivent répondre lescandidats
Voir aussi : Ecole royale des cadets

Economie
Répartition du revenu disponible (en % du P.N.B.)
Politique de redressement
Répartition du revenu disponible (en % du P.N.B.)
Politique de redressement économique

Effets deflationnistes de la politique d'austérité
Compétitivité compétitivité. - Coût salarial

Effets deflationnistes de la politique d'austérité
Compétitivité des entreprises. - Norme de compétitivité. - Coût salarial

Coût énergétique
entreprises. - Norme de compétitivité. - Coût salarial

Coût énergétique
Voir aussi: Finances - GouvernementVoir aussi: Finances - - Gouvernement

Evolution des investissementsprivésinvestissementsprivés

Evolution des investissements. - Réduction des investissements publics

Voir aussi: Travaux publics
Crise économique

au Borinage
Conjoncture nationale et internationale

Evolution des revenus du travail et des revenus de capital
Situation économique et sociale de la région deMons-Borinageetcraintespour

son avenir
Interpellation de M. Gevenois

Croissance économique. - P.N.B.
Inflation

DOCUMENTS

Nº

5-1-25-1-2

5-I-2
5-XII-2
5-XII-2

5-XII-25-XII-2

Pages

30343034

2430,

34-35, 41 | 512,34-35, 41 | 512,
34-41
37-41

34-41
37-41

32-34

2473

ANNALES

Pages

2261

2261, 2268

2824, 2834,2835

41

517, 524,517, 520, 523, 524,
539, 548-549, 559, 579-539, 548-549, 559, 579-
580, 1531, 1619, 1640,
1826, 2424-2425, 2429-
2430, 2433, 2434, 2473

512, 515,1639
2475

2429, 2432, 2463
512, 515,
2420, 2429, 2432, 2463

1832-1833, 2432, 2433,
2457,
2433,

2439-2440, 2456, 2457,
2463, 2473
520, 581, 1640, 1658,
1826, 2426, 2429, 2431-
2432, 2433, 2434, 2438,
2456, 2457, 2475, 2476

545-547, 553
559, 560
598, 1531, 2424-2425,
2473
608, 1640, 1825, 1831

1586-1590
1617, 1639, 1826, 2473
1640, 2429,2473

BULLETIN
Q.etR.

Pages

3128
344

386, 595
1150
1252, 1802
1589, 1672

41

197, 303
580,851

2940
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Economie (suite)
Fuite des cerveaux
Rapport sur l'application en 1985 de la loi sur l'expansion économique
Deréglementation
Rôle de l'Etat
Relance de la consommation
Part de la Flandre dans les compensations économiques
Répartition des investissements étrangers par région
Résultats de l'A.R. nº 118 du 23 décembre 1982 créant des zones d'emplois. -

Nombre d'entreprises, montant des investissementsetnombred'emplois créés
Zones d'emploi de Mons

Implantations d'entreprises étrangères.- Aide à l'expansion. - Règles européen-
nes relatives à la concurrence déloyale

Zones d'emplois.- Convention entre l'intercommunale IDEA et leconseil
d'administration de l'université de l'Etat de Mons

Voir aussi: Commerce - Commerce extérieur - Communautés européennes- Entreprises - Gouvernement- Industrie - Lois de redressement

Education nationale
Voir: Enseignement- Ministres et Ministères

Education permanente
Fermeture du centre de formation continue à Huy
du personnel enseignant

Education physique et sports
Commission mixte d'Inspection des stades de football.- Objectifs
Fonds national des sports
Activités de Clearing House
Renseignements relatifs au Grand Prix de Belgique de Formule I
Voir aussi: Catastrophes et accidents - Contrats de louage de travail - Ensei-

gnement (Généralités)- Fonction publique - Impôts sur les revenus- Loterie nationale Magistrats - Ministres et Ministères-
Sécurité sociale

Elections
Crédits prévus aubudgetde l'Intérieur
Modification du Code électoral et des lois sur l'emploi des langues en matière

administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (Apparentement.- Arrondisse-
ments de Bruxelles-Capitale et de Hal-Vilvorde)
Proposition de loi de M. Trussart 1985-1986
Rapport de MM. Cardoen et Lafosse

Discussion. - Tombe suite à l'adoption du projet nº 488-1
Modification de l'article 147bis du Code électoral relatif au vote par procuration

Proposition de loi de M. Hismans 1985-1986
Rapport de M. Toussaint
Retrait

Complément à l'article 67 de la loi électorale communale (Incompatibilité entre
le mandat de président de C.P.A.S. et celui deconseillercommunal)
Proposition de loi de M. Vandermarliere 1985-1986
Rapport de M. Peetermans
Discussion et vote

Modification du Code électoral et de la loi du 19 octobre 1921 organique des
élections provinciales
Proposition de loi de MM. Gijs et De Kerpel

Modification de l'article 147bis du Code électoral (Vote par procuration)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Toussaint
Discussion et vote

Modification des articles 115bis, § 1er, 116 et 118 du Code électoral (Protection
du sigle lors d'élections législatives)
Projet de loi*
Rapport de M. Cardoen
Discussionet vote

Insertion dans la loi électorale communale d'un article 66bis concernant l'éligibili-
té (Membres du personnel d'une administration communale)
Proposition de loi de M. Peetermans

DOCUMENTS

Nº

5-VII-2
5-XX-2
5-XX-2

5-VII-2

56-2

261-2

264-2

373-

407-1
407-2

412-1
412-2

427-1

Pages

13
10, 12
10, 25

20

ANNALES

Pages

1656
1711
2419
2434-2435
2475

2200

1712-1715, 1767-1769

2795-2796

1263, 1343

2795-2796, 3053

2794-2795, 3052-3053

BULLETIN
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Pages

152
531, 1023

879, 951
2551

1333

1612, 2506, 2616,
2943

11, 2193
12,502

2377, 2476, 2632
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Elections (suite)
Modification de l'article 27 de la loi du 19 octobre 1921 organique des élections

provinciales (Incompatibilités pour les membres de la députation permanente
du conseil provincial. - Agents des administrations des provinces et agents
de l'Etat affectés à ces administrations)
Projet de loi*
Rapport de M. Vandenhaute

Discussion et vote
Modification de la législation électorale en ce qui concerne le groupement de

listes dans la province de Brabant
Projet de loi*"
Rapport de MM. Cardoen et Lafosse
Amendement de M. Lepaffe
Discussion et vote

Réunion des arrondissements administratifs d'Alost et d'Audenarde pour l'élec-
tion des représentants
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Répartition des sièges pour la Chambre et le Sénat
Voir aussi: Agglomérations et federations de communes - Constitution

Fourons- Gendarmerie

Elections sociales
Voir: Enseignement (Personnel)

Electricité
Evolution de la consommation d'électricitéEvolution de la consommation d'électricité

dans le secteur domestiquedomestique
Coupures

Procédure appliquée pour éviter le plus possible les suspensions de fourniture
de gaz et d'électricité

Voir aussi: Organismesd'intérêtpublic
Plan d'équipement du secteur de l'électricité pour 1987-1997

Proposition de résolution de M. Capoen
Rapport de MM. Langendries et Laverge
Amendement de M. de Wasseige
Renvoi en commission
Discussion
Discussion des amendements
Vote

Information du consommateur sur le prix de revient du chauffage électrique.-
Campagnes desensibilisation

Politique énergétique
Coût de l'électricité
Dégâts causés par des lignes à haute tension dans certaines fermes
Effets des lignes à haute tension sur la santé de l'homme et des animaux.

Commission d'experts
Voir aussi : Energie nucléaire - Handicapés- Hygiène et santé- Marchés de

l'Etat - Ministres et Ministères (Travaux publics)- Organismes
d'intérêtpublic- Travaux publics

Elevage
Emploi d'anabolisants dans l'engraissement desbovins

Question orale de M. Flandre
Administration illégale à des animaux d'élevage d'hormones destinées à les

engraisser
Interpellation de M. Gryp

Contrôle de la qualité sanitaire du cheptel
Execution de la loi sur les élevages industriels
Déséquilibre entre les régions

Elevage industriel
Valorisation des cadavres d'animaux

Utilisation d'hormones
Nouvelle taxe sur le cheptel bovin (Lutte contre la brucellose)
Production de poulains de boucherie
Engraissement du bétail. - Utilisation d'hormones.- Dispositions C.E.
Voir aussi: Agriculture- Impôts sur les revenus (Revenusprofessionnels)-

Institut d'expertise vétérinaire- Viande

DOCUMENTS

Nº

465-1
465-2

488-1
488-2
488-3

592-1

5-XII-2
5-XII-2
5-XII-2
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(1986)

557-1
557-2
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Page

84-86
86-87
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ANNALES

Pages
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2431
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2685
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2804
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577, 924
701, 1532, 1797
2406, 2462
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Emprunts
Emprunts d'Etat

Emprunt en DeutscheMark
Projet de loi visant à mieux réglementer le crédità laconsommation
Avant-projet de loi portant modification de l'A.R. nº 255 réglementant les prêts

hypothecaires et organisant le contrôle des entreprises de prêts hypothécaires
Modification de la législation en matièredeconventions decrédità laconsomma-

tion

Emprunt de refinancement des dettes de la S.N.L. et de la S.N.T.- Exonération
du précompte mobilier

Prêts d'Etat à Etat
Prêts à taux d'intérêt réduits à des gouvernements de pays tiers
Modalités d'octroi. - Critères économiques et sociaux
Prêts au Rwanda et au Burundi
Pays les moins développésquiontbénéficiédeprêts

Emprunt hypothécaire pour une habitation sociale ou moyenne.- Correction
d'une évaluation en cas de surestimation

Primes d'achat et de construction
Voir aussi: Caisse nationale de crédit professionnel - Finances provinciales

et communales - Impôts sur les revenus (Charges et dépenses
déductibles)- Institutions de crédit- Institut national d'assurance
maladie-invalidité

Energie
Politique énergétique

Charbon
Comités d'énergie

Comité national de l'énergie
Utilisation rationnelle de l'énergie

Information du consommateur
Voir aussi : Electricité

Prix de l'énergie en Belgique dans la perspective C.E.E.
Evolution de la consommation énergétique

Voir aussi :Electricité
Energies renouvelables.- Energie solaire
Intérêt des autorités européennes pour l'énergieéolienne

Question orale de M. Van In
Collaboration entre les « guichets de l'énergie »> installés par le Secrétariat d'Etat

et les centres professionnels
Entretien obligatoire des installations dechauffage
Rentabilité d'un investissement en rénovation d'une installation de chauffage
Admission à la déduction fiscale des investissements économiseurs d'énergie
Projets dans le domaine de l'utilisation plus rationnelle de l'énergie et des

ressources naturelles
Achat de charbon par le pool des calories
Fabrication de produits à consommationd'énergie faible
Voir aussi: Conseil central de l'économie - Impôts sur les revenus (Charges et

dépenses déductibles)- Industrie- MinistresetMinistères (Affaires
étrangères)- Politique scientifique

Energie nucléaire
Synatom
Surrégénérateur deKalkar

Répartition régionale des commandes
Participation au projet Superphénix
Service de sécurité nucléaire
Politique

Avenir de l'énergie nucléaire après l'accident de Tchernobyl
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MATIERES

Energie nucléaire (suite)
Gestion relative aux déchets radioactifs.- Frais de recherche.- C.E.Gestion relative aux déchets radioactifs.- Frais de recherche.- C.E.
Belgonucléaire
Répartition de la production d'uranium
Construction éventuelle d'une huitième centrale nucléaireConstruction éventuelle d'une huitième centrale nucléaire

Amende en cas de retard
Renonciation éventuelle à la construction

Contrats de retraitement avec la Cogema (La Hague)
Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles
Réseau télémétrique de mesure de la radioactivité (Telerad)

Echange international rapide d'informations et système d'assistance mutuelle en
cas d'accidents nucléaires.- Pays-Basd'accidents nucléaires.- Pays-Bas

Conséquences de l'accident nucléaire de Tchernobyl (Ancien intitulé: Création
d'une Commission d'information chargée d'examiner et d'apprécier les dispo-
sitions relatives à la sécurité dans les centrales nucléaires ainsi que les mesures
d'information et de protection des populations et les dispositifs d'évacuation
en cas d'augmentation de la radioactivité sur le territoire du Royaume)
Premier rapport de MM. De KerpeletdeWasseige

Ajournement de la mise en œuvre du plan national d'équipement en moyens de
production et de transport d'énergie électrique pour la période 1985-1995
Proposition de résolution de M. Pataer 1985-1986
Rapport de MM. Langendries et Laverge
Renvoi en commission
Discussion
Examen des conclusions de la commission

Conséquences de l'accident nucléaire de Tchernobyl et mesures qui ont dès lors
Vote

été prises
Rapport auParlement
Discussion du premier rapportd'information

Adoption d'un point de vue foncièrement nouveau à l'égardde l'optionnucléaire
en Belgique à la suitede lacatastrophedeTchernobyl
Proposition de résolution de MM. Gryp et Trussart

Modification de la loi du 22 juillet 1985 sur la responsabilité civile dans le
domainede l'énergienucléaire (Montantetprescription)
Proposition de loi de MM. Trussartet Gryp

Création d'un Fonds pour la sécuriténucléaire
Proposition de loi de M. Collignon

Implantation et mise en service d'une huitième centrale nucléaire
Proposition de resolution de M. Capoen
Rapport de MM. Langendries et Laverge
Amendements de M. Pataer
Amendement de MM. A. Geens et de Wasseige
Renvoi en commission
Discussion
Discussion des amendements
Vote

Contamination radioactive dans la province de Luxembourg suite à la catastrophe
de Tchernobyl
Question orale de M.Trussart

Débat sur le rapport concernant les conséquences de l'accidentnucléaire de
Tchernobyl et mesures qui ont des lors ete prises

Avenir du projet de construction de l'usine de retraitement des déchets nucléaires
sur le site d'Eurochemic
Question orale de M. Vaes

Aspects de la sécurité de la centrale nucléaire de Borssele en Zélande, compte
tenu d'un rapport recent de l'A.I.E.A. et au vu d'un accord conclu entre le
Secrétaire d'Etat belge à l'Environnementet son collèguenéerlandais
Interpellation de M. Pataer

Contrôle de la radioactivité du lait dans la C.E.E.
Question oralede Mme Aelvoet

Incident radioactif dans un hôpital universitaire
Question orale de M. Pataer

Absence de communication à la population d'informations relatives à la catastro-
phe nucléaire de Tchernobyl
Question orale de M. Gryp

Mesures de sauvegarde à prendre à l'occasion du conflitsurvenu à lacentrale
nucléaire de Doel
Question orale de M. Gryp

Sécurité à la centrale nucléaire de l'E.B.E.S. à Doel
Question orale de M. Pataer
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MATIERES

Energie nucléaire (suite)
Modalités de paiement d'une amende qui serait infligée aux sociétés d'électricité

belges pour l'inexécution d'un contrat avec une entreprise française (Retard
dans la construction d'une huitième centrale nucléaire. - Inclusion de l'amen-
de dans leprix réclaméaux consommateurs)
Question orale de M. Gryp

Remise en activité de la centrale nucléaire de Borssele aux Pays-Bas
Question orale de M. Pataer

Conséquences, sur le plan génétique, de la catastrophe de Tchernobyl
Question orale de M. Gryp

Eventuelle irradiation de manifestantspour lapaix
Interpellation de Mme Van Puymbroeck

Informations inexactes contenues dans la brochure que le Secrétaire d'Etat à
l'Environnement vient de faire publier sous le titre « Questions et réponses
concernant la radioactivité après Tchernobyl »

Interpellation de M. A. Geens

Edition et diffusion de la brochure « Questions et réponses concernant la radioac-
tivité après Tchernobyl »
Interpellation de M. Gryp

Mesures de sauvegarde à prendre à l'occasion du conflit survenu à la centrale
nucleaire de Doel

Mesures de sécurité urgentes en matière de fonctionnement et de construction
des centrales électronucléaires
Question orale de M. Trussart

Contrôle et inspection des établissements nucléaires
Plutonium en provenance de la Hague
Rejets radioactifs des centrales nucléaires
Contrôle de la radioactivité des arrivages de poisson
Postes de contrôle de la radioactivité aux alentours de la centrale nucléaire de

Doel
Comités consultatifs provinciaux pour les installations nucléaires. - Mission et

composition
Personnel du service de la sécurité technique des installations nucléaires
Combustibles irradiésprovenantdescentrales électronucléaires
Accidents à des centrales nucléaires. - Mesures d'intervention
Stockage de déchets nucléaires à Borssele (Pays-Bas)
Radioactivité des fruits.- Fruits importés
Commission consultative pour l'exportation des matières et équipements nucléai-

res, ainsi que des données technologiques nucléaires
Denrées alimentaires radioactives
Radioactivité des produits laitiers et autres produitsagricoles
Construction de centrales électronucléaires (Chooz-France). - Participation des

industriels belges
Effets de la catastrophe de Tchernobyl dans le domaine de la santé publique.-

Malformations génétiques

Transport vers le Centre d'étude de l'énergie nucléaire àMoldedéchetsradioac-
tifs en provenance d'Italie

Nouvelle installation nucléaire
Procédure d'autorisation
Fonctionnement de la Commission spéciale en matière de radiations ionisantes
Avis des experts de la Commission des Communautés européennes
Rapport de sûreté
Permis de construire nucléaire
Communication des accidentsnucléaires
Réforme fondamentale du régime d'autorisation en matière nucléaire
Activités de contrôle et d'inspection
Organisation du contrôle et de l'inspection
Mise en œuvre d'une recommandation de la Commission d'évaluation

Autorisation pour l'installation destinéeà lavitrificationdesdéchetshautement
radioactifs, denomme P.A.M.E.L.A.

Requête en annulation auprès du Conseil d'Etat
Bâtiments d'entreposage de déchets nucléaires sur les terrainsd'Eurochemic
Conventions bilatérales en matière de stockage.- DirectivesdesC.E.
Paiement des préjudices subis par les agriculteurs belges suite à la catastrophe de

Tchernobyl
Voir aussi : Affaires étrangères - Catastrophes et accidents- Electricité

Gendarmerie - Hygiène et santé- Pollution des eaux- Protection
civile

Enfance et jeunesse

Protection de la jeunesse
Conflitde compétence entre le pouvoir national et celui des Communautés
Modification de la loi du 8 avril 1965

Dispositionsen faveur des enfants maltraités
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MATIERES

Enfance et jeunesse (suite)
Allocations aux organisations internationalesde jeunesse

Fonds européen de la jeunesse
Taux de mortalité infantile
Suicides de jeunes
Dangers des jouets guerriers des enfants
Retrait de sommes d'un distributeur automatique par des mineurs de 12 ans.-

Dispositions legales
Problème des enfants nés d'un mariage mixte, qui sont sous la menace d'un

Voir aussi: Cartes d'identité- Centres publics d'aide sociale- Code civil-enlèvement

Droit penal- Justice- Lait et produits laitiers- Mineurs d'âge

Enquêtes
Création d'une commission d'enquête au Sénat (Commerce d'armes)

Proposition de M. Van Grembergen
Texte adopté par le Sénat
Renvoi en Commission ad hoc
Rapport oral de M. Lallemand, discussionetvote
Composition

Enseignement
Généralités
Mesures d'économie.- Aspects communautaires

RéductionRéduction du taux d'encadrement
Application du second volet des mesures de Val-Duchesse

Application, pour la fixation du nombre d'élèves réguliers, d'un coefficient de
0,8 aux élèves dont les parents ne sont pas soumis à l'impôt des personnes

Crédits pour le service cinématographique de l'Education nationale
physiques

Modification des articles 12bis et 36 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de la législation de l'enseignement (Priseen charge par l'Etatdes
responsabilités budgétaires des pouvoirs organisateurs)
Proposition de loi de M.Hismans

Organisation d'un cours d'« Histoire de la Flandre » dans l'enseignement néerlan-
dophone
Proposition de loi de M. Valkeniers

Organisation du service national de l'enseignementde l'Etat
Proposition de loi de M. Hazette

Information sur le choix des etudes
Proposition de loi de M. Hazette

Norme 0,8 imposée aux étudiants dont les parents ou tuteurs légaux ne sont pas
soumis à l'impôt sur les revenus en Belgique (Traité C.E.E.)
Proposition de loideMM.Antoine et Lenfant

Enseignement général aux jeunes hospitalisés pour une longue durée
Proposition de loi de Mme Delruelle-Ghobert

Abus intolérables, à visées politiques, dans l'enseignement libresubventionné
catholique et mesures que prend le Ministre de l'Education nationale pour
appeler l'attentiondes enseignants des directionsetdespouvoirsorganisateurs
sur leurs obligations deontologiques

Interpellation de M. Somers
Coût d'un élève dans lesdifférents réseaux d'enseignement

Interpellation de M. Mouton
Rationalisation des transports scolaires dans la région de Hannut

Question orale de M. Mouton
Suppression de lagratuité du transport scolaire de libre choix

Question orale de M. Mouton
Dépolitisation de l'enseignement de l'Etat

Question orale de M. Smitz
Divergences graves constatées à l'Education nationale entre les régimes franco-

phone et neerlandophone en matière de calcul des montants de crédits
accordés pour salaires et traitements
Interpellation de M. Hismans

Incidence négative pour laFlandredu pland'économiesdans l'enseignement
Interpellation de M. Vervaet

Prolongation de la scolarité obligatoire
Contrôle du respect de la prolongation de scolarité
Situation des jeunes de 15 à 18 ans soumis à l'obligation scolaire
Vide juridiqueentre la fin de l'apprentissageet les 18 ans.- Conclusion

d'un contrat de travail
Absences non motivées d'élèves
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MATIERES

Enseignement (suite)
Généralités (suite)
Adéquation entre l'école et l'entreprise

Collaboration entre l'asbl « l'Institut de l'entreprise »> et les établissements
d'enseignement

Absence de notification des dotations 1987 aux services de l'Etat à gestion séparée
du Ministère de l'Education nationale
Interpellation de M. Swinnen

Inspection médicale scolaire
Transports scolaires

Organisation

Nouvelles modalités d'application
Interdiction pour les conducteurs de fumer dans les bus scolaires
Nouvelles dispositions
Remboursement des frais pour 1985-1986
au sein des F.B.A.
Assouplissement de la rationalisation dans la périphérie de Bruxelles

Pénurie de locaux de la RbuSO Zonnegroen àZoutleeuw
Circulaires en période de vacances
Audits, études et sondages concernant l'enseignement
Cours philosophiques. - Langue de l'enseignement
Ecoles belges subsidiées par l'Etat belge à l'étranger
Bâtimentsscolaires inoccupes

Utilisation a d'autres fins
Travaux d'entretien au lycée de l'Etat et à l'athénée royal de Tirlemont
Campagne d'informationdeBoycotOutspan Aktiedans lesécoles
Effectif des élèves et du personnel dans les écoles de l'Etat

à Bornem
à Willebroek
à Puurs
à Sint-Amands

Subventions à la Confédération nationale des associationsdeparents
Protection des jeunes scolarisés contre l'asbeste
Date limite du relevé du nombre d'élèves par classe
Respect de la neutralitépolitiquedans l'enseignementde l'Etat
Achat de mobilier scolaire, avec ou sansadjudication
Messes célébrées dans les locaux de l'internat de l'Etat à Cointe
Construction nouvelle à l'athénée royal de Eisden-Maasmechelen
Chauffage central défectueux à l'athenee royal de Jodoigne
A.P.E.F.E. (Association pour la promotion de l'éducation et de la formation à

l'étranger) et V.V.O.B. (Vlaamse Vereniging voor opleidingsprogramma's in
het buitenland)
Données concernant l'A.P.E.F.E.

Présentation dans Faits (Inbel)
Données concernant le V.V.O.B.

Fermeture et création d'écoles en Flandre occidentale
Droit d'inscription pour les étudiants néerlandais et luxembourgeois en Belgique
Francophones frequentant l'enseignement neerlandophone
Utilisation de l'ordinateur dans l'enseignement de formation générale
Services de sécurité, d'hygiène et d'embellissement des lieux de travail dans

l'enseignementde l'Etat
Ecole provinciale de Fourons. - Elèves hollandais.- Gratuité
Renseignements relatifs à l'école flamande de Comines
Application du coefficient 1 ou 0,8 pour déterminer le nombre d'élèves réguliers

à l'école du Shape
Suppressions ou fusions d'écoles et de classes dans l'arrondissement de Gand-

Eeklo
Edition de documents superflus
Internats

Répercussion des mesures prises à Val-Duchesse
Rationalisation des internatsdans la régiond'Ath
Encadrement dans les internats de l'Etat mixtes
Voir aussi: Enseignement (Enseignement normal) (Personnel)

Renseignements relatifs aux communautés éducatives

Situation des bâtiments de l'enseignement de l'Etat dans le Limbourg
Economies en 1986 et 1987 pour les subventions de fonctionnementet les

transports scolaires
Faible prix des agendas scolaires via l'impression de publicités. - Dispositions

légales
Circulaires datées.- Diffusiond'informations
Evolution de la population scolaire
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MATIERES

Enseignement (suite)
Généralités (suite)
Désignation d'un préfet et régularité des cours aux athénées royaux de Molen-

beek, de Schaerbeek etdeTervuren
Octroi par les communes d'avantages sociaux aux élèves de l'enseignement de

l'Etat
Congés dans l'enseignement. - Coordination des différents A.R.
Ecoles dans la province de Luxembourg.- Influence du quotient 0,8
Cours de religion et de morale non confessionnelle dans l'enseignement libre et

dans l'enseignement de l'Etat
Problèmes de logement dans les écoles de l'Etat de Keerbergen
Fondation Biermans-Lapotre

Construction d'un hall de sport sur le domaine de l'athénée royal d'Avelgem
Exclusion d'élèves en cours d'année scolaire
Manuels scolaires et racisme
Epargne scolaire C.G.E.R. dans l'enseignement de l'Etat
Ecoles de plein air (classes de neige, de forêt et de mer) et semaines intégrées

Exclusion de jeunes en âge de scolarité des établissementsscolaires
Vente ou location de bâtiments ou terrains de l'enseignement de l'Etat inutilisés

en tout ou en partie
Surveillance dans les piscines des établissements scolaires.- Brevet de surveillant

d'une baignade publique
Ecoles ayant un équipement informatique relié avec le département de l'Education

Fusion des écoles normales de l'Etat de Huy et de Verviers
nationale

Adolescents victimes de l'exclusion scolaire
Sécurité sur les lieux de travail.- Registredesécurité
Voir aussi: Allocations familiales - Centres psycho-médico-sociaux- Consti-

tution- Epargne- Finances provinciales et communales - Fonds
des bâtimentsscolaires de l'Etat- Fondsdes bâtiments scolaires
provinciaux et communaux - Inspection médicale scolaire - Minis-
tres et Ministères (Coopération au développement-Secrétaire d'Etat)- Promotion sociale - Secrétariat permanent au recrutement-
Transports publics

Bruxelles-Capitale
Ecoles néerlandophones dans l'agglomération bruxelloise

Enseignement secondaire. - Mesures d'économie
Voir aussi : Agglomérations et fédérations de communes - Enseignement (Ensei-

gnement secondaire) (Personnel)

Enseignement artistique
Impact des accords de Val-Duchesse (Economiesbudgétaires)

Circulaires. - Concertation avec la Communauté française
Cogestion. - Concertation avec l'Exécutifde laCommunauté française
Enseignement artistique de type long.- Classement d'établissements.- Projet

pour les arts du spectacle et les techniques de communication
Application du protocole d'accord P.S.C .- P.R.L.
Coût de l'enseignement musical.- Transfert à la Communauté française
Voir aussi: Enseignement (Personnel)

Enseignementnormal
Suppression de l'internat attaché à l'école normale de l'Etat à Blankenberge

Enseignement primaire et gardien
Transfert des périodes non utilisées
Désignation de stagiaires dans l'enseignement primaire

Question orale de M. Smitz
Application du système du capital-périodes dans l'enseignement fondamental

Question orale de M. Gevenois
Instance qui, à la rentrée scolaire, doit être saisie du problème de l'organisation

de l'enseignement fondamental
Question orale de M. Gevenois

Modalités d'inspection de l'enseignement primaire
Question orale de M. Bataille

Apprentissage du néerlandais dans l'enseignement fondamental des trois réseaux
Question orale de M. Mouton

Apprentissage obligatoire du néerlandais au troisième degré de l'enseignement
primaire de l'Etat
Interpellation deM.Mouton

Liste des écoles rurales et nombre d'élèves
Fusion de l'école primaire autonome de l'Etat àNamur et de la sectionpréparatoi-

re annexee au lycee d'Etat à Namur
Population scolaire
Ecole primaire autonome de l'Etat à Barvaux-sur-Ourthe.- Absence d'une

direction et evolution de la population scolaire
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MATIERES

Enseignement (suite)
Enseignement primaire et gardien (suite)
Répartition de la population scolaire de l'enseignement primaire entre les diffé-

rents réseaux
Population scolaire de l'école primaire de l'Etat à Hotton
Ecoles gardiennes et primaires organisées par l'Etat pour les enfants de militaires

à Arlon, Bourg-Leopold et Ostende
Suppression ou fusion d'écoles et de classes dans l'arrondissement de Dixmude-

Furnes-Ostende
Etablissements de langue néerlandaise situés dans des communes dotées d'un

régime linguistique spécial en région flamande
Apprentissage d'une langue étrangère dans l'enseignement primaire
Formation des maîtres du fondamental à l'utilisation de l'ordinateur
Evolution de la population scolaire dans l'arrondissement de Huy-Waremme
Conséquences de l'inégalité créée par l'application du capital-périodes
Cours de deuxième langue obligatoire dans l'enseignement de l'Etat
Classification de l'enseignement fondamental officiel
Enseignement de la seconde langue dans les écoles primaires
Voir aussi: Budgets (Education nationale - Secteur néerlandais) - Enseignement

(Personnel)

Enseignement secondaire

Extension à certains élèves du droit au certificat d'enseignement secondaire
supérieur
Proposition de loi de M. Hazette

Application du coefficient national dans l'enseignement secondaire
Question orale de M. Mouton

Structure générale et organisation de l'enseignement secondaire
Question orale de M.Mouton

Valeur du diplôme obtenu à l'issue de la septième année de l'E.S.P.
Question orale deM.Vervaet

Responsabilité concernant le maintien de l'E.S.R. à la lumière de la mise en place
d'un type unique nouveau dans l'enseignement libre
Interpellation de M. Pataer

Structure générale et organisation de l'enseignement secondaire
Interpellation de M. Mouton

Achat de matériel informatique destiné aux écoles secondaires de l'Etat
Question orale de M. Mouton

Liste des écoles rurales et nombred'élèves
Fusion de l'école primaire autonome de l'Etat à Namur et de la section préparatoi-

reannexee au lycée d'Etat à Namur
Lycées d'Etat annexés aux instituts supérieurs pédagogiques de l'Etat
Coût global supplémentaire des écoles rurales
Classification des écoles de l'enseignement secondaire officiel, année scolaire

1985-1986
Population scolaire
Règlement d'ordre intérieur des athénées royaux et des sections d'athénée

Pouvoir competent
Enseignement de l'espagnol

Fréquentation des cours d'espagnol
Incidence des normes de population en régions à faible densité de population
Dictées
Sécurité dans les lycées de l'Etat
Formation socio-économique
Contrôle des informations diffusées dans les écoles d'enseignementde l'Etatà

propos de la guerre 1940-1945
Chauffage défectueux de l'athénée de Jodoigne
Elèves ages de plus de 18 ans
Population scolaire de l'enseignement secondaire de plein exercice
Evolution de la population scolaire des établissements de l'Etat du district

sociopedagogique de Huy-Waremme
Options supprimées dans les établissements de l'Etat du district sociopédagogique

de Huy-Waremme
Incidence financière des mesures prises en faveur de l'enseignement de langue

néerlandaise dans l'arrondissement de Bruxelles-Capitale
Certificat E.S.I./E.S.S. après des épreuves, devant un jury, portantsur unprogram-

me de l'enseignement secondaire professionnel
Cours d'éducation physique à l'athenée royal d'Etterbeek-Auderghem
Apprentissage de deux langues étrangères au niveau de la première année dans

l'enseignement secondaire de l'Etat
Généralisation de l'expérience « technologie de l'informatique» aupremierdegré

de l'enseignement secondaire de l'Etat
Location du hall de sport de l'athenee royal de Louvain pour l'organisation d'un

salon des vacances.- Contrôle des normes de sécurité
Nouvelles grilles-horaire
Centres francophones pour l'enseignement à horaire réduit
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MATIERES

Enseignement (suite)
Enseignement secondaire (suite)
Circulaire destinée aux professeurs de biologie. - Brochure sur les produits

phytosanitaires.- Motivation
Equipement informatique (WANG) des écoles secondaires de l'Etat
Voir aussi : Enseignement (Généralités) (Bruxelles-Capitale) (Enseignement spé-

cial) (Personnel)

Enseignement spécial
Vente d'une partie des locaux de l'école primaire d'enseignement spécial de l'Etat

à Momalle
Question orale de M. Mouton

Impact du plan de Sainte-Anne dans l'enseignement spécial et universitaire
Question orale de M. Smitz

Suppression de ladirection générale
Evolution de la population scolaire

dans l'enseignement de l'Etat à Hannut
Certificat de qualification complémentaire. - Bourse d'études
Dérogations accordées en 1986-1987 à des élèves de plusde21ans
Subventionnement de l'enseignement spécialde promotion sociale
Enseignement spécial de type 5 du niveau secondaire et de forme 4.- Application

de l'article 34 de l'A.R. nº 439 du 11 août 1986
Fonctions de sélection. - Nomination d'un sous-directeur aux établissements

d'Auderghem et de Jambes
Echelles barémiques accordées aux membres de l'inspection
Voir aussi :Enseignement (Généralités) (Personnel) - Ministres et Ministères

(Education nationale - Secteur français)

Enseignement supérieur

Abrogation de l'article 58 des lois coordonnées sur la collation des grades
académiques et le programme des examens universitaires (Traitement égal de
l'homme et de la femme)
Proposition de loi de Mme Panneels-Van Baelen 1985-1986
Rapport de Mme Tyberghien-Vandenbussche
Discussion et vote

Modification de la loi du 3 août 1960 accordant des avantages sociaux aux
universités et établissements assimiles
Proposition de loi de M. De Bondt
Avisdu Conseil d'Etat

Modification de la loi du 28 mai 1971 portant création et fonctionnement de
l'« Universitair Centrum Limburg >> (Candidatures)
Proposition de loide M.Didden

Modification de et complément à certaines dispositions de la loi du 7 juillet 1970
relative à la structure generale de l'enseignement supérieur (Etablissements
ou sections d'enseignement secondaire professionnel complémentaire)

Proposition de loi de M. De Bondt
Mesures relatives à l'enseignement universitaire et à la recherche scientifique

Interpellation de M. Vandekerckhove
Impact du plan de Sainte-Anne dans l'enseignement spécial et universitaire

Question orale de M. Smitz
Mesures d'économie dans l'enseignement universitaire

Implantation d'un réseau d'enseignement universitaireau Limbourg
Organisation de l'épreuve de fin d'études dans l'enseignement supérieur de type

courtde service social
Question orale de M. Smitz

Création d'une section « assurances » à l'Ecole industrielle supérieure de Bruxelles
Institut supérieur pédagogique de l'Etat de Huy-Verviers
Institut supérieur industriel de l'Etat à Bruxelles

Diminution de la population scolaire
Mise en service de la phase de construction 2

Enseignement supérieur de type court. - Fusion d'instituts à Renaix et Courtrai.- Situation du personnel
Université ouverte
Fusions et suppressions dans l'enseignement supérieur de type long

Conséquences des fusions. - Cas des instituts supérieurs d'architecture de
Bruxelles, Mons et Liège

Institut supérieur pour traducteurs et interprètes internationaux de l'Etat à Mons
Evolution de la population estudiantine et données budgétaires
Lien avec l'Université de l'Etat à Mons

Instituts supérieurs pour traducteurs et interprètes.- Données statistiques (Nom-
bre d'étudiants inscrits et nombre d'étudiants ayant réussi)

Calcul des budgets sociaux des universités
Enseignement supérieur maritime.- Execution de la loi du 15 juillet 1985
Réduction du droit d'inscription pour les étudiants étrangers
Commission d'assimilation pour la délivrance du diplôme d'ingénieur industriel
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MATIERES

Enseignement (suite)
Enseignement supérieur (suite)
Publication de l'A.R. fixant le règlement général des études dans l'enseignement

supérieur, à l'exception de l'enseignement universitaire, y compris le règlement
des examens

Avis du Conseil interuniversitaire francophone (C.I.U.F.)
Institutions universitaires auxquelles est applicable la loidu 21 juin 1985 et

composition de la Chambre de recours
Evolution du nombre d'étudiants en médecine
Nouveau bâtiment de médecine veterinaire de la R.U.G. à Merelbeke
Calcul du montant de la pension des commissaires et délégués du gouvernement

auprès des universites
Observations de la Cour des comptes dans son 143e cahier relatifs aux investisse-

ments immobiliers de la Fondation universitaire luxembourgeoise (F.U.L.)
Constructions nouvelles et permis de bâtir (Universités)

Formation spécialisée en droit fiscal. - Liste des établissements d'enseignement
supérieur non universitaire délivrant ces diplômes et missions judiciaires des

Avantages sociaux octroyés aux universités et aux établissements assimilés
titulaires

Désignation de représentants-étudiants au Conseilsupérieurde l'enseignement
technique et agricole

Licence en gériatrie pour les médecins généralistes à l'université de Liège

Handicap financier pour l'enseignement universitaire flamand et la recherche
scientifique

Nombre d'étudiants dans l'enseignement universitaire
Etablissements d'enseignement supérieur non universitaire ayant le caractère

Participation des universités wallonnes au programme BRITE des communautés
confessionnel

européennes. - Projets

Participation des universités flamandes au programme BRITE des Communautés
européennes. - Projets

Population scolaire dans l'enseignement supérieur du type long
Encadrement spécifique en première candidature
Adjudication de l'infrastructure technique des installations frigorifiques de l'Insti-

tut supérieur de l'Etat d'horticulturedeVilvorde
Ecole de navigation.- Obtention d'un diplôme de licence. - Temps de naviga-

Fonctionnement du conseil d'administration de l'Institut supérieur industriel de
tion

l'Etat à Huy
Suppression progressive de la section d'architecture de l'Institut supérieur d'archi-

tecture << De Bijloke >> à Gand
Rationalisation et programmation de l'enseignement supérieur.- Liste des

orientations supprimées dans l'enseignement de plein exercice
Numerus clausus pour les étudiants en médecine

Voir: Art de guérir
Voir aussi: Aéronautique - Budgets (Politique scientifique) - Coopération

au développement - Enseignement (Enseignement artistique)-
Etrangers- Fonction publique- Politique scientifique

Enseignement technique
Avenir de l'école techniquede l'Etat deMusson
Fusion de la section transition et de la section technique dans l'enseignement de

l'Etat
Avenir de la section informatique de l'Institut technique de l'Etat de Jemelle
Voir aussi: Chômage - Enseignement (Enseignement secondaire) (Enseignement

supérieur) (Personnel)

Personnel
Abrogation de l'A.R. nº 296 du 31 mars 1984 relatif aux membres du personnel

de maîtrise, gens de métier et de service des établissements d'enseignement
de l'Etat

Proposition de loi de M. Mouton 1985-1986
Rapport de M. Smitz
Discussion et rejet

Protection de la fonction de secrétaire de direction dans les établissements
d'enseignement secondaire
Proposition de loi de M. Hazette

Modification de l'A.R. du 27 juin 1974 fixant au 1er avril 1972 les échelles des
fonctions des membres du personnel directeuret enseignantdu personnel
auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical des établissementsd'ensei-
gnement de l'Etat, des membres du personnel du service d'inspection chargé
de la surveillance de ces établissements, des membres du personnel du service
d'inspection de l'enseignement primaire subventionné et les échelles des grades
du personnel des Centres P.M.S. de l'Etat
Proposition de loi de Mme Lieten-Croes
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MATIERES

Enseignement (suite)
Personnel (suite)
Complément à l'article 74, § 1, des lois sur l'enseignement primaire, coordonnées

par l'A.R. du 20 août 1957 (Compétence du collège des bourgmestre et
échevins pour les suspensions de courte durée infligées aux instituteurs)
Proposition de loi de M. Lafosse

Formation continuée du personnel enseignant
Question orale de M. Smitz

Dispositions relatives à la mise en disponibilité par défaut d'emploi et réaffecta-
tion dans l'enseignement de l'Etat

Formation continuéedu personnel enseignant
Questions orales de M. Smitz

Interdiction faite aux pouvoirs organisateurs de l'enseignement subventionné
officiel ou libre de nommer du personnel enseignantavant le1er janvier1987

224 stagiairesà répartir entre l'enseignementde l'Etatet l'enseignementsubven-
tionne officiel
Questions orales de M. Mouton

Conditions d'engagement de maîtres de néerlandais dans l'enseignement primaire
Question orale de M. Bataille

Titres requis des éducateurs économes candidats à des emplois de sélection
Question orale de M. Hazette

Retards enregistrés dans le fonctionnement de la commission de réaffectation de
l'enseignement de l'Etat
Question orale de M.Bataille

Paiement direct des professeurs et retards dans la liquidation des subven-
tions - traitements dans l'enseignement officiel secondaire subventionné
Interpellation de M. Hismans

Préjudice causé à l'enseignement de l'Etat par le défaut de respect ou d'application
des dispositions du statut du personnel de cet enseignement

Interpellation de M. Hismans
Réintégration d'enseignantes restées au foyer
Congé politique du personnel enseignant

Congé politique pour le personnel administratif et de maîtrise, gens de métier
et de service de l'enseignement de l'Etat

Retards apportés à la communautarisation de certains secteurs de l'enseignement
Question orale de M. Mouton

Désignation de stagiaires dans l'enseignement officiel, en raison de la « compensa-
tion » des cours philosophiques qui est pratiquée dans l'enseignement libre
Question orale de M. Mouton -Sortdes instituteursFusion des écoles normales de Huy et de Verviers. - Sort des instituteurs

Fermeture de l'école normale primaire à Andenne. - Sort des instituteurs
Nomination de maîtres spéciaux d'éducation physique dans l'enseignement pri-

maire communal
Détachement d'enseignants de l'Etat dans des cabinets ministériels de la Commu-

nauté française et de la Région wallonne. - Récupération des traitements
Enseignants nommés à titre définitif qui n'ont pas un horaire complet
Congés de maladie des surveillants-éducateurs d'internat
Pension de retraite en régime transitoire
Nombre de diplômes d'agrégé de l'enseignement secondaire du degré inférieur et

superieur dans l'enseignement superieur pedagogique de l'Etat
Nombre de gradués de l'enseignement supérieur économique de l'Etat
Retenues de traitementpourcausedegrève

Circulaire « Humblet »
Désignation des stagiaires Education nationale, deuxième langue dans les écoles

Comptabilisation de l'ancienneté administrative pour horaires incomplets dans
primaires

l'enseignement technique et professionnel
Désignation de puéricultrices (C.S.T.) dans l'enseignement national
Enseignants envoyés dans le tiers monde
Titres nécessaires pour l'enseignement de l'informatique dans l'enseignement

technique et professionnel
Situation administrative du directeur de l'école primaire de l'Etat à Hotton
Stagiaires accordés en 1985 et 1986 à l'enseignement subventionne libre
Suppression du bonus pour la langue maternelle
Détachement d'enseignants dans l'enseignement de l'Etat
Politisation des désignations dans l'enseignement de l'Etat
Mesures d'économie dans l'enseignement fondamental (Plan de Val-Duchesse)
Détermination de l'ancienneté sociale d'un membre du personnelenseignantdel'Etat
Ancienneté de services de l'enseignant, ancien fonctionnaire
Assurance-accidents du travail des enseignants-chômeurs qui recrutentdes élèves

pendant les vacances
Calcul des charges des assistants sociaux de l'enseignement spécial secondaire.- Capital-périodes
Mobilité du personnel de l'enseignement de l'Etat
Diminution de la rémunération et recours
Diminution de traitement de certains professeurs de pratique etde technique

professionnelles
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MATIERES

Enseignement (suite)
Personnel (suite)
Affectation des enseignants de l'enseignement libre.- Ecoles primaires et écoles

Echelles barémiques des professeurs de sténographie et de dactylographie dans
E.P.S.

l'enseignement de l'Etat
Pause-carrière pour le personnel d'entretien, gens de métier et de maîtrise

Cumul d'une activité professionnelle d'indépendant avec un emploi à temps
partiel dans l'enseignement

Obligation pour le chef d'un établissement d'enseignement fondamental de prester
six périodes hebdomadaires de cours

Contrôlemédical des enseignants etdes fonctionnaires
Calcul de l'ancienneté en cas de mise en disponibilité
Désignation de stagiaires pour l'apprentissage d'une deuxième langue
Chances de nomination égales pour les hommes et les femmes
Nombre de professeurs de moins de 35ans dans l'enseignementsecondaire
Emplois non occupes par les chefs-titulaires dans l'enseignement de l'Etat

dans les sections preparatoires ou écoles primaires d'application
Membres volontaires des corps de pompiers.- Compensation desheuresnon

accomplies en raison d'une convocation
Perte d'emplois dans l'enseignement secondaire de laprovince de Luxembourg
Maîtres spéciaux charges d'enseigner la deuxième langue
Inspection dans l'enseignement moyen. - Discrimination dans la désignation

Proportion des professeurs âgés de moins de 35 ans dans l'enseignement
des inspecteurs

Dérogations et désignations de C.S.T ., C.M.T. et stagiaires Onem dans les
secondaire

établissements du Hainaut
Situation administrative des enseignants mis en disponibilité en attendant une

réaffectation (A.R. nº 460 du 17 septembre 1986)
Retard dans le paiement des subventions-traitementsaux éducateursetau person-

nel d'entretien

Ancienneté de carrière des enseignants. - Valorisation du service civil au tiers
monde

Réaffectation d'enseignants.- Heures de prestations et de déplacements
Désignation de maîtres de religion islamique dans l'enseignement de l'Etat
Remplacement pour congés de maladie dans l'enseignement de l'Etat
Surveillance des élèves sur le chemin de l'école
Commission des stages du personnel de maîtrise, gens de métier et de service de

l'enseignement de l'Etat
Effectifs du personnel de l'enseignementde l'Etat,parcatégorie
Enseignement technique.- Valorisation de l'expérience utile acquise dans le
Nominations 1986-1987. - Composition pour la commission d'homologation

secteur privé

Remplacement des professeurs absents
Relevé des agents obtenus en dérogation, des agents C.S.T. et stagiaires Education

nationale dans l'enseignement spécial
Ecoles des F.B.A.

Suppression des indemnités d'éloignement pour les enseignants ayant partici-
pés à une grève

Nombre de logopèdes affectésa cesécoles
Interdiction de fumer dans les salles des professeurs des écoles de l'Etat
Statut des professeurs de religion islamique.- Dispense de la condition de
Publication au Livre blanc de la vacance d'un emploi de préfet à l'athénée royal

nationalité

Calcul de l'ancienneté de service en cas de rappel en activité ou réaffectation
de Keerbergen

provisoire d'enseignants en disponibilité
Direction d'un internat assurée par un administrateur qui a obtenu des prestations

Réorganisation d'examens pour le recrutement d'inspecteurs brevetés de l'ensei-
réduites

gnement subventionné
Personnel de l'enseignement subventionné mis en disponibilité par suppression

d'emploi
Nombre d'enseignants de l'enseignement de l'Etat mis en disponibilité par sup-

pression d'emploi
Enseignants nommés à titre définitif à temps plein et souhaitant travailler à mi-

tempscomme indépendants
Constitution d'un conseil d'entreprise ou d'un comité de sécurité et d'hygiène.- Determination du nombre de travailleurs. - Personnel intérimaire
Chefs de travaux d'atelier (Fonction de promotion). - Epreuves d'aptitude et

délivrance de brevets
Changement de direction d'un homme à une femme et vice versa
Désignation de préfets dans l'enseignement de l'Etat
Discrimination desporteurs du diplômeD d'avant 1963
Enseignants auxquels s'applique le statut des prestations réduites. - Tâches en

dehors de leur charge rémunérée
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MATIERES

Enseignement (suite)
Personnel (suite
Ecoles secondaires supérieures de l'Etat. - Brevets de direction. - Epreuves

Revalorisation des traitements des institutrices maternelles suite aux accords de
prévues

Val-Duchesse
Réglementation relative à la gratuité des repas pour les éducateurs internes
Non-remplacement des professeurs malades dans l'enseignement secondaire de

l'Etat
Emploi d'éducateur-économe à l'institut d'enseignement spécial de l'Etat à Eupen.- Designation illegale.- Non-respect des lois linguistiques
Ancienneté de carrière des enseignants.- Valorisation du servicemilitaireou

service à la protection civile
Ancienneté de service d'un fonctionnaire devenu professeur dans l'enseignement

officiel subventionné
Statut pécuniaire et administratif du correspondant comptable francophone et

neerlandophone. - Discrimination
Utilisation du congé d'adaptation par les enseignants-adoptants pour chercher

l'enfant adopte à l'étranger
Statut des enseignants de l'Etat. - Incompatibilité de la fonction d'enseignant

avec tout mandat ou service dans des affaires privées à but lucratif
Remplacement du personnel temporaire par des surnuméraires nommés. -

Consequences pédagogiques
Détermination des attributions du personnelde l'enseignementdel'Etat
Anomalies lors de la nomination de chefs d'établissement dans l'enseignement

de l'Etat
Congé politique pour le personnel des établissements d'enseignement
Charge à temps plein des comptables de l'enseignement de l'Etat
Evaluation des absences des professeurs en raison de maladie.- Remplacement

de professeurs malades
Remplacement des membres du collège pédagogique sur proposition du conseil

du personnel dans l'enseignement de l'Etat
Enseignement de la deuxième langue dans les écoles primaires à Bruxelles.-

Nomination des instituteurs
Miseà la retraite du personnel enseignant universitaire
Statut des enseignants aux académies de musique subventionnées.- Contrat de

Restructuration des cadres et résorption du retard dans la liquidation des subven-
travail

tions-traitements
Rémunération d'intérimaires dans l'enseignement de l'Etat. - Traitements indû-

Voir aussi: Chômage- Cotisation de solidarité - Education permanente -ment payés

Enseignement (Généralités) (Enseignement primaire et gardien)
(Enseignement spécial) (Enseignement supérieur)- Fonction publi-
que - Impôts sur les revenus - Pensions (Généralités) (Secteur

sabilité civile
public)- Promotion sociale- Rémunérations et salaires- Respon-

Entrepreneurs
Voir : Bruit - Construction- Experts-comptables- Impôts sur les revenus

Office national de sécurité sociale- Régions et Communautés (Région
bruxelloise)- Sécurité sociale- Taxesur lavaleurajoutée

Entreprises
Acquisition par les membres du personnel d'actions d'une société qui reprend

une branche d'activité d'une société en situation d'abandon d'actif ou de
faillite

Suppression de l'obligation d'investir prévue pour les sociétés faisant des super-
benefices

Projet de loi sur le groupement d'intérêt économique
Projet de loi relatifà la recherche d'entreprisesendifficulté et à l'assistancedans

leur redressement

Adaptation du régime des fusions et scissions des sociétés aux règles de la C.E.E.
Projet de loi sur les contrats differes (Contrats conclus par les pouvoirs publics

avec les entreprises en temps de guerre)
Avant-projet de loi relatif à la démocratisation des grandes entreprises

DOCUMENTS

Nº

5-1-2

5-1-2
5-VI-2

5-VI-2
5-XII-2
5-VI-2

5-VI-2
5-XII-2

Pages

26-27

28, 50
24-25

25
27
26

26
27

ANNALES

Pages

2994,

512, 581

2420

BULLETIN
Q. et R.

Page

1987

1988
2042, 2891

2109

2110, 2715

2172, 3014

2267

2288, 3125

2351

2351

2421, 2824
2424

2425
2425
2448

2543, 2649

2543, 2825

2617, 3091
2682

2774, 2916

2862

2994, 3045
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MATIERES

Entreprises (suite)
Entreprisespubliques

Restructuration
Mesures d'économie
Privatisation

Vente de la participation de l'Etat dans Distrigaz

Voir aussi : Droit public - Société nationale des chemins de fer belges- Société nationale d'investissement - Télégraphes et Télé-

Création d'un comité ministériel ad hoc (Augmentation de l'autonomie de
phones

gestion et privatisation)

Responsabilisation

Contrôle sur l'utilisation de l'argentducontribuable
Institution d'une procédure de suspension provisoire des poursuites et d'apure-

ment collectif du passif pour les entreprises en situation financière difficile
Proposition de loi de MM. Cooreman et Van Rompaey

Rumeurs de fermeture de la sucrerie de Quévy, filiale de Tirlemont
Question orale de M. Lafosse

Rôle et responsabilitédes entreprises dans le redressement économique du pays
etdans la luttecontre lechômage.- Investissements

Transposition en droit belge de la directive Vredeling concernant la fermeture
d'entreprises multinationales
Question orale de M. Vervaet

Adéquation entre l'école et l'entreprise
Développement du secteur des services

Voir aussi :Commerce extérieur- Travail
Situation de l'entreprise Memorex

Question orale deMmeTruffaut
Statut des grandes entreprises et représentation spécifique des cadres
Renseignements relatifs aux entreprises autogérées
Suspension de l'exigibilité des dettes sociales et fiscales des contractants de

certains pouvoirs publics
Holdings publics belges
Voir aussi: Commerce - Communautés européennes - Communes- Econo-

mie - Enseignement (Généralités)- Impôts sur les revenus -
Politique scientifique - Régions et Communautés- Sociétéscom-
merciales - Travail- Travauxpublics

Environnement
Pluies acides

Forêts. - Thérapies « parallèles »
Directives C.E. en matière d'environnement

Transposition des directives dans la législation nationale
Politique de l'environnement

Politique internationale

Année européenne de l'environnement.- Initiatives du Service du plan vert

Périodique Point de Mire.- Soutien financier
Promotion de l'utilisation de technologies non polluantes

Protection des forêts

DOCUMENTS

Nº

5-XII-2

5-XII-2

537-1

5-V-2
5-XXI-2

(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
'1987)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1986)

S-XXI-2
(1986)
5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
1986)

Page

96

96-97

11
10-11, 28,

29

8-10,
28, 29
120-121

8-13

120-125

12-13

9, 12

121-122,
123

10

122-123

13

ANNALES

Pages

581, 1640
581
593
1531, 1614-1615, 1617-
1618, 1622, 1630, 1631,
1632, 1636-1637-1638,
1642, 1652,1654-1656,
1659, 1660, 1661, 1663,
1665-1666, 1669,1670,
2435, 2474, 2477
1531, 1614-1615, 1630,
1631, 1632, 1639, 1642,
1644, 1669, 1670, 2472

1531-1532, 1614, 1633-
1634, 1642, 1668
1636-1637, 1642, 2474,
2477

1291-1292

1620, 2474

1764-1765
1931
2440, 2474

2548

2110, 2117

516-517, 2110,
2117-2118

BULLETIN
Q. et R.

Page

2121

36
1254

2797, 2900
3109

1305
178

2400

1627

2591
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MATIERES

Environnement (suite)
Défense de l'Antarctique dans le cadre de l'année européenne de l'environnement

1987
Proposition de résolution de MM. Vaes et Gryp

Répression des crimes contre l'environnement
Proposition de loi de MM. Vervaet et Van Grembergen

Réduction de la pollution généralisée dans le cadre de l'année européenne de
l'environnement
Proposition de résolution deM.Flandre

Graves dangers qui mettent notre environnement en péril
Interpellation de M. Gryp

Prévention et lutte contre les accidents chimiques éventuels à l'occasion de la
catastrophe écologique de Bâle et de ses conséquences
Interpellation de M. A. Geens

Trou que présente la couche d'ozone en haute atmosphère et action des chlo-
rofluorocarbones dans la destruction de cette couche
Question orale de M. Flandre

Pollution généralisée
Interpellation de M. Flandre

Phénomène du smog à Bruxelles
Question orale de M. Vervaet

Construction en mer d'une île artificielle à des fins de protection de l'environne-
ment
Question orale de M. A. Geens

Crise de l'environnement
Compétences nationale et régionale
Point de vue de la Belgique à propos des exportations de pesticides

Interpellation de Mme Aelvoet
Traitement des déchets à Bruxelles
Transport transfrontalier de déchets dangereux
Protection de la forêt de Soignes autour de Bruxelles
Service de protection contre les radiations ionisantes
Destruction de la couche d'ozone

Influence directe sur la santé
Décharge anversoise « De Hooge Maey »>. - Scandale « Uniser ». - Instruction

judiciaire

Plantations effectuées par le département desTravauxpublics
Dangers pour l'environnement des expériences de pleine terre avec des bactéries

manipulées génétiquement.- Mesures
Dangers de l'incinération de déchets toxiques pour l'environnement
Gestion et élimination des déchets solides et liquides en Région bruxelloise
Voir aussi : Agglomérations et fédérations de communes - Armée - Droit pénal- Energie nucléaire - Finances - Hygiène et santé - Justice -

Police- Pollution de l'air- Pollution des eaux - Produits pétro-
liers - Transports- Travaux publics

Epargne
Epargne-pension (Epargne du troisième âge)

Montants des sommes déposées et charges pour le budget de l'Etat
Placements immobiliers
Les plusde60ans
Données
Régime fiscal.- Intention du législateur
Simplification de la législation
Désignation d'une personne de choix, en cas de décès
Nombre de personnes qui ont adhéré au système
Voir aussi : Impôts sur les revenus - Lois et arrêtés

Placements immobiliers
Proposition de loi de M. Cooreman 1985-1986
Avis du Conseil d'Etat

Modification de l'article 28 de l'A.R. du 13 avril 1965 réglant l'attribution des
subsides de l'Etat en faveur des services d'assurance mutualiste libre,modifié
par l'A.R. du 20 janvier 1984 (Epargne prénuptiale. - Ménage de fait)
Proposition de loi de M. Egelmeers

Modification de l'article 72 du C.I.R ., tel que modifié par l'A.R. du 22 décembre
1986 instaurant un régime d'épargne du troisième âge ou d'épargne-pension
Placement en fonds communs. - Compte individuel)

Proposition de loi de M. Cooreman
Modification de la loi du 10 juillet 1969 sur la sollicitation de l'épargne publique,

notamment en matière de valeurs mobilières (Publication du fait qu'une
plainte a été déposée)
Projet de loi

DOCUMENTS

Nº

501-1

523-1

554-1

5-1-2

304-2

479-1

513-1

626-1

Pages

18-22,
47-48

ANNALES

Pages

249-251, 252-254,
503-504

251-252-255, 503-504

983

1026

1109-1110

1294
1638-1639
2110, 2117-2118

2386-2388
2817, 2830
2822, 2831

511, 513, 521, 532,
537, 546, 569-570, 580-
581, 596, 600, 610,
612, 1844, 1846, 1848-
1849, 1850, 2439
1641, 1670

BULLETIN
Q. etR.
Pages

98
237
390, 1381
1307

584, 949
(Erratum)
1172, 1480

1696, 1707, 1801
2083
3128

2003
953
953, 1547
1479
1265
1525, 1624
1525, 1768
1884
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MATIERES

Epargne (suite)
Epargne-pension

Question orale de M. Cooreman
Epargne-pension et son incidence sur les recettes de l'Etat en 1987

Question orale de M. A. Geens
Système d'épargne scolaire de la s.a. Crédit communal de Belgique
Voir aussi : Enseignement (Généralités) - Impôts sur les revenus

Epizooties
Interdiction, en Région wallonne, de pratiquer la vaccination contre la peste

porcine dans les zones où cette dernière se manifeste
Question orale de M. Hazette

Réduction des subsides aux a.s.b.l. de lutte contre les maladies des bovins
Leucose bovine
Rage
Brucellose

Brucellose bovine.- Vaccination.- RèglementC.E.E.
Voir aussi: Elevage

Peste porcine
Mesures de sécurité
au Nord du Limbourg. - Paiement des indemnités auxagriculteurs

Existence de foyers de pesteporcine
Question orale de M. Bataille

Situation barémique des secrétaires permanents des associations provinciales de
lutte contre les epizooties

Voir aussi: Elevage

Etablissements hospitaliers
Régionalisation du Fonds de constructions hospitalières et médico-sociales
Emploi dans le secteur hospitalier

Travail à temps partiel

Effectifs des services psychiatriques
Mesures d'économie

Fermeture d'hôpitaux et suppression de lits hospitaliers

Lits V
« Trafic >> de lits d'hôpitaux

Lits M.R.S. (Maisons de repos et de soins).- Gériatrie

Note politique du Ministre des Affaires sociales concernant les hôpitaux, les
maisons de repos et de soins et lessoinsàdomicile

Vieillissement de la population

Développements qui se sont produits dans le secteur hospitalier et mesuresprises
pour maîtriser l'offre et les dépenses.- Politique

Nouvelles normes complémentaires d'agrément pour les hôpitaux généraux aigus

Hôpitaux psychiatriques

Hospitalisation de jour et d'un jour

Financement des hôpitaux

DOCUMENTS

Nº

5-IVbis-2
5-XVIII-2

(1986)
5-XXI-2
(1987)

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XVIII-2
(1986)

5-XXI-2
(1986

5-XXI-2
(1987

5-XVIII-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2 6,
(1987)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

Pages

, 8
24

75-77,
143-144

144

24

21

24

21, 22-23

4, 6, 14-
21, 35-36,
138, 139,

143

25

21

5, 6,
86-116,
135, 136

3-119

5-6, 10,
11

6, 7-86,135
144

12-14,
21-35

13, 20-21

21, 22

77-78
138, 141
44-53

ANNALES

Pages

100-101

1355

143-144
2655
2684
2684
2684, 2687-2688

2684-2685, 2687, 2688

2939

1819
560, 561, 2092, 2093

2093

561, 572

561, 562, 596, 1662-
1663, 2081, 2102, 2106,
2107, 2111-2112, 2113,
2115

572

2092, 2093, 2102,
2108-2109, 2112-
2113, 2115-2116

2105

2092, 2093

2092, 2101

2092, 2106

71

BULLETIN
Q. etR.

Page

74,544

504
2173, 2396

700
2461

1762, 1962

576, 793

1759, 2015
463, 549
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MATIERES

Etablissements hospitaliers (suite)
Résumé clinique minimum

Résumé infirmier minimum

Hôpitaux publics.- C.P.A.S.

Gestion
Participation des communes qui interviennent dans le déficit
confiée à un organisme privé

Liberté de choix du médecin
Application de la législation linguistique lors de la nomination de médecins

à Bruxelles
Restructuration et fusion d'hôpitaux

PartduC.P.A.S.- Dérogationspossibles
Hôpitaux bicommunautaires

Taux d'occupation des hôpitaux
dans la province de Limbourg

dans la province d'Anvers
Hôpitauxet litsuniversitaires

Amélioration du sort des mourants
Question orale de M. Smitz

Contexte et justification de l'opération d'assainissement de l'hôpital universitaire
de Gand, telle que le prévoit l'A.R. nº 455 du 10 septembre 1986
Interpellation de M. Pataer

Situation alarmante de la psychiatrie depuis la création des services A
Question orale de M. Valkeniers

Financement insuffisant des homes pour personnes âgées
Interpellation de M. Pataer

Nouveaux critères d'agreation des hôpitaux
Interpellation de M. Valkeniers

A.R. du 8 décembre 1986 fixant les normes complémentaires d'agrément des
hôpitaux et des services hospitaliers et précisant la definition des groupements
d'hôpitaux et les normes particulières qu'ils doivent respecter
Interpellation de M. Kenzeler

Conséquences dans le Limbourg des récentes mesures prises dans le secteur
hospitalier en matière de soins de santé et menace de fermeture de l'hôpital
de Leut-Maasmechelen

Interpellation de M. Didden
Fermeture de l'Institut Lemaire à Overijse

Question orale de M. Vervaet
Politique hospitalière

Réforme du régime hospitalier
Services gériatriques

Normes pour leservice de gériatrie.- Reconnaissance des médecins-spécia-
listes

Insuffisance numérique du personnel infirmier
Intervention de l'Etat dans les constructionshospitalières
Traitement des gestionnaires d'institutions de soins
Hôpitaux récemment construits, mais déjà fermés
Excédent de lits d'hôpitaux

Promotion de l'hospitalisation à temps partiel
Nombre de journées d'hospitalisation dans les hôpitaux généraux et psychiatri-

ques
Province de Namur

Maisons de repos et de soins
Compensations financières suite à la fermeture de services hospitaliers
Données concernant l'hospitalisation
Services lourds et appareillage médical lourd

Reconnaissance et programmation de services G.P. pour les personnes âgées
atteintes de demence senile

Tarification et facturation des prestations de santé. - Nomenclature de
l'I.N.A.M.I.- Informatisation

Liquidation d'un hôpital dépendant d'un C.P.A.S .,d'une intercommunale ou
d'une association

« Centre hospitalier de Nivelles »
Fermeture d'hôpitaux pour diminution du nombre de lits.- Dédommagement

des médecins pour rupture de contrat
Avenir du personnel du centre de Borgoumont-La Gleize
Personnel occupé dans les hôpitaux de la province de Luxembourg

DOCUMENTS

Nº

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

Pages

51-52

52-53

53-60

135, 136,
137

136, 137

138, 139

138, 139-
141, 142

ANNALES

Pages

2108

2093-2094, 2108,
116

2106,2108,2109

2107

2111, 2115

2112, 2115

145

197-202, 246-249

241

985-988, 994-996,
997-998

1011-1019

1590-1592,
1593-1594

1592-1594

2047-2048
2091, 2092, 2093, 2094,
2105-2108, 2111-2112,
2113, 2115, 2116

2106, 2018,2109

2107

BULLETIN
Q. etR.

Pages

2335
2350, 3153
682

1014, 1214
2615, 2915, 2936

1920, 2016

1216

3159
3160

2680, 2830

126, 229
182
258, 296
387, 849, 1396,
1653
435

524, 611

1371
1372
1372
1372

1528, 1729

1529, 1731

1694, 1848, 2213,
2700, 3096
2680, 2777

1760, 1849
1986, 2072
2503
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MATIERES

Etablissements hospitaliers (suite)
Evolution du déficit des hôpitaux publics dans la province de Luxembourg
Taux moyen d'occupation pour le maintien de certains services
Projet de rénovation de l'hôpital Sainte-Elisabeth à Uccle
Admission de patients insolvables dans les hôpitaux.- Interventions des C.P.A.S.
Taux d'occupation. - Procédure d'agrément
Mission d'un hôpital universitaire. - Accouchements par des médecins généra-

Lithotriteur (Broyeur de calculs rénaux)
listes

Voir : Assurance maladie-invalidité
Système du tierspayant

Voir: Assurance maladie-invalidité
Voir aussi: Art de guérir - Assurance maladie-invalidité - Avortement -

Centres publics d'aide sociale - Conseils d'entreprises- Energie
nucléaire - Enseignement (Généralités)- Langues - Personnel
infirmier - Personnes âgées- Prix- Rémunérationsetsalaires

Etablissements pénitentiaires
Mort d'un détenu de nationalité cambodgienne à la prison de Saint-Gilles

Organisation du régime pénitentiaire des prévenus par comparaison au régime
des condamnés

Organisation du régime pénitentiaire des prévenus par comparaison au régime
des condamnés

Changements apportés au règlement général des établissements pénitentiairesChangements apportés au règlement général des établissements pénitentiaires
depuis 1975

Réalisations et constructions des prisons belgesRéalisations et constructions des prisons belges

construction de nouvelles prisonsProgrammes de construction de nouvelles prisons
Prisons et administration

Programmes de construction de nouvelles prisons
Prisons et administration pénitentiaire

Statistiques pénitentiairesStatistiques pénitentiaires

MineursMineurs d'âge en prison
Voir aussi : Mineurs d'âgeaussi : Mineurs d'âge

Consommation de médicaments dans les établissements pénitentiaires
Situation juridique des détenus

culturelles et activités de formation
Situation juridique des détenus
Activités sportives et culturelles et activités de formation

pénitentiaire et postpénitentiaire
Activités sportives et culturelles et activités de formation
Aide pénitentiaire et postpénitentiaire
Détention de mineurs d'âge dans les prisons belges

Interpellation de M. Pataer
Dangers que présente la prison de Jamioulx pour la santédesoccupants

Question orale de M. Antoine
Occupation et cession des établissements pénitentiairesàBruges
Droit au congé politique de certains agents de l'administration pénitentiaire
Problèmes de sécurité au sein de la prison de Louvain
Mutinerie des détenus de la prison de Tournai
Sécurité des prisonniers pendant leur transport par fourgon cellulaire
Stagiaires et C.M.T. attaches aux services sociaux pénitentiaires
Voir aussi : Défense sociale- Gendarmerie- Peines

Etat civil
Délégation en vue de la délivrance d'extraits ou copies d'actes.- Documents

destinés à servir à l'étranger
Adaptation à la nouvelle législation des mentions dans les registres de la popula-

tion relatives à la filiation
Emploi des langues pour les actes de l'état civil dans les communes bruxelloises
Voir aussi : Communes (Bruxelles-Capitale)- Etrangers- Mariage

Etrangers
Politique en matière d'immigration

Dispositions relatives à l'arrêt de l'immigration
Octroi d'une prime de réinsertion aux étrangers qui quittent volontaire-Octroi d'une prime de réinsertion aux étrangers qui quittent

ment la Belgique

Dispositions relatives àDispositions relatives à l'intégration des étrangers

Politique coordonnée

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2
(Annexe)

5-VI-25-VI-2
(Annexe)

5-VI-25-VI-2
(Annexe)
5-VI-2

(Annexe)(Annexe)
5-VI-2
5-VI-2

5-VI-2
(Annexe)
5-VI-25-VI-2

5-VI-2
(Annexe)

5-VI-2

5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2
5-VI-25-VI-2

5-VI-2
5-VI-25-VI-2

5-VI-25-VI-2

5-VI-25-VI-2

Pages

1

1-51-5

27-327-3

33-4233-42

46-47
45-49,
87-96
42-43

47-447-4
87-93,
94-96
20-26

5050

92-94
97-98
98-9998-99

102-103102-103

29-37
29-3329-33

32-3332-33
122-127
34-35,34-35,

121

ANNALES

Pages

1981-1985, 1991-1992

2939

2823, 2825, 2831, 2835

BULLETIN
Q. et R.

Page

2585
2585
2613, 2935
2659
2680, 2936

2977

1451, 17021451, 17021451, 1702

529, 2419, 3001529, 2419, 3001

812, 814, 950, 964
1419
1524, 1703
2284, 2625
2420, 2689
3107

1981, 2132

2576
2621

5353
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MATIERES

Etrangers (suite)
Accèsauxétudes (Enseignementsupérieur)
Mesures prises à l'égard de l'intégrismemusulman

Egalité de droits et de traitement entre étrangers et Belges
Proposition de loi de Mme Van Puymbroeck

Modifications, en ce qui concerne notamment les réfugiés, à la loi du 15 décembre
1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des
étrangers
Projet de loi*
Rapport de M. Cerexhe
Amendements de Mme De Pauw-Deveen etdeM.Pataer
Amendements de Mme Aelvoet et de M. Trussart
Amendements de M. Lallemand et consorts
Amendements de M. Moureaux
Amendement de MM. Lallemand et Moureaux
Amendement subsidiaire de MM.LallemandetMoureaux
Discussionetvote

Mariages simulés entre Belgesetétrangers
Refus de l'Etat civil de procéder au mariage en cas d'ordre de quitter le territoire
Statut et situation des femmes de nationalité étrangère, séparées de fait ou

legalement d'un Belge
Obligation d'entretien en faveurd'étrangers
Statut des femmes de nationalité étrangère, séparées de fait ou légalementd'un

Belge. - Obligation de secours duC.P.A.S.
Permis de séjour perime
Eloignement d'étrangers qui ont donné à leurs sentiments intégristes une expres-

sion publique excessive. - Atteinte à la liberté d'expression
Lenteurs administratives lors de l'octroi d'autorisations de séjour de plus de trois

mois
Voir aussi: Adoption - Aéronautique - Art de guérir- Centres publics d'aide

el) - Fonction publiquesociale - Chômage - Communes (Personnel) - Fonction publique
- Hygiène et santé - In- Hygiène et santé - Impôts sur les revenus- Justice - Mariage- Nationalité - Population - Réfugiés

Eurochemic
Voir: Energie nucléaire

Eurocontrol
Voir : Aéronautique

Europe
Modification des statuts de la Conférence des pouvoirs locaux et régionaux de
Voir aussi: Affaires étrangères - Bruxelles-Capitale - Communautés européen-

l'Europe

nes- Hygiène et santé

Evolution de l'économie agricole et horticole
24e rapport du Gouvernement concernant l'évolution de l'économie agricole et

horticole
Interpellation de M. Flandre

Exécutifs
Exécutif de la Région bruxelloise

Voir aussi: Agglomérations et federations de communes
Voir aussi : Enseignement (Enseignement artistique)- Fonction publique-

Personnel de l'Etat

Expansion économique
Voir : Agglomérations et fédérations de communes- Budgets (Région bruxel-

loise) - Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises) - Economie- Fonds d'expansion économique et de reconversion régionale

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2
5-VI-2

433-1

515-1
515-2
515-3
515-4
515-5
515-6
515-7
515-8

Pages

32
36-37,

121

ANNALES

Pages

2488-2491, 2524-2532,
2533-2539, 2559-2566,
2568-2592, 2667-2677,
2680-2681

763-765

799-800, 801

BULLETIN
Q. etR.

Pages

84
336

395
519, 1095

750
811, 1097

2791, 3003

2890

1488
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MATIERES

Experts-comptables
Institut des experts-comptables

Agréation d'experts-comptables par l'Institut
Fonctionnement de l'Institut
Modalités d'examen des candidatures
Données relatives à l'Institut
Connaissance linguistique des membres
Note déontologique concernant la formation professionnelle des experts-

comptables
Connaissances linguistiques du personnel. - Fautes de frappe. - Renseigne-

ments
Interdiction depublicité
Voyages à l'étranger et création decomités
Examen illegal et arbitraire
Conditions d'accès
Dénomination d'association d'experts-comptables qui peut prêter à confusion

Agréation des entrepreneurs. - Certification des comptes par un membre de
l'Institut des experts-comptables

Révisorat d'entreprises.- Agréation de candidats experts-comptables
Voir aussi : Professions- Réviseurs d'entreprises

Expropriations
Destination des terrains expropriés le long de la rive droite du « Schipdonkkanaal »
Indemnités à verser aux citoyens en cas d'appropriation illégale de biens parl'Etat
Procédure d'extradition
Voir aussi: Etrangers

F

Fabriques d'église
Procédure d'approbation des budgets des fabriques d'église

Question orale de M. Antoine
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)

Faillites
Projet de loi déterminant l'heure de la faillite
Révision de la législation.- Loi du 18 avril1851
Modification de l'article 444 de la loi sur les faillites (Dessaisissement du failli.- Exceptions)

Proposition de loi de M. Cooreman
Concours, pour cause de faillite, de la créance de l'O.N.S.S. et du Fonds d'indem-

nisation des travailleurs licenciés en cas de fermeture d'entreprises
Proposition de loi de M. Cooreman

Nombre croissant de faillites
Voir aussi: Commerce - Entreprises - Impôts sur les revenus (Charges et

dépenses déductibles)- Minimum vital- Taxesur lavaleurajoutée

Famille
Commission d'avis « Travail au bénéficede la famille»
Statut social de la femme au foyer.- Allocation socio-pédagogique
Politique familiale.- Natalité

Promotion de l'accueil du troisième enfant.- Avantages fiscaux
Voir aussi: Démographie

Voir aussi: Accidents du travail - Assurance maladie-invalidité- Code civil- Droit pénal - Impôts sur les revenus (Charges et dépenses
deductibles) - Ministres et Ministeres (Generalites) (Santé publique
etPolitiquedesHandicapés-Secrétaire d'Etat)- Statut social des
travailleurs indépendants- Taxe de circulation

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2

5-VI-2
5-VI-2

510-1

511-1

5-XXI-2
(1986)

Page

64

25
26, 139

17

ANNALES

Pages

724

1858

2063
2063, 2064, 2078, 2111
2063, 2078, 2079

BULLETIN
Q. etR.
Page

342, 901, 1468
527, 587
528, 656
1101
1180

1331

1467
1540
1881, 1916, 2118
1996
2552
2603, 2689

2168,2438
2180

644, 737

1874, 2060
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MATIERES

Femmes

Emancipation sociale

Egalité des chances pour hommes et femmes

Femmes et violence

Répercussions des mesures d'économie sur les femmes
Voir aussi :Affaires étrangères- Armée- Chômage - Ecole royale des cadets- Enseignement (Enseignement supérieur) - Etrangers - Gendar-

merie- Mariage - Pensions (Généralités) - Rémunérations et
salaires - Revenu garanti - Statut social des travailleurs indépen-
dants- Travail

Fermeture d'entreprises
Voir : Entreprises - Faillites- Travail

Finances
Assainissement des finances publiques

Evolution des taux d'intérêt

Libéralisation du marché européen des capitaux
Solde net à financer

Scénarios de politiques d'économie égales à celles de Val-Duchesse mais ayant
un effet déflationniste moindre

Réduction du déficit budgétaire par l'échange volontaire d'obligations d'emprunts
publics
Proposition de loi de M. Cooreman

Priseen chargepar l'Etatdescoûtsécologiques
Fuite et exportation de capitaux

Octroi de crédits aux institutions financièresmultilatérales
Austérité imposée au monde du travail et bénéfices du monde de la haute finance
Absence de réaction du Gouvernement en présence des grandes manœuvres

financières qui se sont développées au cours des dernières semaines, en ce qui
concerne les actions d'une société soumise à un régime légal de contrôle
(Royale Belge)
Interpellation de M. Henrion

Barèmes et cadre à la Banque mondiale et au F.M.I.
Voiraussi:Affaires étrangères- Budgets (Voies et Moyens) - Code de com-

merce- Commerce- Dette publique - Enseignement (Personnel)- Gouvernement- Impôts sur les revenus

Finances provincialeset communales
Problématique des finances communales. - Assainissement

Fonds d'aide au redressement financier des communes
Déficits de l'Etat et des communes
Evolution des déficits globaux des communes
Impact de la réfome fiscale projetée
Niveau des salaires par rapport au secteur public

Fonds des communes.- Dotation

Clé de répartition

DOCUMENTS

Nº

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-1-2

5-1-2

-1-2
5-1-2

5-I-2

613-1

5-I-2

5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2
5-VII-4

Page

17

7-19

131-133,
147-148

19

133-134

6-8

610,

10, 16-17,
33

29 512,
31, 34,
41, 46 548-549,

35-39

49-50

7-8, 57-58
57
95

2170,

4, 65-66
1, 2

ANNALES

Page

2117

2114

565-566

512, 522, 523, 537-538,
539, 545, 548-549,
557, 565, 580, 582,
601, 603-604, 608, 609-
610, 1531,1532,1619,
1620, 1621, 1632, 1634-
1635, 1637, 1639, 1651,
1656, 1663, 1667, 1668,
1669, 1826, 2473
511, 514, 515, 532,
533, 545, 557-558, 599,
604, 609
512, 546, 609
511, 513-514, 515, 516,
548-549, 603-604,
1531, 1636, 1826

512

537-538
609, 610, 1656, 1826,
1828, 1833
1827, 1828
1926

2014-2017
821,

2168-2169-2170, 2173-
2174, 2177, 2185, 2192,
2199, 2200

2170, 2200, 2201
2349,

592-593, 2169, 2170,
2175, 2177, 2185, 2192,
2199, 2200
2175

BULLETIN
Q. et R.
Pages

821, 955

2349, 2573
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MATIERES

Finances provinciales et communales (suite)
Fonds des provinces.- Augmentation de la dotation

Réforme de la comptabilité des pouvoirs locaux
Problématique bruxelloises
Réforme de la comptabilité des pouvoirs locaux
Problématique des financescommunalesbruxelloises

Octroid'unesubvention uniqueet exceptionnelleauxcommunes et à l'agglo-
meration de Bruxelles

Plan d'assainissement
Intervention de la Région bruxelloise dans la charge d'intérêtdes emprunts

conclus dans le cadre du Fonds Nothomb
Situation financière des communes bruxelloises

Baisse du rendement de l'I.P.P.
Compensation insuffisante pour lamainmorte
Politique de rationalisation fiscale

Système des dotations à la Région bruxelloise
Pénalisation des communes ayant favorisé l'implantation industrielle
Gestion autonome de la Région
Assainissement des finances communales
Voir aussi : Agglomérations et fédérationsdecommunes

Evolution des dépenses d'investissement des communesde1981à1986
Répercussion de certaines mesures fiscales prises par l'Etat central sur les recettes

des communes
Suppression des taxes provinciales
Arriérés de l'Etat.- Arriérés d'impôts

Retards d'enrôlement et de perception dans la Région bruxelloisedes taxes
communales additionnelles à l'impôt des personnes physiques et au pré-
compte immobilier

Retard dans le transfert par l'Administration des contributionsdirectesdes
taxes additionnelles à l'impôt des personnes physiques

Apport de capital privé dans le domaine public des communes
Résultats des budgets communaux 1986
Conséquences du plan de Val-Duchesse sur les finances communales
Finances des administrations locales

Interpellation de M. Lafosse
Centres d'instruction pour policiers

Inconvénients financiers qui découlent des stages de formation pourpoliciers
Nouvellescharges quien découlentpour lescommunes

Possibilité pour une province ou une commune d'obtenir la garantie d'un emprunt
couvrant la totalité ducoûtd'uneconstructionscolaire

Voir aussi: Routes

Foires et expositions
Voir:Société nationale des chemins de fer belges

Fonction publique
Politique et gestion des services publics

Responsabilisation
Simplification des procédures
Souplesse dans l'organisation du travail

Réglementation en matière de cumuls d'activités professionnelles
Exercice de fonctions supérieures

Désignation pour l'exercice d'une fonction supérieure en vuede pourvoirà
un emploi définitivement vacant

Revision du regime des congés
Nouvelles règles pour la comptabilisation des absences pour maladie
Mobilité du personnel. - A.R. nº 103 du 22 octobre 1982Mobilité du personnel. - A.R. nº 103 du 22 octobre 1982
Interruption de la carrière professionnelle

Régime du personnel statutaire
Régime du personnel contractuel
Nombre d'agents en interruption de carrière complète

Congé politique des agents des services publics.- Loi du 18 septembre 1986
Application aux membres du personnel des établissements d'enseignement

Application aux C.P.A.S.
Voir aussi: Enseignement (Personnel)

Nouveau statut syndical

Comités compétents en matière de sécurité et d'hygiène
Création de comités de concertation
Avis du Conseil d'Etat.- P.T.T.

DOCUMENTS

No

5-VII-2
5-VII-4
5-VII-2

5-VII-2

5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2

5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2

5-VII-2

Page

4, 65-66
1-2

8-9, 68

62

62-63

66-6
67
67

83
91-94

24

2424
24

24-25
25-26

26-27
27

28-29
29-3029-30

30

30

30-3

31-32,
50-51

ANNALES

Pages

2177

2173, 2199, 22012173,

581, 582, 727, 798

2812, 2829
2813, 2815-2816, 2818,
2821, 2823
2813, 2821
2814
2814
2813, 2816
2821
2822
2828

2169, 2200

592-593

1602-1604
2185

566-567, 1631, 2179-
2180, 2186-2187, 2197-
2199
567, 2198

2198

2185-2186

BULLETIN
Q. et R.

Page

1561

724, 1572

6,90

2058

815, 973
815, 1356

722, 725, 1785,
2832

122

1147, 2722
221221

2477, 2641

676, 1012, 1015,
1502
924, 929,2069

980, 988
1122
1558



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES78

MATIERES

Fonction publique (suite)
Formation des agents

Cycles de formation
Expériences des directeurs de la formation
Rôle de la formation.- Objets

Procédure de fixationdescadres
Modernisation des services publics. - Actions

Cellules de modernisation
Introduction de technologies nouvelles

Informatisation
Sous-traitance de travaux informatiques

Occupation d'étrangers dans les administrationspubliques
Système de signalement applicable aux agents de l'Etat

Conséquences statutaires pour l'agent d'un signalement « mauvais »
Collaboration avec les universités
Octroi d'un statut définitif aux agents à statut précaire

Contractuels engagés entre le 25 juillet 1972 et le 1er avril 1974
Dépolitisation des nominations
Suppression des prestations à 4/5 du temps durant la première année de service
Encouragement du personnel à passer des examens linguistiques
Gestion dupersonnel dans les services publics,dépolitisation de certaines nomina-

tions et promotions et création d'un Conseil superieur de la Fonction publique
Proposition de loi de M. Flagothier 1985-1986
Avis du Conseild'Etat

Uniformisation et normalisation des recrutements dans les services publics
Proposition de loi de M. Willemsens 1985-1986
Avis du Conseild'Etat

Insertion d'un article 3bis dans la loi du 1er septembre 1980 relative à l'octroi et
au paiement d'une prime syndicale à certains membres du personnel du
secteur public (Délais de prescription)
Proposition de loi de M. De Kerpel

Modification de l'article 3 de la loi du 18 septembre 1986 instituant le congé
politique pour les membres du personnel des services publics (Augmentation
du congé en fonction du nombre d'habitants de la commune)

Proposition de loi de M. J.H. Bosmans
Complément à la loi du 18 septembre 1986 instituant le congé politique pour les

membresdu personnel des services publics (Calcul de la pension)
Proposition de loide M. Lafosse

Création de la Haute Autorité de la Fonction publique
Proposition de loi de M. Hazette

Statut salarial

Modération salariale
Voir aussi : Cotisation de solidarité

Revalorisation de la fonction publique
Remuneration des fonctionnaires dirigeants

Situation des agents de la fonction publiqueen matière d'emploi
Programmes de mise au travail dans le secteur public
Evolution des effectifs
Négociations entre le gouvernement et lesorganisationssyndicalesdesservices

publics.- C.C.T.

Démotivation des fonctionnaires
Politisation de la fonction publique

Proposition de résolution de M. Van In
Sur la prise en consideration.- Vote et rejet

Congés pour les fêtes des communautés
Mise au travail de handicapés
Service au public. - Adaptation aux besoins du public. - Elargissement des

heures d'ouverture
Abus en matière de congés de maladie
Comités particuliers (Relations entre les autorités publiques et les syndicats)
Transfert de membres du personnel des ministères des communautés et des

déplacement
régions à leur Exécutif respectif. - Indemnités pour frais de séjour et de

Enseignants quientrent en fonction dans les départements ou parastataux. -
Limitation du temps de travail à 80 p.c. pendant la première année de service

Contrôle médical des enseignants et des fonctionnaires
Plan de recrutement pour les trois années à venir
Compétence des comités de concertation des services publics en matière de

medecinedu travail
Identification des agents en contact avec le public
Adaptation de la répartition des fonctionnairesenniveaux
Recrutement de personnes bénéficiant d'un contrat à durée indéterminée

Cumul de mandats publics.- Insécurité juridique
Statut du personnel des organismes para-étatiques

DOCUMENTS

Nº

5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2

5-VII-2

5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2

142-2

239-2

380-1

420-

422-

472-

Pages

32
32, 45-

38
32-33

35, 51-53

55

37-38

42-4
43-4

44-45
46, 64-65

46-47
17-48
49-5

ANNALES

Pages

566-567, 2170, 2173,
2175, 2196,2197

2197
2196, 2197

2198

2171, 2196, 2198-2199
2180

567, 2178, 2179-2180,
2186, 2193, 2198, 2199
2170

1833, 1844, 2196, 2197
1833, 1996
1928, 2180, 2186
1938
2170, 2198

2178, 2186, 2198,
2199
2196, 2197

2373
2383-2384

BULLETIN
Q. et R

Pages

928

2399

72, 289
1358

360, 601

20123, 1765

136, 1277
137, 290
220

423

425
509
721, 786

743
744
1452, 1556
1528, 1542, 1782,
2475, 2626
1537, 1563, 2696
1563
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MATIERES

Fonction publique (suite)
Stagiaires du niveau I. - Activités de cumul. - Procédure d'autorisation
Amélioration du statut du personnel de la B.L.O.S.O. (A.D.E.P.S.)
Contrat de progrès entre l'Etat et ses agents.- Perspectives
Organisation d'examens de promotion
Application du Traité de Rome aux emplois dans les administrations publiques
Conséquences de la décentralisation des services publics sur l'emploi à Bruxelles
Utilisation du titre de licencié en sciences sociales. - Candidature des porteurs

de diplômes analogues
Rémunération irrégulière d'agents de la fonction publique
Congé parental
Voir aussi: Cotisation de solidarité - Droit pénal- Droit public- Impôts

sur les revenus - Justice - Langues - Ministres et Ministères
(Généralités)- Personnel de l'Etat- Rémunérations et salaires
Secrétariat permanent au recrutement- Syndicats- Travail
Vacances

Fonds agricole
Dégraissage du Fonds
Rapport sur l'exercice 1986
Mesures d'assainissement
Rôle du Fonds
Conseil supérieur du Fonds agricole. - Fonctionnement et composition
Voir aussi: Ministres et Ministères (Affaires européennes et Agriculture-Secrétai-

re d'Etat)

Fonds asiatique de développement
Contribution de la Belgique à la reconstitution du Fonds asiatique de développe-

ment et du Fonds spécial d'assistance technique
Projet de loi
Rapport deM.Hatry
Discussion et vote

Fonds belgo-congolais d'amortissement et de gestion
Versement de la Belgique au Fonds
Rapport annuel 1985-1986

Fonds de la coopération au développement
Affectation du produit de la vente des écus d'or et d'argent par le Trésor belge

Proposition de loi de M. J.A. Bosmans

Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat
Rapport sur l'utilisation des crédits au cours de l'exercice1986
Problèmes des locaux du service provincial du Brabant
Déménagement du service provincial du Brabant
Travaux d'adaptation à l'école primaire de l'Etat et à l'école moyenne de l'Etat

de Ternat
Utilisation des reliquats pour les constructions scolaires
Mise à la disposition d'écoles de l'Etat de locaux non utilisés
Rapport sur l'utilisation des crédits du Fonds des bâtiments scolaires
Rentabilité dans l'occupation des écoles de l'Etat. - Agissements de certains

agents du Fonds
Réserves
Crédits inscrits au budget de l'Education nationale, secteur commun, et moyens

financiers

Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et communaux
Nouvelles normes physiques et financières applicables en matière de constructions

scolaires des provinces et des communes
Question orale de M. Mouton

Rapport sur l'utilisation des crédits au cours de l'exercice 1986
Constructions scolaires provinciales et communales

Question orale de M. Mouton

DOCUMENTS

Nº

474-1
474-2

5-1-2

518-1

Pages

53

ANNALES

Pages

1657
1806-1807
2650, 2653, 2655
2687

2013-2014, 2043-2044

235

1697

903-904
1697

2047

BULLETIN
Q. et R.

Pages

2398
2445
2499
2575
2608, 2767
2658

2696
2883
2947

51

33
1082, 1210

1166, 1368
1530, 1792
1696, 2022
2545

2776
2996, 3126

3047, 3070
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Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et communaux (suite)
Application de l'A.R. nº 411 portant limitation des dotations pour le Fonds des

bâtiments scolaires provinciaux et communaux, blocage actuel desdossiers
et travaux imprévisibles
Question orale de M. Taminiaux

Aménagement du Conservatoire de Mons
Travaux ayant entraîné l'intervention du Fonds
Utilisation des reliquatspour lesconstructions scolaires
Rapport sur l'utilisation des crédits du Fonds des bâtiments scolaires

Fonds des calamités
Voir: Catastrophes et accidents

Fonds des communes
Voir : Finances provinciales et communales

Fonds des maladies professionnelles
Privatisation du Fonds

Question orale de M. Valkeniers
Privatisation du Fonds

Données
Allocations
Vaccination des ambulanciers du service 900 contre l'hépatite B. - Intervention

du Fonds
Répartition régionale des allocations du Fonds. - Déséquilibre entre la Flandre

et la Wallonie
Voir aussi : Maladies professionnelles

Fonds des prêts à des Etats étrangers
Rapport sur les activités de l'année 1986

Fonds des provinces
Voir : Finances provinciales et communales

Fonds des routes
Voir: Routes

Fonds de survie pour le tiers monde
Rapport sur le fonctionnement du Fonds en 1985
Octroi de crédits.- Contrôle etsuividesprojets

Fonds d'expansion économique et de reconversion régionale
Données

Fonds d'investissement agricole
DégraissageduFonds
Mesures d'assainissement
Rôle du Fonds
Voir aussi: Agriculture

Fonds international de développement agricole
Moyens financiers mis à la disposition du Fonds

Fonds monétaire international
Voir :Finances

DOCUMENTS

Nº

5-XII-2

Page

9-10

ANNALES

Page

2546-2547

495
1616, 1632, 1651-1652,
1662, 1666, 2079, 2086

1415-1416
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Fonds national de garantie des bâtiments scolaires
Rapport pour l'exercice 1986
Décisions prises par le Fonds
Travaux ayant entraîné l'intervention duFonds
Interventions du Fonds

Fonds national de garantie pour dégâts houillers
Adaptationde la législation
Dégâts houillers. - Création d'un fonds A.

Fonds national de la recherche scientifique
Voir : Politique scientifique

Fonds national de reclassement social des handicapés
Restructuration du Fonds
Régionalisation et communautarisation du Fonds
Statut des ateliers protégés. - A.S.B.L.
Approbation des prestations paramédicales
Lenteurs administratives au Bureau provincial du Brabant wallon
Fonds de soins médico-socio-pédagogiques pourhandicapés.- Secteurbicom-

munautaire
Budget 1987
A.R. du 21 mai 1987. - Liste et caractéristiques des établissements concernés
A.R. du 21 mai 1987. -Estimations
A.R. du 30 mars 1973.- Dettesdupassé

Voir aussi : Sécurité sociale

Fonds national de retraite des ouvriers mineurs
Suppression du Fonds
Proposition de révision des pensions d'invalidité
Allocations.- Répartition regionale

Fonds national des calamités agricoles
Indemnisation des dégâts causés aux vergers par le gel

Fonds social européen
Interventions en Belgique et répartition des aides (Promotion de l'emploi)
Aide que notre pays aurait pu obtenir du Fonds social européen pour subvention-

ner de nouveaux projets
Question orale de M. Vervaet

Voir aussi: Chômage - Impôts sur les revenus

Fonds spécial d'assistance
Voir : Politique sociale

Formation professionnelle
Amélioration

pendant le servicemilitaire
Formation spécifique des jeunes stagiaires dans le secteur public
Rôle des Communautés
Régime d'aide à la formation professionnelle à l'école de navigation d'Anvers.- Discrimination lors de remboursements
Voir aussi: Statut social des travailleurs indépendants- Travail

DOCUMENTS

Nº

5-XII-2

5-1-2

5-1-2

Pages

24

60

70

ANNALES

Pages

2246

492

1924-1925, 1930, 1934,
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1935
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Q.etR.

Pages

330
1085, 1172
2213, 2382

149

180, 2662, 3129
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387, 611
796, 1215

1321, 1408

1453, 1646, 1948
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Fourons
Frais de pourvoi en cassation dans l'affaire Happart
Fonds pour les victimes du terrorismeanti-flamand dans lesFourons
Arrêt du Conseil d'Etat portant annulation de la nomination de M. Happart aux

fonctions de bourgmestre de Fourons et rôle douteux joué dans cette affaire
par le Ministrede l'Intérieur
Interpellationde M.VanGrembergen

Conséquences des arrêts de la 4e Chambre flamande du Conseil d'Etat dans les
affaires Happart, Thiery et de Grunne, interpretation qui en est donnée par
auxdits arrêts
le Premier Ministre au nom du Gouvernement et suites qui seront données

Interpellation de M. Lallemand

Arrêt nº 26944 rendu par la 4e Chambre du Conseil d'Etat, le 30 septembre 1986,
déclarations faites au sujet de cet arrêt et en particulier celles faites par le
PremierMinistre à la R.T.B.F. le 5 octobre, ainsi que l'attitude adoptée par
le Gouvernement consécutivement à l'arrêt incriminé, notamment le 9 octobre
1986
Interpellation de M. Dehousse

Conséquencespolitiquesde l'arrêtduConseild'Etatportantannulationdela
nomination de M. Happarten qualité de bourgmestre de Fourons
Interpellation de M. Wyninckx

Dossier Fourons

Arrêt du Conseil d'Etat
Falsification des listes électorales
Defusion et correction de limites

Désignation d'un informateur dans les Fourons, personne, rôle et activité de cet
informateur, suites de son action et existence réelle ou supposée d'une trêve
ence quiconcerne les Fourons
Interpellation de M. Dehousse

Conséquences judiciaires d'opérations électorales irrégulières dans la commune
de Fourons
Question orale de M. Vervaet

Accord conclu au sein du Gouvernement en ce qui concerne la suppressiond'une
partie des compétences du bourgmestre des Fourons
Interpellation de M. Lallemand

Suites des accords des 25 et 27 mai 1987 relatifs à l'exercice de la fonction de
bourgmestre et les consequences entraînees par l'exécution ou l'inexecution
de ces accords, notamment à la suite des avis du Conseil d'Etat, pour le
premier échevin faisant fonction de bourgmestre de la commune de Fourons
Interpellation de M. Lallemand

Réactions du Gouvernement en vue de mettre immédiatement un termeà l'illégali-
té dans l'exercice de la fonction de bourgmestre dans la commune de Fourons,
au Limbourg oriental, et reaction du Premier Ministre après les declarations
du Ministre de l'Intérieur selon lesquelles il n'existe toujours aucun motif de
révoquer l'homme qui usurpe la fonction de bourgmestre
Interpellation de M. Luyten

Résultats de la mission d'informationaccomplieàFourons
Annulation de la nomination de M. Happart comme bourgmestre.- Nomination

d'un nouveau bourgmestre
Interdiction d'accès de conseillers communaux à la maison communale
Intervention rude de la gendarmerie le 11 juillet 1987
Rapports du commissaire adjoint d'arrondissement
Questions posées par le bourgmestre de Fourons et réponse du Ministre de

l'Intérieur
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Communes- Conseil d'Etat- Drapeau - Droit public - Enseignement

(Généralités)- Gendarmerie- Provinces - Télégraphes et Télé-
phones

Frontaliers
Exclusion de 3 000 enfants de travailleurs frontaliers belges du bénéficede la

sécurité sociale grand-ducale
Interpellation de M. Deworme

Exclusion de 3 000 enfants de travailleurs frontaliers belges du bénéfice de la
sécurité sociale grand-ducale
Question orale de M. Deworme

DOCUMENTS
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5-VII-3
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Frontaliers (suite)
Subvention-bonification aux travailleurs frontaliers
Sécurité sociale des frontaliers belgo-luxembourgeois

Frontaliers occupés en France. - Indemnité de compensation. - Exclusion des
fonctionnaires occupes par l'Etat français ou par un organisme public

Voir aussi: Allocations familiales - Assurance maladie-invalidité- Impôts sur
les revenus - Pensions (Généralités - Prépension) (Travailleurs et
assurés libres)- Rémunérations et salaires- Sécurité sociale

G

Gardes champêtres
Statut pécuniaire des gardes champêtres en chef-chefs de corps
Nouvelle loi sur la police communale. - Dispense de l'examen de garde champê-

tre. - Applications
Conditions de présentation et de nomination au grade de garde champêtre en

chef
Voir aussi :Police

Gaz

Distrigaz
Contrat d'approvisionnement avec l'Algérie. - Contrat avec Sonatrach
Avenir
Contrat d'approvisionnement avec l'Algérie. - Contrat avec Sonatrach
Avenir
Pertes
Voir aussi:Entreprises

Approvisionnement en gaz naturel
Gaz deGaz de Norvège

Terminal gazier à Zeebrugge
Coupures

Voir aussi: Organismes d'intérêt public
Modification de l'article 16 de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de

produits gazeux et autres par canalisations
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Boël
Discussion et vote

Evolution du prix du gaz naturel
Mode de facturation du gaz naturel
Procédure appliquée pour éviter le plus possible les suspensions de fourniture de

gaz et d'électricité
Voir aussi: Organismes d'intérêt public - Travaux publics

Gendarmerie
Coordination et concertation entre la gendarmerie et la police
Equipement, matériel et infrastructureEquipement, matériel et infrastructure

Logement des gendarmes célibataires à BruxellesLogement des gendarmes célibataires à Bruxelles

Construction de nouveaux bâtiments pour la brigade de Elsenborn (Butgen-

Lutte contre la criminalité. - Sécurité des citoyens
bach)

Lutte contre la criminalité. - Sécurité des citoyens

Effectifs. - Insuffisance des effectifsEffectifs. - Insuffisance des effectifs

Corps administratif et logistique

DOCUMENTS

Nº

5-XII-2
5-XII-25-XII-2

5-XII-25-XII-2
5-XII-2
5-XII-2
5-XXI-2
(1986)
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(1987)
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(1986)
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(1987)

5-X-2
(1986)
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(1987)
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(1986)
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(1987)
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(1986)(1986)
5-X-2
(1987)

Pages

7
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7
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7
6,97-98
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41-48
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1-42

13

2, 10, 12,
18, 24
35-37

2-4, 18,18,
38, 40

2-3

4, 15, 23

3-4,
25-26

ANNALES

Pages

2434, 24722434, 2472

2434, 2472

2437, 24562437, 2456

2248

2810, 3061-3062

424, 431

423, 429, 434

2132, 2135
430, 431, 2129, 2130,
2131, 2132, 2134,2135
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2131, 2132, 2134,2135

431-432, 2129, 2130,
2131
431-432,
2131

427, 430, 2130, 2131,
2132, 2133,2134,2132, 2133,2134,
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BULLETIN
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2010

2882

775
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Gendarmerie (suite)
Affectation de miliciens à la gendarmerie

Recrutement.- Epreuves desélection

Recrutement et intégration des femmes

Statut pécuniaire
Echecs aux examens de recrutement pour candidats officiers et sous-officiers

Régime disciplinaire

Organisation, formation et mission

Réorganisation des unités territoriales

Utilisation d'autopompes (Canons àeau)

Utilisation de chiens

Nombre de suicides parmi les gendarmes

Statut syndical de la gendarmerie

Militaires affectés à la gendarmerie

Démotivation des gendarmes. - Malaise au sein de la gendarmerie

Rôle et moyens de la gendarmerie en cas de catastrophe nucléaire

Indemnité spéciale en cas de dommages corporels à la suite d'une violence
volontaire

Assistance judiciaire du gendarme cité en justice pour un acte accompli dans
l'exercice de sa fonction. - Responsabilitécivile

Utilisation de la cavalerie

Statut militaire de la gendarmerie

Comptabilisation dans les « fonctions O.T.A.N. »
Manifestations à Fourons etenvirons

Désignation des commandants de district
Conseillers laïcs à la gendarmerie

Informations concernant les édifices de culte

Marchés publics.- Répartition et compensations économiques.- Répartition
régionale des commandes textiles

Matériel N.B.C.

Matériel radio pour les unités territoriales

DOCUMENTS

Nº

5-X-2
(1986
5-X-2
(1987)
5-X-2
(1986)
5-X-2
(1987)
5-X-2
(1986)
5-X-2
(1987)
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(1986)
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5-X- 2
(1986)
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(1986)
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(1987)
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(1987)
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(1987)
5-X-2
(1986)
5-X-2
(1987)

5-X-2
(1986)
5-X-2
(1987)
5-X-2

(1987)

Page

4-5, 19,
20-22-23
4, 17-18,
35, 51-52
5, 35-36

4, 15-20

33-34, 36

20, 30

5-6, 18,
19, 36-37, |431,

49
4-5,

24-25
6, 19,
37-38

5-6

6-9,
12-15,
19-32,
39-40
6-13,
29-41

29-31-32

10

11, 40-41

19, 23-24

21-24

22-23

24, 3
25-26

26

26-27

5, 26-28

27-28

11,40

32, 3.
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39

40

41

41

44-4

53-54

53-54

ANNALES
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427, 433, 2129, 2130,
2131-2132, 2134,
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2135
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Gendarmerie (suite)
Montants destinés à la gendarmerie et figurant à d'autres budgets

Achat de gilets pare-balles pour les gendarmes en service extérieurAchat de gilets pare-balles pour les gendarmes en service extérieur

Rémunération d'un général de gendarmerie

Rémunération d'experts et de techniciens

Modification de la loi du 2 décembre 1957 sur la gendarmerie (Affectation de
miliciens)
Projet de loi*
Rapport de M. Van Nevel
Amendements de M. Van Ooteghem
Discussion et vote

Situation de la gendarmerie après la conférence de presse du Ministre de la
Défense nationale en date du 2 octobre 1986 (Affectation de 400 miliciens)
Question orale de M. Pécriaux

Intervention de la gendarmerie contre des chauffeurs de camions turcs, occupés
par une entreprise de transports néerlandaise, qui s'étaient mis en grève
Question orale de M. Pataer

Augmentation du volume des prestations à fournir par la gendarmerie

Situation linguistique au sein de la gendarmerie. - Bilinguisme
Deliquance parmi les gendarmes
Détenus et drogués porteurs du Sida.- Risque decontagion pour lesgendarmes
Droits électoraux des gendarmes germanophones
Modernisation de la gendarmerie

Intervention de la gendarmerie contre des grévistes de nationalité turque, chauf-
feurs de poids lourds, occupés par une entreprise néerlandaise
Interpellation de M. Pataer

Réactions du personnel de la gendarmerie au lendemain du dramedeLanaken
(Gendarmes abattus)
Interpellation de M. Eicher

Attitude de la gendarmerie lors d'une manifestation estudiantine le 9 février
dernier à Louvain
Question orale de M. Somers

Irruption brutale de la gendarmerie dans la mosquée turqueàEisden
Question orale de Mme Aelvoet

Réorganisation de la légion mobile
Violation de la loi linguistique
Incidents chez les cavaliers

Renouvellement du matériel
Affectation de chômeurs mis au travail à la gendarmerie
Garde des ambassades et du Parlement
Rôle de la gendarmerie en temps de guerre
Amélioration des conditions de travail
Réseau de télécommunications Belmincom
Locaux pour la gendarmerie dans l'arrondissement de Verviers (Régie des Bâti-

ments)
Composition des patrouilles de nuit
Mesures de sécurité en faveur du personnel de la gendarmerie
Constatation des accidents de la route.- Coordination insuffisante.- Trans-

mission des données à I'I.N.S.

Nouveaux bâtiments pour la brigade de la gendarmerie deGooik
Réserve de gendarmerie
Examen médical des candidats gendarmes

Candidats déclarés inaptes. - Appel
Problèmes concernant le statut des membres du personnel suivant une formation

ou se trouvant en instruction
Fusion des services de secours 901 (gendarmerie) et 906 (police) à titre expéri-

Comportement de la police et de la gendarmerie lors du témoignage des citoyens.
mental
- Dissuasion du civisme

Congés des élèves des écoles de la gendarmerie
Comparaison entre les rémunérations des gendarmes belges et étrangers
Achat de voitures « Golf G.T.I. »
Achat de Riot-guns
Voir aussi: Aéronautique - Budgets (Gendarmerie) (Travaux publics)- Circu-

lation routière- Criminalité et violence- Fourons- Informatique- Manifestations- Milice - Police-
Travaux publics

- Réfugiés- Travail -
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Gouvernement
Accords dits de la Sainte-Catherine (Décisions du Comité de concertation du

25 novembre 1986) (Financement des Communautés, des Régions et du
logement social - Restructuration, communautarisation et régionalisation
d'organismes d'intérêt public - Transfert aux Régions du C.E.N .,de
l'I.N.I.E.X. et de l'I.R.E. - Communautarisation des redevances radio-
T.V. à Bruxelles. - Séparation des comptes des Communautés et des Régions
de ceux du Gouvernement national)

Régionalisation et communautarisation d'établissements scientifiques

Démission et nomination de Ministres
Démission deM.Damseaux,Ministrede l'Educationnationale

Crise gouvernementale.- Remaniement ministériel.- Remplacement du Minis-
tre de l'Intérieur. - Demande de la confiance dans le Gouvernement

Mesures d'économie du plan de Val-Duchesse. - Arrêtés de pouvoirs spéciaux

Mise en œuvre du plan

Voir aussi: Finances provinciales et communales
Opposition socialisteà lapolitique gouvernementale
Opposition d'Ecolo à la politique gouvernementale
Conformité des récentes décisions du Gouvernement à la déclaration gouverne-

mentale et à l'accord du Gouvernement (Accordsditsde laSainte-Catherine)
(Politique fiscale - Epargne-pension - Energie nucléaire - Restructuration
des entreprises publiques - Politique de l'emploi - Communautarisation et

régionalisation de l'Onem - Programmes de remise au travail (« Contractuels
subsidiés ») - Financement des Communautés et des Régions - Régionalisa-
tion du C.E.N ., de l'I.R.E. et de l'I.N.I.E.X. - Charges du passé du logement
social - Assainissement des finances des communes bruxelloises- Suppres-
sion de l'obligation d'investir prévue pour les sociétés faisant des super-
bénéfices- Charbonnages campinois)
Interpellation de M. A. Geens

Coalition gouvernementale
Accords dits de la Saint-Sylvestre (Statut institutionnel de Bruxelles- Octroi

des droits de succession à Bruxelles - Charbonnages campinois - Sidérurgie)
Communication du Gouvernement (Accordsditsde laSaint-Sylvestre)(Charbon-

nages campinois - Sidérurgie wallonne - Statut de Bruxelles)

Vote sur les motions
Bilan économique et politique menée par le Premier Ministre depuis 1981 (Politi-

que économique et sociale)
Interpellation de M. Lafosse

Nouvelles mesures d'économie

Communication du Gouvernement (Contrôle budgétaire)
Communication
Discussion

Vote sur la motion deconfiance
Récentes déclarations de porte-parole des partis gouvernementaux sur l'exécution

de l'accord de Gouvernement (Modification du Code pénal en matière d'avor-
tement)
Interpellation de M. Wyninckx

Greffiers
Voir : Benelux - Chambres législatives- Code judiciaire- Cours d'appel-

Juridictions du travail- Justice

Grèves
Voir : Droit pénal- Enseignement (Personnel) - Gendarmerie - Institut natio-

nal d'assurances sociales pour travailleurs indépendants- Ministres et
Ministères (Education nationale -Secteur français)

DOCUMENTS

Nº

5-I-2
5-IVbis-2 |
5-IVbis-3

5-V-3
(Politique

scientifique
5-XII-2

DOCUMENTS

Pages

59-6
| 2, 3, 5-6,8

1-2
8, 11, 12

62-67

ANNALES

Pages

516, 521, 528-532, 542-
543, 576-579, 580, 581,
605-606, 611-612,
1623, 1798, 1816-1817,
1819-1820, 1821,1822

1624, 1666, 2432, 2433,
2438, 2464
13
1415

15, 16
513-514, 520,521, 537,
579, 604, 605, 607
1531, 1635, 1636, 1637,
1667

532-533
536-537

576-579, 580-582
600-601

655-656

726-728, 797-803, 804-
814, 816-829
933-935

1363-1368
1531, 1614-1616, 1638,
1639, 1644

1531-1532
1614-1625, 1629-1646,
1651-1670
1692

1780-1784, 1915-1916
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MATIERES

H

Handicapés
Allocations

Personnes âgées

Complément à la loi du 27 juin 1969 relative à l'octroi d'allocations aux handi-
capés
Proposition de loi de M. De Seranno 1985-1986

Rapport de M. Vannieuwenhuyze
Devenue caduque suite à l'adoption du projet nº 335-1 sur les allocations aux

handicapés
Allocations aux handicapés

Projet de loi*
Rapport de M. Vannieuwenhuyze
Amendements de M. Egelmeers
Amendements de M. Vandenhove et consorts
Amendement de M. Lepaffe
Amendements de M. Gevenois et consorts
Amendements de M. Taminiaux et consorts
Amendements de M. Pataer
Discussion etvote

Désorganisation du cadre du personnel dans un établissement pour personnes
gravement handicapées à Oedelem-Beernem
Question orale de M. Van In

Relèvement de l'allocation pour les invalidescohabitants

Ateliers protégés
Carte de sécurité sociale pour le personnel des ateliers protégés (Construction)

Délivrance de l'attestation du Ministère de la Prévoyance sociale permettant une
réduction d'impôts sur les revenus des personnes physiques, handicapéeset
âgées de plus de 65 ans

Enquête sur les ressources et incidence de celles-ci pour ce qui est de l'octroi du
revenu garanti aux personnes âgées (loi du 1er avril 1969, article 6)et des
allocations aux handicapés (loi du 27 juin 1969, article 16)

Date pour l'application de la nouvelle législation relative aux allocations aux
handicapés et aux allocations familiales

Allocations aux handicapés.- Brièveté du délai de demande.- Prolongation
et traitement accelere

Tarif social pour la consommation d'électricité
Accessibilité pour les handicapés de la Justice de paix et du bureau de la T.V.A.

Formation appropriée des handicapés. - Remboursement intégral des frais de
d'Aerschot

deplacement
Service des allocations aux handicapés. - Arriéré administratif
Droit aux allocations des handicapés originaires d'un pays de la C.E.E. placés

en institution
Emplacements de parcage réservés. - Délivrance de cartes de parcage
Voir aussi:Affaires étrangères- Allocations familiales- Assurance maladie-

invalidité - Construction - Enseignement (Generalites)- Fonction
publique - Fonds national de reclassement social des handicapés-
Impôts sur les revenus - Institut national d'assurance maladie-
invalidité- Logement- Milice- Postes- Responsabilité civile- Sécurité sociale - Transports publics

Hommages
Vœuxde find'année
à la mémoire de M. Raymond Scheyven, Ministre d'Etat
aux victimes de la catastrophe de Zeebrugge (Naufrage du Herald of Free

Enterprise)
Vœux du Président pour des bonnes vacances

Hôpitaux
Voir : Etablissements hospitaliers

Horeca
Voir : Alcool- Sécurité sociale

DOCUMENTS

Nº

5-XVIII-2
(1986)

5-XVIII-2
(1986)

38-2

335-2
335-3
335-4
335-5
35-6

335-7
335-8

Pages

22, 23-24 |2116

22

ANNALES

Pages

|2116

1036-1060, 1136-1142,
1146-1147

243
1532, 1633, 1643, 1654,
2066
2068

651
796-797

1416
3065
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445
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1744

1877, 2027
2052

2541, 2693

2542, 2593
2683

2997, 3098
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MATIERES

Horticulture
Protection de la floriculture.- Uniformisation au sein d'une même entité de

l'interdiction de la culture de pommes de terre
Voir aussi :Agriculture- Energie nucléaire - Ministres et Ministères (Affaires

européennes et Agriculture - Secrétaire d'Etat)

Huissiersde justice
Huissiers faisantappelau personnelcommunal
Organisation des examens pour candidat huissier de justice
Surveillance des tirages de laLoterie nationale par un huissierde justice.-

Critères de designation
Voir aussi : Justice

Hygiène et santé
Lutte contre le SidaLutte contre le Sida

dans les établissements pénitentiaires

Risque de transmission par l'eau des piscines
Base légale des tests-Sida. - Violations du secret médical
Justification des tests imposés aux boursiers étrangers

Test du Sida lors de la collecte de sang à la Croix-Rouge
Prostituées.- Tests séropositifsduSida
Efficacité des mesures prises
Approche préventive. - Aspects pédagogiques dans les pays en voie de

développement

Considérations sur des spots télévisés
Voir aussi: Gendarmerie- Réfugiés

Projet de loi modifiant la loi du 24 janvier 1977 relative à la protection de la
santé des consommateurs en ce qui concerne les denrées alimentaires et les
autres produits

Programme européen concernant la santé publique lors de la présidence belge
des C.E.

Carte sanitaire européenne

Protection de l'homme et de l'environnement contre les effets nocifs de l'amiante
Proposition de loi de M. Collignon

Effets néfastes pour la santé des champs électriques et magnétiques
Interpellation de M. Deworme

Conséquences de l'inhalation de produits nocifs (Sniffing. - Tipp-Ex thinner)
Question orale de Mme Aelvoet

Tests en vue de déceler le Sida auxquels doivent se soumettre les étudiants
boursiers de nationalité étrangère
Question orale de M. Pataer

Effets des lignes à haute tension sur la santé humaine et animale
Interpellation de M. Bataille

Influences biologiques des champs électriques et magnétiques
Interpellation de M. Flandre
Amendement sur la motion motivée.- Discussion

Exportation d'œufs fécondés sous forme liquide vers la République fédérale
d'Allemagne (Contrôle sanitaire)
Question orale de M. Bataille

Adaptation de la politique de santé au vieillissement de la population
Etiquetage des produits surgelés
Vente de produits de boulangerie surgelés
Lutte contre la pollution par l'asbeste

Mesures existantes en matière d'utilisation d'asbeste dans les piècesd'automo-
biles

Inventaire de l'amiante dans les bâtiments publics
Inventaire de l'amiante dans les constructions scolaires
Eventuelle pollution par l'amiante au plan incliné de Ronquières.- Inquiétu-

de du personnel
Voir aussi : Enseignement (Généralités)- Travail- Voies navigables

Produits nocifs et d'accoutumance.- Reniflement de liquides correcteurs

DOCUMENTS

No

5-VI-2
5-XVIII-25-XVIII-2

(1986
5-XXI-2
(1986)
5-VI-
5-VI-2

(Annexe)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

417-1

Page

135-136
20

4-5, 7-8,
20

135-136
45-46

3

7-8

8

ANNALES

Pages

2193

2094, 2103, 2105, 2110 |1151

2110

1002-1004, 1142

1108-1109

1500

1897, 1899

1897-1899, 1916-1918
1917-1918

1997, 1998
2108-2109
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925

1524, 1618, 1823

3007

|1151

1455, 1800, 2089
1737
1761, 1901, 2620,
3097
1763, 2086
1763, 1860
1906

2286, 2288, 2448,
2508, 2511
2620, 2783

310

13, 179
14, 179
328, 330, 494,
1589

1038
2592, 2605, 2693
2616

2676

1230, 2359,2405
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MATIERES

Hygiène et santé (suite)
Produits toxiques

Statistiques des accidents causés par des produits chimiques
Réglementation sur les produits cancérigènes ou allergènes
Utilisation dans les ménages. - Information
Utilisation de l'information du Centreanti-poison

Pesticides dangereux (Dinoseb et Pentachloorfenol).- Risquesdecancer
Influence des aliments irradiés sur la santé
Surexposition aux rayons U.V .- B et U.V .- A des bancs solaires et aux rayons U.V.

du soleil.- Dangerspour lasanté
Participation belge au programme de coordination de la C.E. en matière de

recherche etde développement dans les domaines de la médecine et de la
Non-application de directives de la C.E. relatives à la protection de la population

santé publique

contre diverses substances dangereuses
Radioactivité.- Mise à exécution de la résolution 95 de l'Assemblée de l'Atlanti-

Voir aussi :Art de guérir- Cancer- Commerce- Droit pénal- Eau-que Nord

Energie nucléaire- Gendarmerie - Ministres et Ministères (Santé
publique et Politique des Handicapés-Secrétaire d'Etat)- Pollution
de l'air - Produits alimentaires- Tabac- Travail

Hypothèques
Réforme de la loi hypothécaire du 16décembre1851

deuxième bureau des
Réforme de la loi hypothécaire du 16décembre1851
Lenteurs excessives relevées dans le fonctionnement du deuxième bureau des

hypothèques à Gand
Question orale de M. Pataer

Lenteurs relevées dans la délivrance des certificats hypothécaires par le deuxième
bureau des hypothèques à Gand
Question orale de M. Deneir

Voir aussi: Aéronautique - Emprunts - Impôts sur les revenus

I
Immondices
Voir : Environnement - Impôts sur les revenus

Impôts
Pression fiscale et parafiscale. - AllégementPression fiscale et parafiscale. - Allégement

Rapport impôts directs-impôts indirects
Fraude fiscaleFraude

Renforcement des amendes administratives
Rapport établi aux Pays-Bas sur les carences en matière de lutte contre la

Recouvrement et contentieux en matière de taxes provincialeset locales
fraude

Projet de loi amendé par la Chambre des Représentants
Rapport de M. Van Rompaey
Discussion et vote

Abrogation de la loi du 10 janvier 1940 instituant une taxe militaire
Proposition de loi de MM. Henrion et de Clippele
Rapport de M. Hatry
Discussion et vote

Réforme fiscale

Rapport de la Commission royale d'harmonisation et de simplification de la
fiscalité

Fiscalité immobilière
Importance exacte de la fraude fiscale

Question orale de M. A. Geens .
Absence de nomination de substituts spécialisés dans la lutte contre les infractions

fiscales
Question orale deM.Pataer

DOCUMENTS

No

5-VI-25-VI-2

5-I-2

-I-2

357-2

435-1
435-2

Page

26

7, 29

53

979-980

ANNALES

Pages

720

720

512, 521, 535, 546,
558, 580, 608-609,558, 580, 608-609,
1643, 1656, 2064-2065,
2076-2077, 2079, 2435,
2436, 2469,2473-2474
2469
513, 536, 1826, 1827,
1828, 1831, 1833
1831

409-411, 499-500

1428-1429, 1490
533, 534-536, 537, 608-
609, 1826-1827, 1829,
1830-1831, 2456,2457,
2469, 2475

1830
2456, 2457, 2475

906

979-980

89
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MATIERES

Impôts (suite)
Amélioration de l'information des contribuables par le biais de bureaux d'infor-

Création de la fonction de substitut du Procureur du Roi, specialiseen matière
mation

fiscale
Augmentation des impôts indirects
Evasion fiscale
Suppression de la taxe boursière pour les non-résidents
Fiscalité des agriculteurs
Manuels des fonctionnaires chargés de la vérification des déclarations fiscales et

de la fixation de l'impôt
Stimulation des virements bancaires pour les remboursements d'impôts
Relevés à présenter annuellement par les indépendants (Listing T.V.A. et relevé

des commissions et honoraires payes)
Poursuites judiciaires

sur base de plaintes de contrôleurs des Contributions
sur base de plaintes de fonctionnaires de la T.V.A.
sur base de plaintes des fonctionnaires de l'Inspection spéciale des impôts

Publication de circulaires dans le Bulletin des contributions
Publication de jugements et arrêts.- Contenu du Bulletin des contributions
Accroissement d'impôts. - Barème. - Inspection speciale des impôts
Infractions fiscales. - Pouvoir du directeur régional des contributions d'autoriser

la dénonciation au parquet
Taxe provinciale sur la force motrice. - Taxation des moteurs à usage domesti-

que.- Ascenseurs
Voir aussi :Alcool- Armes - Droits d'enregistrement - Droits de succession- Elevage - Impôts sur les revenus - Postes - Redevances radio

et télévision- Taxesur lavaleurajoutée

Impôts sur les revenus
Encouragement des travailleurs à devenir actionnaires de l'entreprise qui les

occupe
«Monory bis » (« Monory permanent >>). - Déduction fiscale

Stock option (Options sur actions)
Fonds de placement en capital à risques (Avantages fiscaux)

Législation sur les sociétés novatrices et le venture capital. - Encouragement de
la collecte de capitauxla collecte de capitaux

Entreprises établies dansunezoneT
Répercussions des exonérations fiscales sur l'octroi d'avantages sociaux
Réduction des dépenses fiscales.- Réforme du système

Modification du C.I.R .,dans lebutdecréerunFondsdes impôtspourlapaix
et un Institut belge pour les projets de paixet de développement
Proposition de loi de M. de Wasseige 1985-1986
Rapport de M. Paque
Discussion
Demande d'avis du Conseild'EtatparM.Wyninckx

Modification du C.I.R. par l'octroi d'une réduction pour vacances dans lepays,
en vue de promouvoir l'épargne-vacances
Proposition de loideM.Moens

Modification de l'article 45 de la loi du 27 décembre 1984 portant des dispositions
fiscales (Options sur actions) (Stock option)
Proposition de loi de M. Hatry

Indexation des barèmes fiscaux
Relèvement du minimum imposable
Taxation des revenus belges des étrangers
Modification du C.I.R. pour alléger les formalités administratives des indépen-

dants (Fiches individuelles)
Proposition de loi de M. de Clippele 1985-1986
Retrait

Contentieux des contributionsdirectes
Litiges soumis à la cour d'appel

Ventilation suivant les différents ressorts et suivant le rôle linguistique
(Bruxelles)

Immunité pour personnel supplémentaire
Obligation de l'administration de statuer dans un « délai raisonnable »> sur les

réclamations
Accords internationaux.- Cas de ressortissants italiens
A.R. nº 15 du 9 mars 1982, modifié par l'A.R. nº 150 du 30 décembre 1982

portant encouragement à la souscription d'actionsdessociétésbelges («Loi
De Clercq-Cooreman >>)
Octroi d'avantages fiscaux aux sociétés constituées en 1982 et 1983
Prolongation du volet « Monory-De Clercq » pour les pensionnés et prépen-

sionnes
Maintien des investissements
Montant total des déductions « Monory ». - Charges pour les finances de

l'Etat

DOCUMENTS

No

5-I-2
5-I-2
5-I-2
5-V-2

5-I-25-I-2
5-V-2
5-I-2
5-I-2
5-I-2

210-2

535-1

609-1

Pages

25
22-23

7

25257
26
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535
535

ANNALES

Pages

1827
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Demande de renseignements par le fisc (C.I.R ., art. 222)
Accès à certains locaux. - Autorisation donnée aux fonctionnaires
Loi du 4 août 1986 contenant des dispositions fiscales

Rejet d'amendements au projet de loi. - Commentaire du C.I.R.
Erreur matérielle dans l'article 55.- Modification de l'article 305 du C.I.R.
Comparaison avec des contribuables similaires. - Motivation spéciale prévue

par l'art. 53
Securite juridique du citoyen.- Publication des circulaires
Errata et avis officiels parus au Moniteur belge. - Travail législatif
Considerations techniques

Taux minimum d'accroissement pour l'I.P.P. (C.I.R ., art. 334)
Controlecel voor geautomatiseerde boekhoudingen de l'Administration des

Contributions directes (Gand)
Caisses d'assurances sociales pour travailleurs indépendants. - Transmission de

renseignements à l'Administration desContributionsdirectes
Réclamation étendue d'office à d'autres exercices d'imposition (C.I.R ., art. 268)
Correspondance avec l'administration. - Prolongation du délai de réponse du

contribuable
Aspects fiscaux d'un dédommagement transactionnel
Option des sociétés de personnes pour l'impôt des personnes physiques
Opposabilité d'un enrôlement tardifsuite àuneerreurd'adresse
Inégalité fiscale entre une A.S.B.L. et un indépendant pour une même exploitation
Contrôle fiscal des équipes organisatrices bénévoles des 24 heures cyclistes de

Chimay
Réduction d'impôts pour les handicapés
Mode d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle
Clarté de l'avis d'imputation
Principes en matière de fiscalité.- Application uniforme de la législation fiscale
Loi du 11 avril 1983 portant des dispositions fiscales et budgétaires.- Prolonga-

tion du délai de taxation
Déduction forfaitaire du revenu minimum
Notion de « demandeur ». - Article 236 du C.I.R. - Obligations des administra-

tions, services et établissements publics
Taxation des personnes placées dans une institution de C.P.A.S.
Requête en dégrèvement d'office. - Procédure à suivre
Preuve de la base imposable.- Application de l'article 247 du C.I.R.-Présomptions tirées de la vie privée
Absence de la note de calcul de l'année précédente lors de la rédaction de la

nouvelle déclaration fiscale
Recours en cas de surtaxe
Perception des arriérés d'impôts
Indemnités de pâture. - Régime fiscal

Création de société par un indépendant qui poursuit son activité professionnelle
en tant qu'associé.- Convention decessationd'activité

Indemnité pour la mise d'un terrain à la disposition d'une administration publique
pour l'aménagement d'une décharged'immondices

Réclamation ayant donné lieu à une décision définitive.- Dégrèvement d'office
d'une surtaxe découlant d'une erreur matérielle

Double imposition des entreprises françaises travaillant en France et en Belgique.
- Exploit d'huissier

Dégrèvement d'impôts. - Application de l'article 276 du C.I.R.
Epargne-pension (Epargne du troisièmeâge)

Exonération des valeurs mobilières du précompte mobilier.- Conjoint ne
bénéficiant pas de revenus imposables

Régime fiscal. - Intention du législateur
Obligations auxquelles sont soumises les sociétés en gestion des fonds com-

muns de placement.- Interprétation de l'art. 164, al. 2, § 4 du C.I.R.
Voir aussi :Epargne

Notification des impôts en exécution de l'art. 324 du C.I.R.
Aspects fiscaux du festival Eurosong
Montants récupérés après modifications proposées par l'inspection spécialedes

Revenu imposable moyen dans les régions reconnues prioritaires dans le cadre
impôts (I.S.I.)

du Fonds social européen
Taxation des primes au logement
Fraude fiscale des entreprises maritimes
Versements anticipés de l'exercice 1987. - Extrait de compte et présentation des

Pénalisation suite à la non-réception de documents administratifs. - Bonne foi.
documents

- Rappels possibles
Délai de renvoi des déclarations fiscales.- Prolongation.- Violation de la

circulaire administrative.- Mesures arbitraires.- Conseils fiscaux
Organisation de journées de consultation spéciales pour aider la population à

remplir la déclarationdesrevenus
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Impondérables qui peuvent influer sur le montant de la dette fiscale. - Assouplis-

sement de la procédure des versements anticipés
Perception et répartition des taxes par l'Etat
Enregistrement d'entrepreneurs

Produit fiscal de l'application de la loiconcernant l'enregistrement
Application de l'article 299bis du C.I.R. à l'abattage d'arbres et à l'essouche-

ment
Entrepreneurs non enregistrés et nombre d'indépendants obligés de verser des

sommes supplémentaires lors de la faillite de l'entrepreneur
Instruction des réclamations.- Conception du niveau juridictionnel
Modification du contenu des attestations fiscales des caisses d'assurances sociales

pour travailleurs indépendants
Recouvrement d'une amendeparaffectationd'unremboursement
Mauvaise foi de fonctionnaires taxateurs dans l'établissement de l'imposition
Voir aussi: Banques - Cotisation de solidarité- Enseignement (Généralités)- Entreprises - Handicapés - Industrie- Ministres et Ministères

(Finances) - Politique scientifique - Postes (Office des chèques
postaux)- Sécurité sociale

Revenus immobiliers
Précompte immobilier

Modification des articles 45 et 188 du C.I.R ., au sujet de l'imputation du
precompte (Imputation complète)

Proposition de loi de M. de Clippele
Lenteur pour la remise du précompte
Déduction pour enfants adoptifs
Immunisation
Réduction pourcaused'invalidité
Voir aussi:Ministres et Ministères (Finances)

Informations données aux propriétaires sur les points de comparaison
Non-imposabilité de la partie du montant net du loyer des terrains agricoles qui

dépasse le revenu cadastral
Revenus immobiliers libératoires. - Adaptation du délai
Cession d'usufruit d'immeubles. - Taxation comme revenu foncier.- Interpré-

tation de l'article 7, § 1er, 3º,duC.I.R.
Voir aussi : Revenu garanti

Revenus mobiliers
Précompte mobilier

Diminution (suppression) du précompte

Réduction pour les revenus de capitaux provenant de pays qui ont conclu
avec la Belgique une convention préventive de la double imposition

Exonération du précompte pour les a.s.b.l. à vocation humanitaire ou cultu-
relle

Erreur lors de la rédaction de la déclaration.- Récupération ultérieuredu
precompte parvoiede réclamation

Possibilités de recouvrement par les ayants droit définitifs dans le cadre des
faillites et du cantonnement

Voir aussi: Emprunts
Quotité forfaitaire d'impôts étrangers
Déclaration facultative de certains revenus. - Protection du contribuable
Produit de la location de biens mobiliers.- Montant net. - Taxe étrangère
Choix entre le régime ordinaire et le régime « libératoire»
Commentaire du C.I.R. (Article 220bis).- Revenus imposables distinctement
Cotisation spéciale compensatoire sur revenusmobiliers (Loidu 28 décembre

1983, art. 42)
Délai de dépôt
Délai de paiement
Obligation de souscrire à la déclaration relative à la cotisation speciale.-

Déclaration 2735
Communication du montant de l'enrôlementaux redevables
Notion d'obligation de société industrielle
Engagement de réinvestissement.- Révocation
Déclaration des revenus (Formulaire 273.Sp)

Imposition des pensions et des rentes à 16,5%.- Interprétation
Fuite de capitaux.- Imposition insuffisante des revenus mobiliers.- Collabora-

tion internationale
Déductible des frais d'encaissement et de garde (art. 71, par. 1, 1º, du C.I.R.).- Incidences sur le Tresor
Biens mobiliers et capitaux.- Revenus et produits
Difficultés liées à l'imputation du crédit d'impôt
Régime fiscal
Voir aussi: Warrants

DOCUMENTS

Nº

521-1

5-I-2

6-1-2

Pages

30

33

ANNALES

Pages

513, 545-546, 564,
609, 612

515

665

830

2859,

BULLETIN
Q. et R.

Pages

2493
2493

2793, 2874

2924

3116
2875

2919
2926
2993, 3077

643, 828
664
1005, 1182
1829

208

249, 1337
2629

2959

1935

2629

2630

2691

92
207
383, 532
407

460, 660
481

665
720, 829
830
1545

2859, 2923
1321, 1544

2058

2924
2966
2966
3112
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Impôts sur les revenus (suite)
Revenus professionnels
Revenus de remplacement

Etablissement d'une déduction forfaitaire des charges professionnelles sur les
allocations de chômage
Proposition de loi de M. J.A. Bosmans

Régime fiscal
Application de précomptes à l'impôtsur les revenus par les organismes

débiteurs de revenus de remplacement
Question orale de M. Van In

Suppression du precompte sur les allocations des chômeurs ayant une carrière
professionnelle d'au moins 20 ans

Comparaison des chômeurs et des travailleurs salariés
Application du nouveau regime fiscal pour les prepensionnes (Loi du 4 août

1986)
Retenues à la source sur certaines allocations de chômage
Non-envoi de la note de calcul et de l'avertissement-extrait de rôle aux

chômeurs et allocataires sociaux non imposables
Modification du régime des versements anticipés imposés aux indépendants et

chefs de P.M.E.
Proposition de loi de M. Hazette

Possibilité pour les indépendants de faire taxer séparément les arriérés d'hono-

Affectation d'une partie d'une habitation à des fins professionnelles. - Plus-
raires

value en cas de cessation d'activité
Chiffre d'affaires à déclarer par les intermédiaires.- Imposabilité des commis-

sions.- Immunisation pour embauche complémentaire
Allocations complémentaires payées par des entreprises néerlandaises à des tra-

vailleurs (frontaliers) à l'occasion d'une cessation de travail anticipée
Catégories de rémunérations. - Obligation de déclaration de l'employeur
Evaluations forfaitaires des bénéfices et législation relative à la comptabilité.

Petites entreprises
Imposition des travailleurs frontaliers occupés dans le nord de la France
Précompte professionnel

Retenues sur pensions et rentes par des compagnies d'assurances
Restitution du précompte
sur les allocations de chômage. - Amendes. - Sanction fiscale du petit

contribuable
Voir aussi: Chômage

Taxation des pensions au taux ménage.- Arrêt de la Cour d'appeldeBruxelles
du 27 avril 1982. - Entrée en vigueur de l'article 32quaterdu C.I.R.

Indemnités de présence des administrateurs
Base forfaitaire de taxation des agriculteurs

Circulaire officielle et délai de renvoi de la déclaration
Rectification de la déclaration et tenue de livres et de documents

Frontaliers aux Pays-Bas
Exonération d'impôt aux Pays-Bas
Régime fiscal des travailleurs en cas de pension anticipée

Rectification de déclarations fiscales des footballeurs desdivisions inférieures.-
Supplements

Réduction spéciale d'impôt au profit des travailleurs frontaliers
Taxation des revenus professionnels. - Cas particulier
Taxation des traitements des fonctionnaires et agents de l'Union économique

Benelux
Avantages en nature.- Utilisation d'une voiture de société. - Evaluation de la
Cotisation spéciale à charge des isolés et des familles sans enfants.- Notions

quotite privee

de « montant brut » et « base du précompte professionnel »
Imposition plus élevée pour les frontaliers belges occupés en France comparée

aux travailleurs français
Dispense des bénéfices réinvestis
Elevages. - Pâturages. - Exploitation commune par le propriétaire des animaux

et le propriétaire des pâturages
Plus-values immunisables
Traitements touchés tardivement par des enseignants
Pensions immunisées
Quote-part du conjoint aidant
Arriérés d'honoraires
Taxation des indemnitésdedédit
Réduction d'impôt en cas de versementsanticipés
Pénalisation de la population active. - « Histoire belge »
Déclaration d'impôts des enseignants n'ayant pas reçu les relevés 281.10
Récupération de rémunérations indûment payées à des agents de l'Etat
Voir aussi : Cotisation de solidarité - Services d'incendie

DOCUMENTS

Nº

498-1

514-1

Pages

ANNALES

Page

535, 1826

1354-1355

1532, 1633, 1638,
1642

BULLETIN
Q.etR.

Pages

2992, 3113

155

155
407

1710

22

206

206

248, 346
264

264
324,404

386, 659
1391-2225, 2231

1606, 1769

664
902

1005, 1105
1005, 1106

1009, 1112
1009, 1113

1164, 1260
1263
1339

1392, 1472

1408

1545

1626
1815, 1933

1918, 2055
2056
2057
2058
2125
2182
2228
2300
2437
2628
2969



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES94

MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Impôt des sociétés
Réforme de l'impôt
Régime fiscal particulier pour le rachat d'actions privilégiées sans droit de vote

émises par des sociétés anonymes relevant des secteurs nationaux
Projet de loi*
Conflit d'intérêt (Conseil régional wallon)

Introduction d'un article 198bis dans le C.I.R. en ce qui concerne les sociétés en
liquidation (Partage de l'avoir social.- Précomptemobilier)
Proposition de loi de M. de Clippele 1985-1986

Montants qui auraient échappe à l'impôt
Retrait

Applicabilité d'un système forfaitaire à une société commercialepour ladétermi-
nation du benefice brut

Subventions de l'Etat aux entreprises et produit de l'impôt des sociétés
Taux d'application pour l'exercice 1986
Entreprises qui n'acquittent pas l'impôt des sociétés

Moins-values résultant de la déduction fiscale des revenus provenantde capitaux
taxes

Produit de l'impôt
Participation des personnes morales dans une S.P.R.L.- Caractère fiscal des

prestations de services et des attributions
Assujetissement des associations de fait
Taxation spéciale sur l'achat d'actions de la propre société. - Application à la

société individuelle
Questionnaire envoyé par le contrôle des contributions à Bruxelles I aux sociétés

nouvellement constituées
Pouvoir d'investigation de l'administration
Taxation des sociétés non residentes

Charges et dépenses déductibles
Charges et dépenses professionnelles

Déduction pour investissement
dépenses professionnelles

Déduction pour investissementDéduction pour investissement
Recherche scientifique

Construction d'immeubles
scientifique)

Biens faisant l'objet d'une sous-location

Modification du C.I.R. en vue d'instaurer une déduction fiscale des frais de
garde des enfants en bas âge
Proposition de loi de Mme Truffaut

Modification des articles 41 et 51 du C.I.R. (Frais exposés par les travailleurs
pour leurs déplacements du domicile au lieu de travail)
Proposition de loi de M. Pataer

Déductible des frais de garde des enfants
Présomption de l'existence d'un accord individuel. - Forfaits
Cotisations d'assurance continuée
Amortissements
Dépenses ou charges non justifiées par des documents probants
Avantages sociaux
Faillite d'un entrepreneur non enregistré.- Responsabilité solidaire d'un

indépendant du paiement des cotisations dues par l'entrepreneur
Limitation de l'amortissement sur voitures. - Leasing
Cotisation de modération des indépendants
Réceptions offertes par des médecins spécialistes dans lecadre de leurs

relations publiques
Nombre de contribuables ayant bénéficié de l'immunité pour personnel

supplémentaire et impact pour le Trésor
Cotisations d'un commerçant au statut social des travailleurs indépendants
Taxation des dépenses et profits. - Accords individuels
Cotisations des personnes non protégées
Dépenses pour cadeaux
Consommation de carburant des voitures affectées à la profession
Obligation de motiver les rejets de dépenses. - Procédure de réclamation
Déduction forfaitaire pour les mandataires.- Membresd'unconseilcommu-

nal ou d'un conseil d'aide sociale
Assurance couvrant le risque d'une disparition d'un associé par décès préma-

turé ou retraite anticipée
Prise en charge des pertes d'une société. - Notion de virements
Cotisations complémentaires de mutuelle
Avantagesde toute nature.- « Chèques voyages »
Déduction par un indépendant du salaire d'un enfant étudiant-travailleur
Cotisationsmutualistes des frontaliers
Date d'échéance figurant au verso de la fiche 281.50
Indemnité de vêtements octroyée en vertu d'une C.C.T.
des bourgmestres, échevinset conseillers

DOCUMENTS

Nº

5-1-25-1-2
5-V-25-V-2
5-V-3

(Politique
scientifique)

460-1

492-1

Pages

24-2524-2524-25

6, 11

ANNALES

Pages

535-536, 1826

590

1344
1828, 1832, 1833

23

18081808

1826, 1827
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Pages

5,89
23
480
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1182

665
772

1338
1882

1935

2365
2558
2872

521, 662
880, 954, 1980,
2056

211
211
266
349, 2926
384, 533
413

460, 535
520, 661
612

663

830
941, 1105
1007, 1111, 2968
1079, 1183
1165, 1262
1606, 1827
1626

1770

1873, 2000
1888
2000
2124
2126
2226
2227
2348, 2436
2629
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Charges et dépenses déductibles (suite)
Charges et dépenses professionnelles (suite)

Déduction des charges réelles
Contestations relatives aux charges professionnelles
Déduction de charges pour usage mixte d'une automobile
Déduction des cotisations d'assurance maladie-invalidité

Cotisation des veuves de militaires remariées à une assurance soins de
sante

Libéralités déductibles
Encouragement de la recherche scientifique et de la culture

Libéralités déductibles faites en faveur de la coopération au développement
scientifique

Proposition de loi de M. J.A. Bosmans
Complément à l'article 71 du C.I.R. (Libéralités aux cultes)

Proposition de loi de M. De Clercq
Libéralités en nature
Libéralités à des institutions culturelles
Parrainage d'enfants des pays du tiers monde

Complément à l'article 71 du C.I.R. (Déduction pour les familles à un seul revenu
qui comptent des enfants en bas âge)
Proposition de loi de M. De Clercq

Rétablissement de la déductible fiscale des dépenses faites en vue de l'isolation
thermique des habitations privées
Proposition de loi de M. V. Van Eetvelt

Favorisation de l'accueil du troisième enfant dans les familles (Mère au foyer.-
Rémunération fictive)
Proposition de loi de Mme Godinache-Lambert

Déductible des frais pharmaceutiques et de soins des enfants atteints d'une
maladie invalidante et chronique
Proposition de loi de M. Lafosse

Travaux de rénovation
Cotisations d'assurance libre ou complémentaire à une mutuelle.- Contribua-

bles sans revenu professionnel
Rémunération du personnel de maison

Charge de la preuve
Entreeen vigueur des arrêtes d'exécution

Déductible pour les agents de la S.N.C.B. de l'achat d'actions privilégiées et
d'actions des filiales

Amortissement et intérêts d'emprunts hypothécaires
Contribuable qui possède en indivision un droit réel sur une ou plusieurs

autres habitations
Déductible des rentes alimentaires en cas de majoration volontaire
Frais d'études d'enfants
Travaux d'isolation thermique
Rentes alimentaires versées en exécution d'une obligation civile
Déductible des intérêts en cas d'acquisition d'un immeuble par un mineur

Dégrèvements fiscaux pour les propriétaires de biens classés.- Evaluation
émancipe

Voir aussi : Energie- Epargne

Fiscalité familiale
Assimilation, au niveau fiscal, des couples mariés qui travaillent et des couples

non mariés, mais cohabitants, qui travaillent
Proposition de résolution de M. Valkeniers

Décumul intégral et irréversible des revenus des époux
Proposition de loi de Mme Delruelle-Ghobert

Décumul et fractionnement (Splitting)

Cumul des revenus
Séparation de fait et relation « LAT » (Living apart together)
Taxation distincte des revenus des époux en cas de séparation de fait
Régime fiscal des personnes mariées
Mariage avant naturalisation
Enfant à charge. - Conséquence du bénéfice d'une rente pour la réduction

d'impôt prevue à l'article81,§1er,duC.I.R.
Réduction d'impôts supplémentaire pour personnes à charge ayant un handicap

d'au moins 66 p.c. - Degre d'invalidité des personnes agées
Voir aussi :Famille

Inbel
Voir: Institut belge d'information et de documentation - Institut national de

statistique

DOCUMENTS

Nº

5-1-2
5-V-2
5-V-3

(Politique
scientifique

497-1

544-1

396-1

459-1

608-1
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ANNALES
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1831, 2063, 2078, 2082

BULLETIN
Q. et R.

Page

2806
2967
2967
3115
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350
249, 347
663
1010, 1260
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1712

2225, 2860, 2965
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Incapacité de travail
Voir: Accidents du travail - Assurance maladie-invalidité- Rémunérations et

salaires- Sécurité sociale- Statut social des travailleurs indépendants

Incinération
Crémations
Nombre de crémations par année et parprovince
Voir aussi:Cimetières

Incivisme
Adoption de mesures d'amnistie en vue d'effacer, au bout de 41 ans, les séquelles

de la répression et de l'épuration de l'après-guerre
Proposition de résolution de M. Somers
Prise en considération.- Rejet

Amnistie
Suppression des séquelles de la répression
Intervention à la Noël 1986 sur la place Saint-Pierre à Rome contre des pèlerins

flamands, responsabilités en la matière et attitude du Gouvernement belge à
propos de la façon dont ont été traités nos compatriotes et des dommages
qu'ils ont subis
Interpellation de M. Luyten

Réhabilitation des inciviques
Voir aussi : Pensions (Travailleurs et assurés libres)

Indépendants
Voir:Accès à la profession- Allocations familiales - Caisse nationale de crédit

professionnel - Chômage - Classes moyennes - Cotisation de solidarité- Enseignement (Personnel) - Impôts - Impôts sur les revenus -
Institut d'expertise vétérinaire - Institut national d'assurances sociales
pour travailleurs indépendants- Rémunérations etsalaires- Sécurité
sociale--Sociétés commerciales - Statut social des travailleurs indepen-
dants - Travail

Indice des prix
Evolution de l'indice des prix à la consommation

Adaptation nécessaire
Réforme de l'indice
Liaison des salaires à l'index. - Modifications temporaires
Voir aussi : Rémunérations et salaires

Industrie
Centres de coordination
Fonds pour la rénovation industrielle (F.R.I.)

scientifique

Réduction des moyens financiers du Fonds
Secteurs nationaux (Charbon, construction navale, siderurgie, textile, verre creux)

Financement

Fonds de solidarité nationale

Aperçu des aides publiques
Société Belfin
S.N.S.N.
Contrôleparlementaire
Voir aussi : Charbonnages - Marine

Evolution de l'emploi
Financement de la sidérurgie wallonne.- Cockerill-Sambre
Changement des actions détenues par l'Etat dans le domaine de la sidérurgie

Concertation Belgique-Luxembourg
Actions sans droit de vote
Répartition regionale des engagements nationaux et des montants d'exécution
Contrôle de la gestion financière de l'entreprise de confection « Clothing and

Textile »
Voir aussi: Charbonnages- Gouvernement

Actionsprivilégiées sansdroitdevoteà laS.A.Sidmar
Construction navale

DOCUMENTS

No

424-1

5-XII-2

5-XII-2

5-1-2
5-1-2
5-V-2
5-V-3

(Politique
scientifique

5-XII-2

5-XII-2
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5-XII-2
5-XII-2

5-XII-2

5-XII-2
5-XIV-2

Pages

41-42
75-77
42-45

52
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3, 7, 19

10-12

12, 26,
116-121

12-14, 57
59

49-53
52-53

58-59

54, 122
85-86, 90

ANNALES

Pages

714, 731
571-572
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1357-1360

2438-2439, 2473

515, 551, 1799
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2433

1656-1657

606-607, 2462-2463-
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2464, 2477

2462-2463, 2464
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Q. et R.

Pages

575
769, 2065

459
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586

38

1024
1103
1099, 1100
1100, 1538, 2039

1980, 2120
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Industrie (suite)
Décision prise le 11 juin dernier, de suspendre toute nouvelle décision quant à

l'affectation des moyens du Fonds de rénovation industrielle et conséquences
néfastes de cette décision sur l'activité économique en Wallonie ainsi que sur
la crédibilité des autorités régionales
Interpellation de M. Dehousse

Départ du président-administrateur délégué de Cockerill-Sambre
Question orale de Mme Truffaut

Reconversion industrielle
de la Wallonie

Projets dans le domaine de l'utilisation plus rationnelle de l'énergie et des
du Limbourg

ressources naturelles
Vieillissement de l'appareil industriel. - Modernisation de notre économie
Aide publique aux entreprises

Remplacement des subventions par des incitants fiscaux
Irrégularité de l'aide accordée à Tubemeuse
Elaboration d'un inventaire des aides
Voir aussi: Ministres et Ministères- Régions etCommunautés

Politique industrielle.- Rénovation industrielle
Competences regionales.- Federalisation

Subventions de l'Etat aux entreprises et produit de l'impôt des sociétés
Expansion et restructuration decertainesentreprises

Acec
C.M.I.
F.N.
La Brugeoise et Nivelles
Sonaca

Cockerill-Sambre
Mission de M. Gandois

Boël-Invest
Désignation du nouveau responsable

Accroissement de la productivité dans le secteur secondaire.- Répartition
regionale

Entreprises dans lesquelles les Invests ont pris des participations
Difficultés financières de la Fabrique Nationale (F.N.). - Assainissement
Voir aussi: Armée - Budgets (Défense nationale)- Catastrophesetaccidents- Economie - Gouvernement - Impôts sur les revenus - Rémuné-

rationset salaires

Inflation
Voir: Economie

Informatique
Programme d'informatique du Gouvernement (BISTEL)

Registre national
Accès

Police communale
Intercommunale de soins

Utilisation du numéro d'identification
Evolution des dépenses de fonctionnement
Fonctionnement et modalités d'accès
Autorisation d'accès au Registre national des personnes physiques
Protection de la vie privée.- Garanties
Utilisation par les administrations fiscales des données d'identification et des

adresses du Registre national des personnes physiques
Augmentation des transactions par télétraitement
Banque de données rassemblant les renseignements relatifs aux personnes remuné-

rees a charge du budgetde l'Etat
Informatisation des communes
Liste des utilisateurs des moyens informatiques du C.T.I.
Elimination des doubles emplois dans les investissements en informatique et

bureautique
Délégation générale de traitement de l'information dans les services publics
Système national de transmission des données
Protection de la vie privée et banques de données
Banque de données financières et économiques de l'O.R.I.- Sourcespubliques

d'information

DOCUMENTS

Nº

5-V-3
(Premier
Ministre)

5-V-4

5-VI-2
5-VII-2
5-VI-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2

5-VII-2

5-VII-2
5-VII-2
5-XII-2

Pages

4,7,
10-13

1, 2
129

21-22
129-130

75
22-23

75

23

27-28
55-56

136

ANNALES

Pages

63-70

496

515, 516
807, 808, 820

546-547, 2474
2419, 2435
2419, 2429

2432, 2433,2474
2432, 2433

39

1792, 1795-1796

2200

2198

1531, 1642
2170-2171, 2196
2197

BULLETIN
Q. et R.

Page

825

339, 772
1540, 1624, 2179

23

3939
39
40

324, 399
1025
338

827
1023
2227, 2296

195, 540
939, 1176
1557

1879, 2224, 2691

1451

1620, 1710, 2123
3077
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Informatique (suite)
Teneur des données enregistrées dans les fichiers informatiques

de la gendarmerie
de la sûreté de l'Etat
de la police judiciaire

Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes - Art de guérir-
Chambres législatives - Enseignement - Etablissements hospitaliers- Fonction publique - Justice- Ministres et Ministères (Générali-
tés) (Finances) (Intérieur, Fonction publique et Décentralisation)
(Vice-Premier Ministre, Justice et Réformes institutionnelles) - Pei-
nes - Police- Protection de la vie privée - Régions et Communau-
tés (Région bruxelloise)- Travail

Inondations
Danger d'inondation dans la commune de Kruibeke et exécution du plan Sigma

dans cette commune
Interpellation de M. Meyntjens

Retards très importants dans l'indemnisation de dommages, provoqués par les
inondations du 20 juillet 1980
Question orale de M. Deneir

Indemnisation des dégâts causés par les inondations de 1980 et 1984 (Meuse)
Voir aussi: Barrages - Travaux publics

Inspection automobile et permis de conduire
Permis de conduire

Introduction
Permis de conduire

Introduction du permis de modèle européen
Procédure de déclaration en cas de perte ou de vol du permis de conduire

Inspection automobile
Produits à base de vernis sur les feux des voitures.- Fondement légal du
Délais d'attente dans les centres d'inspection. - Nombre de véhicules contrô-

refus

lés et effectif du personnel technique
Voir aussi: Circulation routière

Inspection médicale scolaire
Communautarisation de l'inspection.- Commission du Pacte scolaire
Diffusion des résultats de l'enquête U.C.L. sur les examensmédicauxd'élèves
Voir aussi : Enseignement (Généralités)

Institut belge d'information et de documentation (Inbel)
Rôle et crédits

Budget et composition dupersonnel
Ventilation des subsides pour les éditions « Serres royales»
Voir aussi : Enseignement (Généralités)- Institut national de statistique

Institut d'expertise vétérinaire
Miseen placede l'Institut
Arrêtés pris en exécution de la loi portant création de l'InstitutArrêtés pris en exécution de la loi portant création de l'Institut

PersonnelPersonnel

Fixation des cercles d'expertiseFixation des cercles d'expertise

Modification de l'A.M. du 1er juillet 1986 fixant le nombre, la circonscription et
le siège administratif des cercles d'expertise de l'Institut (Communes du
Brabant flamand) (Simplification des cercles d'expertise)
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification de l'article 36 de la loi du 13 juillet 1981 portant création de
'Institut (Accès des vétérinaires à l'emploi d'expert)

Proposition de loi de M. Bataille
Modification de l'article 36 de la loi du 13 juillet 1981 portant création de

l'Institut (Nomination de vétérinaires à l'Institut)
Projet de loi*

DOCUMENTS

Nº

5-XIV-25-XIV-2

5-V-3
(Premier

Ministre)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-25-XXI-2
(1986)

5-XXI-25-XXI-2
(1986

404-1

405-1

517-

Pages

20-2120-21

7-8, 16

3-4

23-2723-27

24-2624-26

2727

ANNALES

Pages

445-448

1293
2268
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2586, 2739, 3029
2603
2603

2757, 2975

1485

2188

529
1611, 1959

292

181181
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Institut d'expertise vétérinaire (suite)
Fonctionnement de l'Institut

Question orale de M. Bataille
Activités de l'Institut
Traitement des expertsvétérinaires
Mauvais fonctionnement de l'Institutd'expertisevétérinaire

Interpellation de M. Van Ooteghem

Application de la législation sur la pause-carrière à l'Institut d'expertise vétéri-
naire
Question orale de M. Van Ooteghem

Nominations en qualité d'inspecteur-expert.- Respect des normes légales
Normes d'expertise.- A.R. du 9 mars 1953 et A.R. du 15 juin 1970
Expertises de l'Institut.- Transfert d'experts contractuels d'un cercle d'expertise

Cadre du personnel. - Création d'un laboratoire à Ostende
àun autre

Traitement de l'inspecteur-expert
Domicile et résidence administrative de l'inspecteur-expert.- Calcul des frais

de parcours
Indemnité kilométrique pour l'utilisation de voiture personnelle
Lutte contre l'utilisation d'hormones dans l'élevage
Expertise des porcs
Expertises effectuées par des fonctionnaires et, à titre de cumul, par des indépen-

Tenue de travail, instruments de travail, textes législatifs et cartes d'identification
dants

des fonctionnaires-experts
Application arbitraire des critères lors du contrôle
Exécution du contrôle. - Critiques quant au manque d'expérience des jeunes

vétérinaires
Voir aussi:Viande

Institut d'hygiène et d'épidémiologie
Restructuration de l'Institut

Nouveau laboratoire de l'Institut àLiège
Question orale de M. Hofman

au Limbourg
Fermeture éventuelle de l'Institut à Liège
Suppression du laboratoire provincial deDiepenbeek
Décentralisation de l'Institut
Projet d'échantillonnage de la Meuse. - Résultats de l'étude

Institut économique et social des classes moyennes
Suppression éventuelle de l'Institut

Institut géographique national
Données

crédits
Données
Augmentation des crédits
Frais de fonctionnement

Transfert de fonctionnaires du Cadastre

Institutions de crédit
Interdiction de l'octroi de prêts à l'Afrique du Sud et de la vente de pièces d'or

sud-africaines à des fins de placement
Proposition Pataer et de Mme Aelvoet
sud-africaines à des fins de placement
Proposition de loi de M. Pataer et de Mme Aelvoet

Bénéfices des institutions financières
Augmentation de la rémunération de capital à verser par les institutions publiques

de crédit au Trésor

Prélèvement d'une commission d'aval lors de l'octroi de la garantie de l'Etat
Taux d'intérêt appliqués par lesorganismes financiers
Voir aussi: Affaires étrangères

DOCUMENTS

Nº

5-XXI-2
(1986)

5-XIV-2
5-XX-2
5-XIV-2
5-XX-2

406-1

Pages

5

37-38
5, 6

ANNALES

Pages

1290
2101, 2103
2105

2388-2394, 2557-
2558

2547

497
2111

610

1531, 1616, 1639,
1666

1531, 1639
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1732
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2587, 2604, 2873
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Institut national d'assurance maladie-invalidité
Audit de la comptabilité de l'Inami
Suppression des points de contrôle au niveau des mutualités (A.R. nº 533 du 31Suppression des points de contrôle au niveau des mutualités

mars 1987)
Remboursement des patients souffrant de calculs

mars 1987)
Remboursement des patients souffrant de calculs rénaux
Augmentation du prix des attestations de soins de santé
Renseignements relatifs aux jours de carence etde maladie du personnel de

l'Institut
Renseignements relatifs aux jours de carence etde maladie du personnel

l'Institutl'Institut
Composition et compétences des administrations, conseils et comités créés dans

le cadre de l'Institut
Différends entre l'Inami et la caisse auxiliaire d'assurance maladie. - FraisDifférends entre l'Inami et la caisse auxiliaire d'assurance maladie. - Frais

d'avocatàcharge de l'Inami
Emprunts cours.- Revision des taux d'intérêt

d'avocatàcharge de l'Inami
Emprunts en cours.- Revision des taux d'intérêt
Remboursement des déplacements des infirmiers. - Déclaration sur l'attestation

de soins
Remboursement des déplacements des infirmiers. - Déclaration sur l'attestation

Remboursement des soins effectués. - Contrôle de la correspondance entre les
de soins

Remboursement des soins effectués. - Contrôle de la correspondance entre les
de soins

attestations reçues et les attestations payees
effectués. - Contrôle de la correspondance entre les

attestations reçues et les attestations payees au malade
Observations dans le 143e cahier de la Cour des comptes.- Comptes pour

l'année 1984 de l'I.N.A.M.I.- Retard
Observations dans le 143e cahier de la Cour des comptes.- Comptes pour

l'année 1984 de l'I.N.A.M.I.- Retard
Demandes d'intervention du service des handicapés.- Suspension desexamens

service de contrôle medical de l'I.N.A.M.I.
Demandes d'intervention du service des handicapés.- Suspension desexamens

medicaux du service de contrôle medical de l'I.N.A.M.I.- Arrierel'I.N.A.M.I.- Arriere
Avances de l'I.N.A.M.I.
Voir aussi: Art de guérir- Assurance maladie-invalidité- Cour des comptes- Etablissements hospitaliers
Voir aussi: Art de guérir- Assurance maladie-invalidité- Cour des comptes- Etablissements hospitaliers- Sécurité sociale

Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépen-Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépen-
dants

Etablissement des cotisations sociales (Cas spéciaux)
Sanctions dues aux grèves des transports en commun
Absence de numéros de téléphonesur les formulaires de l'O.N.P.T.S.àHasselt

dues aux grèves des transports en commun
Absence de numéros de téléphonesur les formulaires de l'O.N.P.T.S.àHasselt

l'I.N.A.S.T.I. à
Absence de numéros de téléphonesur les formulaires de l'O.N.P.T.S.àHasselt

et de l'I.N.A.S.T.I. à Bruxelles

Institut national de crédit agricole
Modification de l'A.R. du 30 septembre 1937 relatif à la création de l'Institut

(Adaptation
Modification de l'A.R. du 30 septembre 1937 relatif à la création de l'Institut

(Adaptation du plafond des engagements)
Projet de loi"
Rapport de M. VanhaverbekeRapport de M. Vanhaverbeke
Discussion et vote

Problèmes de l'Institut
Discussion et vote

Problèmes de gestion et plus particulièrement de personnel à l'Institut
Interpellation de M. Vervaet

gestion et plus particulièrement de personnel à l'Institut
Interpellation de M. Vervaet

Situation financière de l'Institut
Interpellation de M. Vervaet

Situation financière de l'Institut

Institut national des industries extractives
Régionalisation de l'Institut (Accords dits de la Sainte-Catherine)Régionalisation de l'Institut (Accords dits de la Sainte-Catherine)

Orientation de l'Institut vers un centre de recherche à vocation industrielleOrientation de l'Institut vers un centre de recherche à vocation industrielleOrientation de l'Institut vers un centre de recherche à vocation industrielle

Historique et fonctionnement
Conseil
Historique et fonctionnement
Conseil d'administration

Ventilation du budgetVentilation du budget
Voir aussi: Gouvernement- Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministreet

Affaires
Voir aussi: Gouvernement- Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministreet

Affaireséconomiques)

Institut national des invalides de guerre, anciens combattantsetnational des invalides de guerre, anciens combattantset
victimesdeguerre

Personnes autorisées à l'envoi à l'Institut des souchesdeprestationsmédicales

DOCUMENTS

Nº

277-2277-2

5-I-2

5-IVbis-25-IVbis-25-IVbis-2
5-V-2

5-XII-2
5-XII-2
5-XII-2
5-XII-2

5-XII-25-XII-2
5-XII-2

5-XII-2

Pages

45, 54-55,
56-57, 61, |1816-1817,
45, 54-55,
56-57, 61, |1816-1817,61, |1816-1817,

63
6, 8

10, 14
6, 8

10, 14
62-67

14
62-67

23-24, 67,
62-67

23-24, 67,
919191

66-67
67,67,

123-124
126-127
123-124
126-127

ANNALES

Pages

561

2076, 20852076, 20852076, 2085

416-417, 500-501416-417, 500-501

1995-19961995-1996
2655-2656
1995-1996
2655-2656

513, 530, 532, 1624,
|1816-1817, 1819, 1821

513, 1624,
|1816-1817, 1819, 1821|1816-1817, 1819, 1821
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Pages

139, 229
472, 479

545545

887, 982

1247, 1840
1248
1247, 1840
1248

14201420

1818, 22561818, 2256

2170, 23852170, 2385

2620, 27262620, 2726
3067

611
852, 1287, 1957

1504, 1733

2420, 2869
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Institut national des radioéléments (I.R.E.)
Régionalisation de l'Institut (Accords dits de ia Sainte-Catherine)

Ventilation du budget
Voir aussi : Gouvernement - Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre et

Affaires économiques)

Institut national de statistique
Cellule de modernisation
Collaboration avec INBEL
Lenteur du traitement des données du recensement de la population
Voir aussi : Gendarmerie- Police- Statistiques

Institut pour l'amélioration des conditions de travail
Observations dans le 143e Cahier de la Cour des comptes.- Approbation des

comptes de l'Institut pour les années budgétaires 1982, 1983et1984

Institut pour l'encouragement de la recherche scientifique dans
l'industrie et l'agriculture (I.R.S.I.A.)

Crédits
Regionalisation de l'Institut
Prévisions budgétaires pour 1986

Voir aussi : Agriculture - Budgets (Affaires économiques)

Intercommunales
Prévisions budgétaires de la Société intercommunale de la rive gauche de l'Escaut

(IMALSO)

Réévaluation de l'actif de l'Association intercommunale pour le démergement et
l'épuration de la région liegeoise

Voir aussi: Eau - Etablissementshospitaliers

Interpellations
M. Van Grembergen (Arrêt du Conseil d'Etat portant annulation de la nomination

de M. Happart aux fonctions de bourgmestre de Fourons et rôle douteux
oué dans cette affaire par le Ministre de l'Intérieur)

M. Lallemand (Conséquences des arrêts de la 4e Chambre flamande du Conseil
d'Etat dans les affaires Happart, Thiery et de Grunne, interpretation qui en
est donnée par le Premier Ministre au nom du Gouvernement et suites qui
seront données auxdits arrêts)

M. Dehousse (Arrêt nº 26944 rendu par la 4e Chambre du Conseil d'Etat, le 30
septembre 1986, declarations faites au sujet de cet arrêt et en particulier celles
faitespar le Premier Ministre à la R.T.B.F. le 5 octobre, ainsi que l'attitude
adoptée par le Gouvernement consécutivement à l'arrêt incriminé, notamment
le 9 octobre 1986)

M. Wyninckx (Consequences politiques de l'arrêt du Conseil d'Etat portant
annulation de la nomination de M.Happart en qualité de bourgmestrede
Fourons)

M. Dehousse (Décision prise le 11 juin dernier, de suspendre toute nouvelle
décision quant à l'affectation des moyens du Fonds de rénovation industrielle
et conséquences néfastes de cette décision sur l'activité économique en Wallo-
nie ainsi que sur la crédibilité des autorités régionales)M. Vandekerckhove (Mesures relatives à l'enseignement universitaire et à la
recherche scientifique)

M. Van Ooteghem (Annulation des cadres linguistiques de la S.N.C.B. par le
Conseil d'Etat et nécessité d'engager en conséquence des milliers de nouveaux
membres de personnel flamands)

DOCUMENTS

Nº

5-1-2

5-I-4
5-IVbis-2
5-XII-2
5-XII-2

5-XII-2
5-XII-2

5-I-2
5-V-2

5-XII-1
(Annexe II)|

5-VII-1
(Annexe)

Page

31,45,
54-55,

56-57, 61,
63
1

6, 8
55-67
125

6969-70

62, 63
10, 11, 14

6-12
II)|

1-4

ANNALES

Pages

513, 530, 531, 532,
1624, 1816-1817,
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17-22, 32-37, 41-54,
56-57, 59-60

22-28, 32-37, 41-53,
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30-37, 41-53, 56-57,
59-60

63-70

70-76, 118

76-80, 119
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Interpellations (suite)
M. De Bremaeker (Fixation à zéro par l'A.R. du 4 août 1986 du critère de

programmation du lithotriteur (Broyeur de calculs rénaux))
Mme Aelvoet (Aide accordée par l'A.G.C.D. aux projets d'un établissement

M. Donnay (Manque manifeste de prevoyance constate dans l'alimentation du
zaïrois)

Fonds des Calamités et nouvelles orientations envisagées à cet égard)
M. Vervaet (Poursuite de la dégradation urbanistique du quartier Schuman)
M. Lafosse (Conséquences des A.R. nos 454, 459 et 467 sur le fonctionnement

des centres P.M.S. - Plan d'épargne de Val-Duchesse)
Mme Van Puymbroeck (Gratuité des appels téléphoniques destinés à prévenir les

tentatives de suicide)
M. Moens (A.R. du 8 août 1986 relatif à la pension anticipée des invalides de

M. Mouton (Restrictions éventuelles des indemnités de chômage à l'égard des
guerre)

diplômes de certaines formations professionnelles)

M. A. Geens (Résultats de la politique de l'emploi du Gouvernement)
M. Kenzeler (Suppression de la dispense du service militaire octroyée au personnel

du fond de la mine)
Mme De Pauw-Deveen (Radiation d'organisations occupant des objecteurs de

conscience)

M. Pataer (Classification discriminatoire établie par le Gouvernement des organis-
mes dans lesquels les objecteurs de conscience peuvent accomplir leur servicecivil)

M. Pataer (Reconnaissance de la C.N.C. comme organisation représentative du
personnel de cadre des entreprises)

M. Pataer (Contexte et justification de l'opération d'assainissement de l'hôpital
universitaire de Gand, telle que le prévoit l'A.R. nº 455 du 10 septembre
1986)

M. Henrion (Observations du 143e cahier de la Cour des comptes ayant trait à
la carence constatée au niveau de l'élaboration et de la publication des arrêtés
d'exécution des lois)

M. Dehousse (Discrimination pratiquée par le Gouvernement dans l'exécution
des arrêts du Conseil d'Etat. - Connaissances linguistiques des mandataires
communaux. - Affaire dite des éleveurs fouronnais)

M. Vandekerckhove (Mesures relatives à la recherche scientifique.- Réduction
de l'aide publique)

M. Somers (Abus intolérables, à visées politiques, dans l'enseignement libre
subventionné catholique et mesures que prend le Ministre de l'Education
nationale pour appeler l'attention des enseignants des directions et des pou-
voirs organisateurs sur leurs obligations deontologiques)

M. Pécriaux (Mesures à prendre dès la fin de la présente année pour permettre
à la cinémathèque royale de Belgique de retrouver des conditionsnormales
de fonctionnement)

M. Gryp (Graves dangers qui mettent notre environnement en péril)

M. A. Geens (Prévention et lutte contre les accidents chimiques éventuels à
l'occasion de lacatastropheécologiquedeBâleetdeses conséquences)

M. Mouton (Coût d'un élève dans les différents réseaux d'enseignement)
M. Meyntjens (Danger d'inondation dans la commune de Kruibeke et exécution

du plan Sigma dans cette commune)
M. Trussart (Contournement routier deCouvin)M. Van In (Inexécution de la loi du 28 décembre 1984 pour ce qui est des

organismes s'occupant du logement social)M.Valkeniers (Programmation des lithotriteurs et remboursement par l'Inami
des traitements effectués au moyen de ceux-ci.- Calculs rénaux)"

M. Pataer (Intervention de la gendarmerie contredes grévistesdenationalité
turque, chauffeurs de poids lourds, occupes par une entreprisenéerlandaise)

M. Grosjean (Désignation d'un administrateur délégué à la S.N.C.B.)
M. Van In (Graves lacunes que présentent la conception et la mise en œuvredes

missions incombant à la police maritime, spécialement à Zeebrugge)
M. Valkeniers (Réduction prévue de 10% deseffectifs des cabinetsministériels)
M. A. Geens (Conformité des récentes décisions du Gouvernement à la déclaration

gouvernementale et à l'accord du Gouvernement) (Accords dits de la Sainte-
Catherine) (Politique fiscale - Epargne-pension - Energie nucleaire -
Restructuration des entreprises publiques - Politique de l'emploi - Commu-
nautarisation et régionalisation de l'Onem - Programmes de remise au
travail (« Contractuels subsidiés »)- Financement des Communautés et des
Régions - C.E.N. et I.R.E.- Charges du passé du logement social-
Assainissement des finances des communes bruxelloises - Suppression de
l'obligation d'investir prévue pour les sociétés faisant des super-bénéfices -
Charbonnages campinois)

M. Hazette (Restructuration des services extérieurs de l'Office national du lait
et de ses dérivés)

M. Dehousse (Discrimination pratiquée par le Gouvernementdans l'exécution
des arrêts du Conseild'Etat)

DOCUMENTS

Nº Pages
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ANNALES
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82-86, 119-120

123-125
133-135

135-138, 162-163
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MATIERES

Interpellations (suite)
M. Flandre (24e rapport du Gouvernement concernant l'évolution de l'économie

agricole et horticole)
Mme Aelvoet (Intervention de la gendarmerie lors de manifestations et notam-

ment lors de récentes actions estudiantines à Louvain)
Mme Aelvoet (Intervention des services d'ordre lors de l'action organisée par

Greenpeace au port d'Anvers dans la nuit du 14 au 15 septembre 1986)
M. Pataer (Aspects de la sécurité de la centrale nucléaire de Borssele en Zélande,

compte tenu d'un rapport récent de l'A.I.E.A. et au vu d'un accord conclu
entre le Secrétaire d'Etat belge à l'Environnement et son collègue néerlandais)

M. Flandre (Dangers que fait courir la nouvelle législation belge aux consomma-
teursdepain)

M. Grosjean (Quelques problèmes actuels de la gestion du département des
Travaux publics dus entre autres à la réduction du programme des investisse-

M. Meyntjens (Voies d'accès au tunnel de Liefkenshoek sur la rive gauche de
ments publics)

l'EscautàAnverset transport de produits dangereux)
M. Bourgois (Restructuration des chemins de fer vicinaux dans le Westhoek)
M. Gryp (Mission, rôle et influence de M. Thyl Gheyselinck dans la décision du

Gouvernement quant aux mines de laCampine)

M. Lafosse (Situation critique de la Régie des Postes dans la région de Mons-

M. Dehousse (Désignation d'un informateur dans les Fourons, personne, rôle et
Borinage)

activité de cet informateur, suites de son action et existence réelle ou supposée
d'une trêveencequiconcerne lesFourons)

M. Vandenhaute (Problèmes d'application des A.R. d'exécution de la loi du 11
février 1986 sur la police communale)

M. Vervaet (Décision soudaine et injustifiée de prolonger le boulevard de la
Woluwe a Bruxelles)

M. Taminiaux (Prise en charge par les collectivités locales des frais de déplacement
de canalisations à la suite de travaux de voirie decides par l'Etat)

M. Van Ooteghem (Entretien des navires de la force navale par l'association
momentanée Maritec)

M. Eicher (Emploi de la langue allemande en matière judiciaire)
MmeAelvoet (Nécessité de subventionner les équipements destinés aux personnes

âgées dont l'état de santé requiert des soins)

M. Pataer (Financement insuffisant des homes pour personnes âgées)

M. Deworme (Exclusion de 3 000 enfants de travailleurs frontaliers belges du
bénéfice de la sécurité sociale grand-ducale)

M. Donnay (Cotisation de solidarité qui de manière irrégulière a été mise à
charge du personnel des societes agreees de la S.N.L.)

M. Deworme (Effets néfastes pour la santé des champs électriques et magnétiques)
M. Grosjean (Liaisons ferroviaires dans le Benelux)
M. Valkeniers (Nouveaux critères d'agréationdeshôpitaux)
Mme Truffaut (Effets discriminatoires de l'interdiction du régime du tiers payant

pour les consultations des médecins, spécialement pour les consultations
prénatales et postnatales et conséquences à prévoir pour les indicateurs de

M. Valkeniers (Manière dont le Gouvernement entend freiner l'offre de dispensa-
santé)

teurs de soins médicaux)
M. Flandre (Pollution généralisée)
M. Eicher (Réactions du personnel de la gendarmerie au lendemain du drame de

Lanaken. - Gendarmes abattus)
M. Flandre (Déclarations du Ministre de la Défense nationale et de la Région

bruxelloise à la presse lors du Grand Dîner Charlemagne - Desarmement
nucleaire et relations Est-Ouest)

Mme De Pauw-Deveen (Situation à la poste à Bruxelles, en conséquence des
mesures d'économie qui ont ete prises)

M. Seeuws (Extension de l'aéroport national et, parallèlement, privatisation de
son exploitation ainsi que consequences pour la R.V.A ., pour son personnel
et pour les aéroports régionaux)

M. Van In (Révision du régime de la majorité civile)
M. Pataer (Responsabilité concernant le maintien de l'E.S.R. à la lumière de la

mise en place d'un type unique nouveau dans l'enseignement libre)
M. A. Geens (Politique du Gouvernement en matière d'emploi)
M. Luyten (Intervention à la Noël 1986 sur la place Saint-Pierre à Rome contre

des pèlerins flamands, responsabilités en la matière et attitude du Gouverne-
ment belge à propos de la façon dont ont été traités nos compatriotes et des
dommages qu'ilsontsubis)

M. Lafosse (Bilan économique et politique menée par le Premier Ministre depuis
1981. - Politique économique et sociale)

M.Moureaux (Perquisitions opérées au journal DeMorgen et autres menaces
récentes et répétées contre le régime démocratique)
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Interpellations (suite)
M. Schoeters (Intervention judiciaire à l'encontre du quotidien De Morgen, une

illustration des atteintes de plus en plus nombreuses à la liberté de la presse
et la libre diffusion de l'information)

M. Van In (Relations entre médias et magistrature)

Mme Aelvoet (Emprisonnement d'enfants en Afrique du Sud)
M. Gryp (Administration illégale à des animaux d'élevage d'hormones destinées

à les engraisser)
Mme Rifflet-Knauer (Impacts économiques sociaux et culturels du démantèle-

ment des transportsen communbruxellois)
M. Vandenhaute (Nouvelles mesures d'organisation du réseau de la S.T.I.B. en

soirée)
M. A. Geens (Forme et nature de la privatisation de la R.T.T. ainsi que modalités

exactes de celles-ci)
M. Hismans (Divergences graves constatées à l'Education nationale entre les

régimes francophone et neerlandophone en matière de calcul des montants
de crédits accordés pour salaires et traitements)M. Vervaet (Incidence négative pour la Flandre du plan d'économies dans

l'enseignement)
M. Eicher (Non-application de la loi du 25 mars 1964 sur les médicaments, en

ce qui concerne la rédaction en langue allemande des notices jointes)
Mme Aelvoet (Circonstances du naufrage du Herald of Free Enterprise)

M. Van In (Responsabilités graves et spécifiques dans la catastrophe du Herald
of Free Enterprise)

M. Wyninckx (Causes et conclusions à tirer du naufrage du Herald ofFree
Enterprise le vendredi 6 mars dernier)

M. Meyntjens (Instauration d'un prix unique legal pour les livres)
M. Gevenois (Situation économique et sociale de la région de Mons-Borinageet

craintes pour son avenir)M. Kenzeler (A.R. du 8 décembre 1986 fixant les normes complémentaires
d'agrément des hôpitaux et des services hospitaliers et précisant la définition
des groupements d'hôpitaux et les normes particulières qu'ils doivent

M. Didden (Conséquences dans le Limbourg des récentes mesures prises dans le
respecter)

secteur hospitalier en matière de soins de santé et menace de fermeture de
l'hôpital de Leut-Maasmechelen)

M. Flandre (Produits alimentaires frelatés. - Politique agricole commune)
M. Lafosse (Finances des administrations locales)
M. Dehousse (Décisions illégales de deux Gouverneurs de province (Arrêts du

Conseil d'Etat.- Connaissances linguistiques de mandataires publics. -
Bourgmestre de Fouron et présidents de C.P.A.S.)

M. Lepaffe (Devoir de discrétion qui s'impose à un délégué de la Belgique - et
plus particulièrement lorsqu'il est juriste - au sein de la commission
européenne des droits de l'homme, compte tenu des fonctions qu'il y assume
et de la nature de la commission (Arrêt Clerfayt - Mathieu-Mohin. -

Connaissances linguistiques de mandataires communaux ou d'un C.P.A.S.))
M. Meyntjens (Rapports concurrentiels dans le secteur des P.M.E. et pratiques

illégales des grands magasins)
M. Mouton (Structure générale et organisation de l'enseignement secondaire)
Mme Aelvoet (Aide accordée par l'A.G.C.D. à un projet dans le domaine de

N'Sele au Zaïre)
M. Desmarets (Décisionsdu Gouvernement toutentierrelativesà lanégociation

de nos engagements militaires à l'O.T.A.N. et aux réductions du budget de
la Défense nationale et plus particulièrement du plan decennal)

M. Wyninckx (Récentes déclarations de porte-parole des partis gouvernementaux
sur l'exécution de l'accord de Gouvernement. - Modification du Code pénal
en matière d'avortement)M. Verschueren (S.P.R. et particulièrement les examens d'accession au grade
superieur en 1986)M. Trussart (Complicité de la Belgique dans l'exploitation frauduleuse des
ressources naturelles de la Namibie (Uranium))

M. Bataille (Effets des lignes à haute tension sur la santé humaine et animale)
M. Flandre (Influences biologiques des champs électriques et magnétiques)

Amendement sur la motion motivée. - Discussion
M. Grosjean (Démission de l'administrateur délégué de la S.N.C.B.)

M. Pataer (Détention de mineurs d'âge dans les prisons belgesM. Pataer (Opportunité d'une nouvelle demande d'extradition dessupporters
britanniques presumes responsables du drame du Heysel)

M. Vervaet (Problèmes de gestion et plus particulièrement de personnelà l'Institut
national de crédit agricole)
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Interpellations (suite)
M. Bataille (Contrôle sanitaire des viandes)
M. Hismans (Paiement direct des professeurs et retards dans la liquidation des

subventions-traitements dans l'enseignement officiel secondaire subven-

M. Hismans (Préjudice causé à l'enseignement de l'Etat par le défaut de respect
tionne)

oud'application des dispositions du statut du personnel de cet enseignement)
M.Henrion (Absence de réaction du Gouvernement en présence des grandes

manœuvres financières qui se sont développées au cours des dernières semai-
nes, en ce qui concerne les actions d'une société soumise à un regime legal
de contrôle (Royale Belge))

Mme Van Puymbroeck (Eventuelle irradiation de manifestants pour la paix)
M. Antoine (Dépassements de crédits budgétaires)
M. Mouton (Apprentissage obligatoire du néerlandais au troisième degré de

l'enseignement primaire de l'Etat)
M. Swinnen (Absence de notification des dotations 1987 aux services de l'Etat à

gestion separee du Ministère de l'Education nationale)
M. A. Geens (Informations inexactes contenues dans la brochure que le Secrétaire

d'Etat à l'Environnement vient de faire publier sous le titre « Questions et
réponses concernant la radioactivité après Tchernobyl »)

M. Gryp (Edition et diffusion de la brochure « Questions et réponses concernant
. la radioactivité après Tchernobyl »)

Mme Aelvoet (Politique menée vis-à-vis de la S.N.C.B.)

M. Hazette (Interruption des travaux d'électrification de certaines lignes de la
S.N.C.B.)

M. Content (Application de la politique communautaire en matière de pêche)
M. Lallemand (Accord conclu au sein du gouvernement en ce qui concerne la

suppression d'une partie des compétencesdu bourgmestredesFourons)
M. Meyntjens (Plan d'urgence pour le secteur pétrochimique et mesures de

sécurité dans la zone industrielle de la rive gauche anversoise)
M. Schoeters (Desorganisation du marche des commandes publiques résultant

de la politique menée sciemment par le Gouvernement dans le but d'atteindre
certains objectifs budgétaires et conséquences de celle-ci pour le pays, les
entreprises et l'emploi)

M. Pataer (Efforts (insuffisants) déployés par le ministère des relations extérieures
en vue de tirer au clair la disparition du coopérant flamand Serge Berten au

M. Vaes (Implantation du Parlement européen à Bruxelles et aménagement du
Guatemala)

site de la gare du Luxembourg)
M. de Wasseige (Insuffisance des crédits budgétaires pour l'aide à la presse

d'opinion, provoquant la disparition de certains journaux)
M. Luyten (Etat d'avancement du dossier des jeeps militaires et compensations

accordees ou non a la firme lierroise defavorisee lors de l'octroi du contrat)
Mme Aelvoet (Point de vue de la Belgique à propos des exportations de pesticides)
M. Van Ooteghem (Mauvais fonctionnement de l'Institut d'expertise vétérinaire)
M. Hatry (Diffusion d'informations dans le grand public et dans les milieux

professionnels, tendant à faire croire en une violation expresse de l'accord
gouvernemental- qui prévoit l'absence d'augmentation de toute taxe- et
annonçant une augmentation massive de la fiscalité sur l'ensemble des pro-
duits pétroliers - essence, diesel, gas-oil de chauffage, LPG, fuel-oilextra-
lourd)

M. Desmarets (Décision ministérielle d'isoler certains abonnés de la périphérie
bruxelloise de la zone 02 de Bruxelles)

M. Vervaet (Problèmes de la sixième directive des C.E. concernant la vente
d'objets d'art)

M.Deworme (Restructuration du réseau des chemins de fer dans la province de

Mme Aelvoet (Implications du plan de la Commission de coordination et d'orien-
Luxembourg)

tation des marchés publics sur l'avenir de la S.N.C.B.)
M. de Wasseige (Absence de toute perspective de développement industriel pour

la Wallonie dans l'attribution des commandes de la R. T.T.
M. Flandre (Influence négative de certaines techniques d'élevage sur la santé ainsi

que disparité pour nos producteurs que constitue l'importation de viandes
américaines traitéesauxhormonesnaturelles)

M. Flandre (Nécessité pour les ministères compétents de s'opposer au plus vite
à la somatropine (BST), hormone de croissance bovine, dont l'emploi est
envisage par ses « promoteurs >> comme futur facteur « pique-cuisse »> d'aug-

mentation de la production laitière dans le cadre de nouvelles biotechnologies)
M. Flandre (Effets pervers des quotas laitiers)
M. Lallemand (Suite des accords des 25 et 27 mai 1987 relatifs à l'exercice de la

fonction de bourgmestre et les conséquences entraînees par l'exécution ou
l'inexécution de ces accords, notamment à la suite des avis du Conseil d'Etat,
pour le premier échevin faisant fonction de bourgmestre de la communede
Fourons)
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MATIERES

Interpellations (suite)
M. Luyten (Réactions du Gouvernement en vue de mettre immédiatement un

terme à l'illégalité dans l'exercice de la fonction de bourgmestre dans la
commune de Fourons, au Limbourg oriental, et reaction du premier Ministre
après les déclarations du Ministre de l'Intérieur selon lesquelles iln'existe
toujours aucun motif de révoquer l'homme qui usurpe la fonction de bourg-
mestre)

M. Meyntjens (Protection de la population dans les zones industrielles pétrochimi-

M. Smitz (Suppression du remboursement de la plupart des traitements logopédi-
ques)

ques dans le cadre de la réadaptation fonctionnelle des handicapés)
Voir aussi: Motions et motions d'ordre- Ordre des travaux

Invalidesdeguerre
A.R. du 8 août 1986 relatif à la pension anticipée des invalides de guerre

Interpellation de M. Moens
Soins de santé. - Suppression du système du tiers payant.- A.R. du29octobre

1986
Politique
Assurancemaladie-invalidité
Mise en cause de la gratuité des soins médicaux aux invalides de guerre (A.R.

du 29 octobre1986)
Question orale deM.Pécriaux

Crédits supplémentaires pour l'assurance maladie-invalidité
Répartition par région. - Invalidité forfaitaire pour cause d'asthénie contractée

en captivité
Discrimination des invalides de guerre et assimilés. - Restrictions budgétaires
Remboursement des frais médicaux aux invalides bénéficiant de soins gratuits
Voir aussi: Milice -Pensions (Pensions de réparation) - Produits pharmaceuti-

ques

Investissements

Voir: Affaires étrangères - Armée - Budgets (Communications) (Travaux
publics) - Construction - Economie - Energie- Entreprises- Infor-
matique - Marchés de l'Etat - Ports- Régie des Bâtiments- Routes- Travaux publics

J

Jardin botanique
Année de l'environnement.- Jardins botaniques et arboretums. - Pénurie de

personnel

Jeux olympiques
Texte de la Convention Etat belge-Comité olympique belge

Juridictions du travail
Modification de la loi du 14 décembre 1970 déterminant lecadre des juges

suppléants dans les tribunaux du travail et les tribunauxdecommerce
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Connaissances linguistiques des greffiers de la Cour d'appel et de la Cour de
travail de Liege

Voir aussi : Code judiciaire
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Justice
Révision de la loi sur le vagabondage
Informatisation des greffes et des tribunaux

Accroissement des effectifs des juridictions

Assistance judiciaire.- Prodeo
Signification et notification des exploits d'huissier
Emploi de la langue allemandeen matière judiciaire
Arriéré judiciaire.- Mesures

Augmentationdu personnel des greffes
Age de la retraite et magistrats suppléants
Chambres à conseiller ou juge unique

au tribunal de commercedeCourtrai
Aperçu par arrondissement judiciaire et par cour d'appel.- Solution

Enlèvementd'enfant (legalkidnapping)
Repérage des numéros de postes téléphoniques par le juge d'instruction
Organisation des tribunaux de police
Augmentation du nombre des juges suppléants
Magistrats spécialisés en matière d'environnement
Statistiques criminelles et judiciaires
Tribunaux compétents pour le contentieux des fonctionnaires
Réparation des dommages causés par certains actes judiciaires

Proposition de loi de MM. Van Rompaey et Gijs
Augmentation du nombre des juges suppléants

Proposition de loi de M. Cooreman
Emploi de la langue allemande en matière judiciaire

Interpellation de M. Eicher
Achat de matériel debureau pour les tribunaux
Amendes en cas de déclenchement intempestifd'un système d'alarme
Construction du nouveau palais de justice de La Louvière
Examen de bilinguisme du personnel des parquets et greffes
Machines de bureau désuètes au Palais de justice de Bruxelles
Nombre de personnes installées aux greffes et parquets.- Nominations défini-

Recrutement de licenciés en droit à la fonction de greffier
tives

Examensde candidats greffiers et secrétaires
Exécution de jugements. - Cas d'appels limités
Répression du vol dans les magasins. - A.S.B.L. «Prévention et sécurité».-

Banque de données du Credoc
Manque d'effectifs aux tribunaux et greffes.- Remèdes
Suite donnée aux procès-verbaux relatifs à l'utilisation intempestive du circuit

Casier judiciaire vierge en cas de réhabilitation.- Effets sociaux descondamna-
de Nivelles

tions antérieures
Laxisme de certains parquets à l'égard de délits contre l'environnement
Archives sur microfiches. - Valeur probante

Demandes d'émancipation.- Retards importants lorsde l'établissementde l'acte
Nécessité et coût de la poursuite d'étrangers devant les tribunaux
Droit de regard des membres de l'ordre judiciaire sur lesdossiers personnels
Fuites dans l'appareil judiciaire.- Devoir de discrétion.- Mesures prises et

dispositions legales
Négligence de bienssaisis
Voir aussi: Armee - Art de guerir - Benelux - Criminalité et violence

Défense sociale - Détention préventive - Enfance et jeunesse -
Enseignement (Enseignement supérieur) - Gendarmerie - Impôts- Impôts sur les revenus- Magistrats- Mineurs d'âge- Mini-
mum vital- Presse - Procédure civile- Procédure pénale-
Projets et propositions de loi - Protection de la vie privée

Justices depaix
Organisation et fonctionnement
Réglementation des modalités d'introduction, par requête, des actions portant

sur des litiges relevant « ratione summae »> de la compétence du juge de paix
Proposition de loi de Mme Herman-Michielsens

Construction du bâtiment destiné à la justice de paix à La Louvière
Justices de paix de première catégorie.- Cadre du personnel. - Emploi de

messager
Voir aussi :Travaux publics
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K

Kinésithérapie
Statut des kinésithérapeutesqui prestent en maisons de reposet desoins
Registre des prestations pour les kinésithérapeutes et les praticiens de l'art

infirmier
Voir aussi: Personnes âgées

L

Laïcité
Projet d'A.R. sur l'organisation territoriale
Reconnaissance laïcité
Projet d'A.R. sur l'organisation territoriale
Reconnaissance de la laïcitéReconnaissance de la laïcité
SubventionsSubventions
Indemnités versées aux aumôniers et aux conseillers de morale laïque
Voir aussi
Indemnités versées aux aumôniers et aux conseillers de morale laïque
Voir aussi : Budgets (Justice) - Gendarmerie

Lait et produits laitiers
Vente à des prix de dumping le lait provenant des Pays-Bas

Question orale de M. Meyntjens
Quotas laitiers

Régionalisation de l'application des quotas. - Application d'arrêtés
Gestion future du marché
Attribution aux exploitants qui n'ont plus de bétail
Transfert lors de la reprise ou de la mise en commun d'exploitations

Promotion
Nécessité pour les Ministères compétents de s'opposer au plus vite à la somatropi-

ne (BST), hormone de croissance bovine, dont l'emploi est envisagé par ses
« promoteurs »> comme futur facteur « pique-cuisse >> d'augmentation de la
production laitière dans le cadre de nouvelles biotechnologies
Interpellation de M. Flandre

Effets pervers des quotas laitiers
Interpellation de M. Flandre

Importation d'œufs français et exportation de poussins belges
Réorganisation de l'Office national du lait.- Pathologie laitière
Vente de beurre à des pays en voie de développement
Utilisation de graisses végétales lors de la fabrication dubeurrede laiterie
Prix réduits pour les organisations de jeunesse
Fraude en matière de beurre et des produits beurriers
« Carrousel cacaote »
Vente de beurre à prix réduit
Dumping sur les ventes de lait. - Examen des plaintes. - Résultats de l'enquête
Aberrations économiques d'interéchanges.- Secteur laitier
Voir aussi: Agriculture- Armée-Commerce - Energie nucléaire- Ministres

et Ministères (Affaires européennes et Agriculture - Secrétaire d'Etat)- Produits alimentaires

Langues
Modification de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administra-

tive, coordonnées le 18 juillet 1966 (Cadres linguistiques)
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification de
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification de l'article 47 des lois sur l'emploi des langues en matière administra-
tive, coordonnées le 18 juillet 1966 (Services établis à l'étranger.- Diplomatie.- Cadres linguistiques)
Proposition de loi de M.Valkeniers

Emploi de la langue allemande en matière législative et réglementaire (Loiset
Proposition de loi de M.Valkeniers

Emploi de la langue allemande en matière législative et réglementaire (Loiset
arrêtés)
Proposition de loideM.Eicher

Application des lois linguistiques dans les hôpitaux et les sociétés de logement àApplication des lois linguistiques dans les hôpitaux et les sociétés de logement à
Bruxelles

Parité à Bruxelles
Communes et C.P.A.S.
Contractuels subventionnés

Connaissances linguistiques des guichetiers du Théâtre royal de la Monnaie
Traduction des noms de communes et de villes dans les circulairesadministratives
Emploi des langues pour les invitations à la conférence de presse d'Europalia

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2

375-1

376-1

392-1

Pages

63
63, 13363, 133
133-134133-134

134

ANNALES

Pages

983-984
2649, 2650, 2653-2654,
2667, 2683, 2688
2653-2654, 2688

2685

2701-2702,2703

2702-2703, 2704-2705

925

2816, 2830
2824, 2835
2824, 2835
2824, 2835

BULLETIN
Q. et R.
Pages

2505

2861, 3155

51
627
1509

51
925
1061
1145, 1798
1510
1669, 1741
1670
1740
2463
2512

763, 2012
915
1999
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Langues (suite)
Voir aussi: Accès à la profession - Administration de l'aéronautique - Aéro-

nautique- Affaires étrangères - Aide medicale urgente - Armee -
Bourgmestres, échevins et conseillers communaux- Caisse générale
d'épargne et de retraite - Cartes d'identité - Centre d'étude de
l'énergie nucléaire à Mol- Centres publics d'aide sociale- Com-
munes- Conseil d'Etat - Coopération au développement - Cour
de cassation - Cours d'appel- Droit public- Droits de l'homme- Enseignement - Etablissements hospitaliers - Etat civil-
Fonction publique- Gendarmerie - Institut d'expertise vétérinaire-Juridictions du travail- Justice - Lois et arrêtés - Magistrats- Ministres et Ministères- Office belge du commerce extérieur -
Office national du lait- Parkings - Police - Ports - Postes
Provinces - Régie des Transports maritimes- Régie des Voies
aériennes- Routes- Sabena- Secrétariatpermanentau recrute-
ment - Société nationale des chemins de fer belges - Société
nationale des chemins de fer vicinaux - Taxe sur la valeur ajoutée- Télégraphes et Téléphones - Théâtres - Transports publics-
Tribunaux de première instance - Victimes de la guerre

Logement
Logementsocial

Financement.- Charges du passé.- S.N.L.et S.N.T.Financement.- Charges du passé.- S.N.L.et S.N.T.Financement.- Charges

Fonds d'amortissement des emprunts du logement social. - A.R. nº 518
du 31 mars 1987

Inexécution de la loi du 28 décembre 1984 pour ce qui est des organismes
s'occupant du logement social
Interpellation de M. Van In

Amortissement des charges du passé

à Bruxelles

Rénovation et nouvelles constructions
Avenir du logement social
Problème du logement des travailleursmigrants
Situation à Neder-over-Heembeek
Cadre du personnel de la société du logement régional bruxelloise
Expulsion de locataires dans les 19 communes de l'agglomération par les

sociétés de logements agréées
Non-respect des lois linguistiques par la société de logement d'Auderghem
Construction et vente de logementssociaux

Intégration des étudiants parmi leshabitantsdes logementssociaux
Nouveaux systèmes de financement
Calcul du loyer
Rénovation des ascenseurs dans les logements sociaux.- Financement
Subsidiations des services d'aide aux handicapés moteurs graves locataires de

logements sociaux spécialement adaptés
Modalités de placement des fonds provisoirement disponibles
Voir aussi: Chômage - Emprunts- Gouvernement

Régionalisation de l'Institutnationaldu logement
Voir aussi: Chômage - Emprunts- Gouvernement

Régionalisation de l'Institutnationaldu logement

Situation du service Info-logement
Logement à Bruxelles. - Crédits
Voir aussi: Budgets (Cooperation au développement) - -Construction

Emprunts - Impôts sur les revenus - Langues - Régions et
Communautés (Région bruxelloise)

Loi Monory
Voir : Impôts sur les revenus

Loi-programme
Voir : Victimes de la guerre

Lois de redressement
Projet de loi « mammouth »
Voir aussi:Droitsde succession - Impôts sur les revenus

DOCUMENTS

Nº

5-I-2
5-IVbis-2

5-I-25-I-2
5-IVbis-3

Pages

42, 59-6042, 59-6042,
3

2820,

60-660-6
1-2

2817,

ANNALES

Pages

528-529, 531-532,528-529, 531-532,
564, 605, 606, 611-612,564, 605, 606, 611-612,
1817, 1819, 1820, 1821,
1822
1817-1818, 1819, 1820,
1821

452-454
1623-1624, 1639, 1644,
1659, 1662
2817, 2819-2820, 2830,
2831
2819-2820, 2832
2820, 2832
2820-2821, 2832
2822
2830

1399,

3069
2830

21,

2113,

529, 1816, 1818, 1819529, 1816, 1818, 1819

2817, 2831
2823, 2824

2420-2421

BULLETIN
Q.etR.

Pages

1399, 2148
2589
3069

21, 1181
309
2113, 2298

2287
2747
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Lois et arrêtés
Création d'une commission nationale chargée de la coordination et de la simplifi-

cation de la législation
Proposition de loi de MM. CerexheetWeckx

Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique.-
Elaboration d'une legislation adequate

Edition allemande du Traité de légistique formelle
Divulgation d'un projet d'A.R. (Epargne-pension)- Fonctionnement duParle-

Traduction allemande de la législation sur la filiation et l'adoption
ment

Application en Belgique de recommandations européennes
Voir aussi: Agriculture- Carburants - Circulation routière - Commissions

du Sénat - Communautés européennes- Courdes comptes-
Enseignement (Généralités)- Langues- Pouvoirsspéciaux

Lois sociales
Voir : Ministres et Ministères (Emploi et Travail)

Loterie nationale
Données
Campagnes publicitaires
Chiffre d'affaires du TOTO et des autres produits de la loterie nationale.-

Fonds national des sports. - Subventions affectées aux communautés
Institutions bénéficiaires d'une aide financière.- Montant
Montants des paris
Montants des paris au TOTO
Liste des institutions subsidiées à l'aide des bénéfices de la loterie
Subsides aux établissements du secteur de l'hygiène
Voir aussi: Catastrophes et accidents- Huissiers de justice

Loteries et tombolas
Voir : Huissiers de justice - Loterie nationale

Loyers
Voir : Baux à loyer

M

Magistrats
Recrutement de magistrats
Représentation de la magistrature
Depolitisation de la magistrature
Création d'un Centre national de la magistrature et nomination des magistrats

Proposition de loi de MM. Cerexhe et Weckx
Institution de la Commission nationale de la Magistrature

Conditions d'accès à la fonction de procureur du Roi et à celle d'auditeur du
Projet de loi
travail.- Application de l'article 194 du Code judiciaire

Rôle linguistique des magistrats au tribunal du travail deBruxelles
Magistrats siégeant dans des juridictions au sein de fédérations etde ligues

sportives. - Autorisation
Voir aussi: Cour de cassation- Impôts- Justice

Majorité civile
Modification de certaines dispositions du Code civil relatives à la majorité

(Abaissement)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Abaissement à 18 ans de l'âge de la majoritécivile
Projet de loi 1974-1975
Document paru antérieurement

Révision du régime de la majorité civile
Interpellation de M. Van In

Modification de l'âge de la majorité civile

DOCUMENTS

Nº

631-1

5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2

385-1

502-

389-

482-

Pages

9
1080

ANNALES

Pages

1828
1828, 1834

2603,

1099-1101

BULLETIN
Q. et R.
Pages

886, 981
1019

1264
2540, 2744
2559

590
905
941, 1029
941, 1029
1263
1342

654
1917, 2485, 2744

2603, 2801

2211, 2921
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Maladesmentaux
Internements psychiatriquesetcollocations
Nombre d'interdictions, de minorités prolongées, de collocations, de séquestra-

tions et d'internements judiciaires
Voir aussi : Art de guérir- Assurance maladie-invalidité- Défense sociale-

Etablissements hospitaliers

Maladies professionnelles
Fonds des maladies professionnelles

Financement

Privatisation du secteur des maladiesprofessionnelles
Inscription desmaladies professionnelles.- Harmonisation avec la listeeuro-

Voir aussi: Fonds des maladiesprofessionnelles
peerne

Manifestations
Avant-projet visant ceux qui, au cours d'un rassemblement, sont trouvés porteurs

d'un objet dangereux
Intervention de la gendarmerie lors de manifestations et notamment lors de

récentes actions estudiantinesàLouvain
Interpellation deMmeAelvoet

Voir aussi : Droit pénal - Energie nucléaire - Gendarmerie - Incivisme

Marchés de l'Etat
Désorganisation du marché des commandes publiques résultant de la politique

menée sciemment par le Gouvernement dans le but d'atteindre certains

et l'emploi
objectifs budgétaires et conséquences de celle-ci pour le pays, les entreprises

Interpellation de M. Schoeters
Commandes publiques
Absence de toute perspective de développement industriel pour la Wallonie dans

l'attribution des commandes de laR.T.T.
Interpellation de M. de Wasseige

Part de la Région bruxelloise dans les commandes publiques
Application de la législation sur les marchés publics à l'université du travail à

Charleroi
Compétence en matière d'octroi de dérogations
Commandes du secteur aéronautique

Recours à des bureaux d'étude belges
Remise en adjudication restreinte par la Société nationale des distributions d'eau

d'un château d'eau de Welkenraedt
Adjudication de travaux d'électricité.- Province deLiège
Formule de révision
Voir aussi : Armée - Enseignement (Généralités)- Entreprises- Gendarmerie- Ministres et Ministeres (Travaux publics)

Téléphones
- Télégraphes et

Mariage
Modification des articles 144 et 145 du Code civil (Age nubile de la femme)

Proposition de loi de Mme Herman-Michielsens
Etat civil. - Célébration du mariage d'un étranger, titulaire d'un document de

declaration d'arrivée
Voir aussi : Epargne - Etrangers - Impôts sur les revenus

Marine
Politique maritime internationale
Accords maritimes bilatéraux
Credit maritime

Entretien des navires de la force navale par l'association momentanée Maritec
Interpellation de M. Van Ooteghem

Voir aussi : Affaires étrangères- Enseignement (Enseignement supérieur)-
Impôts sur les revenus - Pêche- Police

DOCUMENTS

Nº

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2
(1987

5-VI-2

394-1

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

Pages

6, 7, 8,
23, 24, 27

6-7

54

25-27
27-28
28-29,

85-86, 90

ANNALES

Pages

562, 564-565, 607

769-773

2214-2218
2435-2436

2641-2645
2818

2464

966-969, 992-993

BULLETIN
Q.etR.

Pages

1755

2483

1422

1248, 1399, 1842

44
574, 906
769, 821, 879,
912, 1046, 1098
1019

1170, 1590
1350
1355

470
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Marine marchande
Flotte marchande belge
Agréation du Pool des marins de la marine marchande commearmateur (Service

de l'emploi)
Voir aussi: Affaires étrangères- Météorologie

Médecine du travail
Voir : Fonction publique - Travail

Médecine vétérinaire
Exercicede la médecinevétérinaire

Projet de loi 1981-1982
Document paru antérieurement

Projet de loi sur l'exercice de la médecine vétérinaire
Honoraires dus pour prestations de police sanitaire
Voir aussi: Animaux et protection des animaux - Enseignement (Enseignement

supérieur)- Institut d'expertise vétérinaire

Médecins
Voir : Affaires étrangères - Armée - Art de guérir - Assurance maladie-

invalidité - Croix Rouge- Enseignement (Enseignement supérieur)-
Etablissements hospitaliers - Impôts sur les revenus (Charges et dépenses
déductibles)- Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Justice et
Réformes institutionnelles) - Office médico-social de l'Etat- Produits
pharmaceutiques - Rémunérations et salaires- Syndicats

Médicaments
Voir : Produits pharmaceutiques

Mer
Voir: Affaires étrangères - Droit des gens - Environnement - Politique

scientifique- Pollution des eaux - Travaux publics

Météorologie
Centre météorologiqueeuropéen.- Contribution belge.- Accès aux données

de Readingpour lamarinemarchande
Coûts et accès aux services du Centre européen de prévisions météorologiques
Voir aussi: TélégraphesetTéléphones

Métro
Voir: Transports publics - Travaux publics

Milice
Diminution du nombre de dispenses pour cause morale et suppression de la

libération du service actif
Indemnité de milice

Valorisation du service militaire avant, pendant et après le service

Prolongation du service militaire
Durée du service à partir de la levée 1987

DOCUMENTS

Nº

5-XIV-2

565-1

5-VII-2
5-VII-2
5-IX-2
5-IX-2

5-IX-2

Pages

30

14-15
15
58

33-46,49
57-58

58

ANNALES

Pages

2651
2686

2327, 2329, 2332,
2344-2345, 2347,
2350
2327

BULLETIN
Q. et R.

Pages

2429

232
1727

497, 1043

2940
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MATIERES

Milice (suite)
Modification des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril 1962 et des lois

portant le statut des objecteurs de conscience, coordonnées le 20 février 1980
(Exemption, sursis et dispense)
Projet de loi 1985-1986
Avis de M. Friederichs
Rapport de M. Flagothier
Amendements de M. Van Ooteghem et consorts
Amendement de M. Van In et consorts
Amendement de M. Van Ooteghem et consorts
Amendements de M. De Bremaeker et consorts
Amendements de M. Kenzeler et consorts
Amendements de M.Trussart
Amendement de M. Lafosseet Paque
Amendements de M. Paque et consorts
Amendements de Mme de Pauw-Deveen
Amendement de M. De Bremaeker etconsorts
Amendements de M. Van Ooteghem
Amendements de M. Kenzeler et consorts
Discussion

Demande d'ajourner les votes réservés
Déclaration des Ministres de la Défense nationale et de l'Intérieur en

commission, après clôture des débats en séance publique.- Incompé-
tence de lacommissionde laDéfense
Motion d'ordre de M. Wyninckx
Demande que le Ministre de la Défensenationale donne connais-

sance en séance plénière de la déclaration qu'ila faiteen com-
mission

Vote
Modification des loiscoordonnées sur la milice pour améliorer la situation des

enfants adoptables
Proposition de loi de M. de Clippele

Suppression de la dispense du service militaire octroyée au personnel du fond de
la mine
Interpellation de M. Kenzeler

Commentaires politiques contenus dans une convocation adressée à certains
miliciens
Question orale de M. Taminiaux

Motivation des miliciens
Durée du temps de travail
Octroi d'un congé agricole auxmiliciens
Possibilité pour les miliciens de postuler un emploi
Invalides militaires du temps de paix
Milicien victime d'un accident de la circulation en se rendant au Centre de

recrutement et de sélection ou sur le chemin du retour. - Pension de
réparation et soins de santé

Miliciens effectuant leurserviceà l'étranger
Miliciens rattachés à d'autres Ministères que celui de laDéfense nationale
Admission dans un hôpital militaire après l'appel sous les armes. - Déductible

de la durée du service
Exemption et dispense

Exemption du fait de coopération au développement
Nombre de dispenses entre 1980et 1986 (article12)
Dispense pour les marins naviguant sous pavillon étranger

Levée descontingents 1986 et 1987
Personnes non soumises à l'obligation du service militaire.- Service civil
Ecole de gendarmerie. Elève quittant le corps. - Situation de milice
Voir aussi : Chômage Droit pénal - Enseignement (Personnel) - Fo- Formation

professionnelle- Gendarmerie- Impôts- Police Secrétariat
permanentau recrutement

Mineurs
Voir : Fonds national de retraite des ouvriers mineurs- Milice - Sécurité

sociale

Mineursd'âge
Mineurs placés dans des établissementsetdes famillesd'accueil
Problème de l'accueildes mineurscriminels

Voir aussi : Budgets (Justice) - Code civil - Enfance et jeunesse - Etablisse-
ments pénitentiaires - Impôts sur les revenus (Charges et dépenses
déductibles)- Justice- Majorité civile

DOCUMENTS

No

370-2
370-3
370-4
370-5
370-6
370-7
370-8
370-9
370-10
370-11
370-12
370-13
370-14
370-15

519-1

5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2

(Annexe)

Pages

130-131
131
43

ANNALES

Pages

860-862, 864-895,
1121-1136
930-932

1111-1112

1118-1121
1148-1150

188-189

907-908
2338

2345
2685

BULLETIN
Q. et R.Q. et R.

Pages

16, 170
231, 442

367
468, 694
468, 694

1283

1359
1419
2067
1570
2191
2621, 2710
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Minimum vital
Protection du minimum vital des débiteurs soumis à saisie et des faillis

minima garantis. -Protection du minimum vital des débiteurs soumis à saisie et des faillis
Protection des minima garantis. - Majoration

Données relativesaux ayantsdroitau minimexDonnées relativesaux ayantsdroitau minimex

Modification de l'article 5, § 2, de la loi du 7 août 1974 instituant le droit à un
minimum de moyens d'existence (Calcul des ressources. - Revenus perçus
au profit des enfants)
Proposition de loi de M. DeClercq

Modification de l'article 10 de la loi du 7 août 1974 instituant le droit à un
minimum demoyensd'existence(Recourscontre ladécision duC.P.A.S.)
Proposition de loi de M. J. Van Eetvelt

Procédure de recours
Nombre de bénéficiaires et nombre de personnes auxquelles ce minimum a été

refusé
Voir aussi: Centres publics d'aide sociale- Politique sociale - Travail

Ministres et Ministères
Généralités
Réduction prévue de 10 p.c. des effectifs des cabinets ministériels

Interpellation de M. Valkeniers
Accroissement dans les cabinets ministériels du nombre des collaborateurs non

rémunérés par le Trésor
Question orale de M. Vervaet

Suite donnée à la récente décision du Gouvernement à propos du fonctionnement
des cabinets ministériels
Question oraledeM. Vervaet

Réduction des frais de fonctionnement des départements
Politique d'achat et de construction d'immeubles destinés aux administrations

de manière à diminuer les charges de location
Modernisation des services administratifs de l'Etat
Politique en matière d'information
Désignation de directeurs de la formation dans les départements ministériels
Achatdevoitures automobiles pour les Ministres
Aide apportée par certains cabinets à l'occasion d'élections internes à un poste

politique
Renseignements relatifs aux groupes de travail interministériels
Comités de sécurité et d'hygiène dans les ministères et les servicespublics
Informatique dans les administrations de l'Etat. - Image de marque des services

Voir aussi: Chambres législatives - Constitution - Enseignement (Personnel)
publics

- Milice

Affaires européennes et Agriculture (Secrétaire d'Etat)
Dépenses de fonctionnement du cabinet
Cumul du Ministère de l'Agriculture et du Ministère des Affaires européennes
Fonctionnement et composition

du Conseil supérieur du Fonds agricole
de la Commission consultative pour la pêchemaritimebelge
de la Commission consultative en matièrede créditagricole
du Conseil supérieur de l'horticulture
de la Commission nationale du lait

Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du
departement

Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseild'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de servicesetparastataux
Effectifs en personnel du départementet desparastataux
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- NNotion d'« abus >>
Economies.- Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentration administrative
Manque d'équipement du personnel du départementde l'Agriculture
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
Services sociaux du département.- Crédits, fonctionnementetcadre
Avis de la Commission du travail familial
Observations de la Cour des comptes dans le 143eCahier.- Récupérationde

sommes rondelettes
Voir aussi: Agriculture

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2
5-XXI-2
5-VI-2
5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

372-1

534-1

Pages

1414

126, 146

125,125,
127-129,

146,
149-152

ANNALES

Pages

15321532

2097, 2116

504-506

1351-1352

1351-1352
1531, 1615, 1633

1531, 1615, 1639, 1642
1633

2655, 2688
2662

BULLETIN
Q. etR.

Pages

2289, 2404

199, 372
236, 359
470

651
651
1207

1537, 1964

51
118
118
119
142, 235

82
308
749
865
1227
1532, 1669

1670
2081
2352, 2461
2797, 2898
2863
2918, 2981
2982

3018
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Ministres et Ministères (suite)
Affaires sociales et Réformes institutionnelles
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du

département (Affaires sociales)
Interventions de l'Etat dans la politique industrielle (Affaires sociales)
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat (Affaires sociales)
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux

(Affaires sociales)
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus » (Affaires sociales)
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet

(Affaires sociales)
Congé politique du personnel du département et des parastataux (Affaires

Services sociaux du département.- Crédits, fonctionnement et cadre (Affaires
sociales)

sociales)
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentration administrative (Affai-

res sociales)
Réforme de l'Etat. - Exécution de la déclaration gouvernementale
Devoir de discrétion et de loyauté des agents de l'Etat.- Circulaires et base

Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères (Affaires sociales)
légale

Avis de la Commission du travail familial(Affairessociales)
Observations de la Cour des comptes dans le 143e Cahier. - Récupération de

sommes rondelettes (Affaires sociales)

Classes moyennes
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du

département
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux
Exercice de fonctions supérieures par des fonctionnaires
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus »
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnementetcadre
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentration administrative
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
Avis de la Commission du travail familial

Commerce extérieur (Secrétaire d'Etat)
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du

département
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Partage de compétences entre le Ministre et le Secrétaire d'Etat au Commerce

Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'«‹ abus »
extérieur

Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

Congépolitique du personneldu département et des parastataux
du cabinet

Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentration administrative
Devoir de discrétion et de loyauté desagentsde l'Etat.- Circulairesetbase

Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
legale

Services sociaux du département.- Crédits, fonctionnementetcadre
Politique saine en matière d'exportation.- Contrôle de l'exportation de produits

douteux vers des destinations douteuses. - Impuissance des gestionnaires
portuaires

Communications et Commerce extérieur
Etudes commandées par le département des Communications
Création d'un département de l'Infrastructure (Fusion des départements des

Travaux publics et des Communications)
Paiement des traitements du personnel à terme échu
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle (Communications)
Respect de la législation linguistique par l'Administration des Transports.-

Office de la circulation routière (plaquesminéralogiques)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle (Commerce

Personnel ne connaissant pas le néerlandais à la direction de l'immatriculation
extérieur)

Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat (Commerce extérieur)
routière

Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseild'Etat (Communications)
Dépenses pour les bibliothèques du départementou de servicesetparastataux

(Commerce extérieur)

DOCUMENTS
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5-XIV-2

Pages

39-4

ANNALES

Pages

2240, 2241, 2271
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Q. et R.

Pages

168, 295, 545, 983
169, 747
693, 1211

850, 1281
1535, 1843, 1895

1759, 1849

1850, 2015, 2070

1920, 2016, 2071

2386, 2451
2586

2679
2889
2938

3027

110
255, 439
612
852, 1047
1127
1499
1761, 1900
1900
1956
2323
2862,3014
2941

82, 795
699

1135
1376

1665
1854
2269

2716
2837
2838

3052

102
105

158, 1892

161

488
601
601

675
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Ministres et Ministères (suite)
Communications et Commerceextérieur (suite)
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux

(Communications)
Subventions pour le sport (Communications)
Contacts du Ministère des Communications avec les régions
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus » (Commerce exté-

rieur)
Consultation accélérée du Conseild'Etat.- Notiond'«abus» (Communications)
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet

des Communications
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet

du Commerce extérieur
Services sociaux du département.- Crédits, fonctionnement et cadre (Communi-

Congé politique du personnel du département et des parastataux (Commerce
cations)

Services sociaux du département. - Credits, fonctionnement et cadre (Commerce
extérieur)

extérieur)
Délivrance de certificats d'immatriculation de véhicules avec en sous-impression

la mention « vals-faux »
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs. - Déconcentration administrative (Com-

merce extérieur)
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentration administrative (Com-

Devoir de discrétion et de loyauté des agents de l'Etat. - Circulaires et base
munications)

légale (Communications)
Devoir de discrétion et de loyauté des agents de l'Etat. - Circulaires et base

légale (Commerce extérieur)
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères (Commerce extérieur)
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères (Communications)
Congé politique du personnel du département et des parastataux (Communica-

Observations de la Cour des comptes dans le 143e Cahier.- Récupération de
tions)

sommes rondelettes (Communications)
Politique saine en matière d'exportation.- Contrôle de l'exportation de produits

douteux vers des destinations douteuses. - Impuissance des gestionnaires
portuaires (Communications)

Politique saine en matière d'exportation. - Contrôle de l'exportation de produits
douteux vers des destinations douteuses.- Impuissance des gestionnaires
portuaires (Commerce extérieur)

Voir aussi: Circulation routière - Ministres et Ministères (Commerce extérieur-
Secrétaire d'Etat)

Coopération au développement (Secrétaire d'Etat)
Aide accordée par l'A.G.C.D. à un projet dans le domaine de N'Seleau Zaïre

Interpellation de Mme Aelvoet
Administration générale de la coopération au développement (A.G.C.D.)

Crédits attribués à des pays d'Amérique centrale
Fonctionnement
Indemnités allouées au personnel d'outre-mer occupé dans les pays en déve-

Circulaires adressées aux établissements d'enseignement et destinées à réveiller
loppement

l'interet des elèves pour la cooperation.- Concours
Respect des cadres linguistiques pour lescoopérants
Voir aussi:Zaïre

Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du
département

Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Cotisationssociales en faveur du personnel missionnaire
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du départementou deservicesetparastataux
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'«‹ abus »
Economies.- Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Statistiques relatives au personnel occupéà la Coopération
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs. - Déconcentration administrative
Fournitures auprès d'entreprises belgesetétrangères
Répartition linguistique à la coopération au développement
Services sociaux du département.- Crédits, fonctionnementetcadre
Défense nationale etRégion bruxelloise
« Affaire despotsdevin» (Achatd'obus)
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie dans l'administration

et a l'armee (Defense nationale)
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du

département (Région bruxelloise)

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

1726-1731, 1772-1773

112,

1665

2197

2946,

2334, 2353

42

140
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742
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1487
1535, 1633

1713

1716
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1893

1941

2009

2305

2355, 2496

2639

2765
2817
2817

2877

2934

3041

3042

112, 557
1056, 1222, 2146

1326, 2892

1580
1794

113
176, 556
557
699
699
1429

1665
1853
2147
2197
2863
2946, 3007
2978

42

140
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Défense nationale et Région bruxelloise (suite)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle (Défense nationale)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle (Région bruxel-

loise)
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat (Région bruxelloise)
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat (Défense nationale)
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux

(Défense nationale)
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux

(Région bruxelloise)
Subventions octroyées pour le sport (Défense nationale)
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'«abus » (Défense nationale)
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus »> (Région bruxel-

Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet
loise)

(Défense nationale)
Economies.- Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet

(Région bruxelloise)
Emploi des langues pour la souche de contrôle des ordonnances de paiement du

département (Défense nationale). - Avis de la commission permanente de
contrôle linguistique

Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre (Région

Congé politique du personnel du département et des parastataux (Défense natio-
bruxelloise)

nale)
Services sociaux du département.- Crédits, fonctionnementet cadre (Défense

Congé politique du personnel du département et des parastataux (Région bruxel-
nationale)

Difficultés financières de la Fabrique Nationale.- Commandes du département
loise)

de la Défense nationale
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentration administrative (Défen-

Devoir de discrétion et de loyauté des agents de l'Etat.- Circulaires etbase
se nationale)

légale (Région bruxelloise)
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères (Défense nationale)
Fournitures auprès d'entreprises belges etétrangères (Région bruxelloise)
Politique saine en matière d'exportation.- Contrôle de l'exportation de produits

douteux vers des destinations douteuses. - Impuissance des gestionnaires
portuaires (Défense nationale)

Observations de la Cour des comptes dans le 143e cahier.- Récupération de
sommes rondelettes (Région bruxelloise)

Voir aussi : Affaires étrangères

Education nationale
Coopération entre les départements et les Communautés et les Régions
Voir aussi : Ecole royale des cadets

Education nationale (Secteur français)
M. Damseaux, Ministre de l'Education nationale, donne sa démission
Etudes et enquêtes commandées par le Ministère
Emplois vacants du rang 22 au département et dans les organismes d'intérêt

Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du
public

département
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Nominations dans les directions générales du département
Equivalence des licenciés en sociologie et des licenciés en sciences sociales lors

du recrutement de fonctionnaires
Voir aussi:Secrétariat permanent au recrutement

Congé accordé aux agents du département quionteffectué desprestationsun
jour de grève

Contacts entre le cabinet et les fonctionnaires de l'administration
Renseignements relatifs au Service des statistiques
Cadre de niveau1
Inexécution éventuelle d'arrêtsdu Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux
Subventions octroyées pour le sport
Service d'inspection de l'enseignement spécial
Nominations à titre définitif irrégulières à l'Administration centrale
Cadredupersonneldu Ministère.- Nombre de dossiers de pension à traiter
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus »
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre
Observations dans le 143e cahier de la Courdescomptes.- Effectif insuffisant.- Mesures prises

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

1935, 1942-1943

1415

BULLETIN
Q.etR.

Pages

145, 231

254
763, 1498
793

794

818, 1498
893, 1125
1423

1530
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1659

1884, 1899

1922, 2393

1953

1954

2075

2145

2292, 2453

2681, 2831
2831
2862

3050

3069

12

43

140, 1788
255
388, 621

464, 1050

555
556
647
647, 1132
764, 2713
818
890, 1295
945
1014, 1734
1014, 1959
1530
1761
1923, 2832, 2957

2171, 3090
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Education nationale (Secteur français) (suite)
Création d'une administration des affaires communautaires et des établissements

scientifiques. - A.R. du 4 mars 1987
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs. - Déconcentration administrative
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
Avis de la commission du travail familial
Observations de la Cour des comptes dans le 143e cahier. - Récupération de

sommes rondelettes

Education nationale (Secteur néerlandais)
Interventions de l'Etat dans le cadre de lapolitique industrielle
Inexécution eventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat

Dépensespour les bibliothèques du département ou de services et parastataux
Subventions octroyées pour le sport
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus »
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet
Services sociaux du département.- Crédits, fonctionnement et cadre
Nominations à titre définitif irrégulières à l'Administrationcentrale
Exécution de jugements prononcés contre le Ministère de l'Education nationale
Congépolitiquedu personnel du département et des parastataux
Cadre de l'Administration des services communs de l'Éducation nationale,service

de guidance P.M.S.
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentration administrative
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
Avis de la Commission du travailfamilial
Emploi et Travail
Décentralisation des services pour la réglementationdu travail
Pouvoir de contrôle du Ministre dans le domaine du droit de travail
Fonction de réglementation et decontrôledu departement
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du

département
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département oude servicesetparastataux
Effectifs en personnel du département et des parastataux
Consultation accélérée du Conseild'Etat.- Notiond'«abus»
Effectif du personnel de l'inspection des lois sociales
Economies.- Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement etcadre
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs. - Deconcentration administrative
Devoir de discrétion et de loyauté des agents de l'Etat. - Circulaires et base

légale
Fournitures auprès d'entreprises belgesetétrangères
Avis de la Commission du travail familial
Politique saine en matière d'exportation. - Contrôle de l'exportation de produits

portuaires
douteux vers des destinations douteuses.- Impuissance des gestionnaires

Energie (Secrétaire d'Etat)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services etparastataux
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus »
Economies.- Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères

Environnement et Emancipation sociale (Secrétaired'Etat)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle (Environnement)
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat (Environnement)
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus » (Environnement)
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet (Environnement)
Congé politique du personnel du département et des parastataux (Emancipation

Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentration administrative (Eman-
sociale)

cipation sociale)
Devoir de discrétion et de loyauté des agents.- Circulaires et base légale

(Environnement)
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères (Environnement)
Avis de la Commission du travail familial (Emancipation sociale)
Politique saine en matièred'exportation.- Contrôle de l'exportation de produits

douteux vers des destinations douteuses. - Impuissance des gestionnaires
portuaires (Environnement)

Voir aussi: Ministres et Ministères (Santé publique et Politique des Handi-
capés - Secrétaire d'Etat)
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1928
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1535
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1511
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1676

1860

2085

2591
2902
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Finances
Administration de la T.V.A ., de l'Enregistrement etdesDomaines

Habilitation de l'Administration à réaliser certaines opérations patrimoniales
pour le compte des institutions communautaires et regionales
Projet de loi*
Rapport de M. Wintgens
Discussion et vote

Effectif de l'inspection de la T.V.A.
Promulgation irréfléchie et retrait d'un A.R.
Voir aussi: Hypothèques - Vente debiens immeubles

Politique du personnel
Diminution des effectifs
StagiairesetC.M.T.

Informatisation du département
Regroupement des services des contributions dans lesvilles
Parachèvement du bâtiment des Finances à Charleroi
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du

département
Administration des Contributions directes

Nombre de bordereaux de données traités par les services mécanographiques
d'Anvers et de Liège

Difficulté de chauffer le bâtiment qu'occupent les Contributions directes à
Schaerbeek, rue des Palais

Effectifs du personnel
Lenteur des directeurs des contributions à statuer sur des réclamations
Application par l'administration d'arrêts en cassation.- Force de chose

Restructuration des Bureaux de perception dans l'arrondissement de Mons
jugée

Difficulté de fonctionnement de l'Administration
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de servicesetparastataux
Information tardive des fonctionnaires des services des contributions
Information des agents sur le congé de formation (A.R. du 18 novembre 1982)
Subventions octroyées pour le sport
Nombre d'universitaires recrutés au département en tant que contrôleurs adjoints.- Carrière
Effectifs en personnel du département et des parastataux
Remplacement des fonctionnaires absents temporairement
Directions régionales. - Localisation des services et harmonisation des circons-

Fusion des services du Cadastre et de l'Enregistrement. - Modalités
criptions

Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'« abus »
Vérification des livres et documents

Indemnité de déplacement pour les fonctionnaires
Délais de conservation en cas de réclamation

Limitation de l'arbitraire de l'administration fiscale. - Sanctions
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre
Rôle des servicesde contrôle du département
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentrationadministrative
Pouvoir du directeur régional d'accorder remise des intérêts de retard sur pied

de l'art.307 C.I.R.
« Signalement » administratif des fonctionnaires. - Droit à la défense.- Emploi

des langues
Droits d'investigation d'un contrôleur des contributions
Sous-occupation du département.- Coût des « prestationsextraordinaires»
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
Formation professionnelle et préparation aux examens des agents d'expression

allemande
Désinvolture decertains fonctionnaires au sujet du paiement du supplément des

précomptes immobiliers.- Cas particuliers
Avisde laCommissiondu travail familial
Voir aussi: Bibliothèques - Cités administratives- Finances provinciales et

communales - Informatique- Pensions (Secteur public)

Intérieur, Fonction publique et Décentralisation
Mission du Centre gouvernemental de CoordinationetdeCrise
Institut supérieur de police

Activités de
Institut supérieur de police

Activités de l'Institutl'Institut
Limitation du fonctionnement de l'Institutaux officiers supérieursLimitation du fonctionnement de l'Institutaux officiers supérieurs

Création de ladélégation à l'informatique

DOCUMENTS

No

321-2

5-VII-2

5-VII-2
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81-82

56

ANNALES
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2239, 2272
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209
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1830

1935
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2605, 2805
248
666
778
780
831
880, 1104

1091, 1544
1114, 1471
1183

1267
1344
1478

1525, 1625
1526, 1826
1606, 1768
1711
1879
1886, 2804
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2291, 2872
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2605, 2590
2621, 2922
2806

2875
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Intérieur, Fonction publique et Décentralisation (suite)
Police générale du royaume

Equilibre linguistique
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Miliciens affectés au Ministère de l'Intérieur
Dépenses pour les bibliothèques du département ou des services et parastataux
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus »
Economies.- Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Application des lois linguistiques. - Fonctionnaires supérieurs
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs. - Déconcentration administrative
Devoir de discrétion et de loyauté des agents. - Circulaire et base légale
Fourniture auprès d'entreprises belges et étrangères
Voir aussi :Fourons- Gouvernement- Police

Fonction publique et Politique scientifique (Secrétaire d'Etat)
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du

département (Fonction publique)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle (Fonction

Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat (Politique scientifique)
publique)

Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus » (Fonction

Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel
publique)

du cabinet (Fonction publique)
Congé politique du personnel du département et des parastataux (Fonction

Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères (Fonction publique)
publique)

Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères (Politique scientifique)
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre (Fonction

publique)
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre (Politique

scientifique)

Justice et Classes moyennes (Secrétaired'Etat)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle (Justice et Classes

Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux
moyennes)

(Justice)
Dépenses pour lesbibliothèques du départementou de services et parastataux

(Classes moyennes)
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat (Classes moyennes)
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat (Justice)
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notiond'«abus >> (Justice)
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus »> (Classes moyennes)
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet (Justice)
Congé politique du personnel du département et des parastataux (Classes

Devoir de discrétion et de loyauté des agentsde l'Etat.- Circulairesetbases
moyennes)

légales (Justice)
Devoir de discrétion et de loyauté des agents de l'Etat.- Circulairesetbase

legale (Classes moyennes)
Services sociaux du département.- Crédits, fonctionnement et cadre (Justice)
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement etcadre (Classes

Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères (Classes moyennes)
moyennes)

Modernisation et Informatisation des Services publics (Secrétaire d'Etat)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Projets de loi, notes d'orientation et initiatives rédigés par l'administration
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'« abus >>
Economies.- Réduction des frais de fonctionnement et des effectifsdupersonnel

du cabinet
Congépolitiquedu personnel du département et des parastataux
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentration administrative
Devoir de discrétion etde loyauté des agentsde l'Etat.- Circulaires et base

Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre
legale

Fournitures auprès d'entreprises belgesetétrangères

DOCUMENTS

No Pages

ANNALES

Pages

2199

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1816, 1943
196, 421, 676
290
468, 694
745
1527, 2243
1758
1943
1991
2107, 2244
2349
2577
2819

121, 235

256
703

1432

1671

2150
2839
2840

2840

2840

256, 370

629

629
765
765, 927
1532
1533

1671

1857

2682

2682
2839

2839
3019

121
703
750
1380

1742
1858
2150

2683
2839
3019
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Pensions (Secrétaired'Etat)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexecution eventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux
Effectifs en personnel du département et des parastataux
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'« abus »
Economies.- Réduction des fraisde fonctionnementetdes effectifsdupersonnel

du cabinet
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs. - Déconcentration administrative
Services sociaux du département, crédits, fonctionnement et cadre
Avis de la Commission du travail familial
Postes, Télégraphes et Téléphones (Secrétaire d'Etat)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du départementoudeservices etparastataux
Effectifs en personnel du département et des parastataux
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus »
Economies.- Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Deconcentration administrative
Devoir de discrétion et de loyauté des agents de l'Etat.- Circulaires et base

Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
legale

Services sociaux du département.- Crédits, fonctionnementetcadre
Voir aussi: Fonctionpublique
Premier Ministre
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de servicesetparastataux
Effectifs en personnel du département etdes parastataux
Consultation accéléréedu Conseild'Etat.- Notiond'«abus»
Economies.- Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre
Observations de la Cour des comptes dans le 143e Cahier. - Récupération de

sommes rondelettes
Observations dans le 140e Cahier de la Cour des comptes.- Récupération des

sommes dues à l'Etat.- Régularisation nécessaire
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs. - Déconcentration administrative
Réforme de l'Etat. - Exécution de la déclaration gouvernementale
Devoir de discrétion et de loyauté des agents de l'Etat. - Circulaires et base

Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
légale

Représentation de la Communauté française à la réunion des pays francophones
au Québec

Région bruxelloise (Secrétaire d'Etat) (Bascour)
« Secrétariat d'Etat flamand » de M. Bascour
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux
Consultation accélérée du Conseil d'Etat. - Notion d'« abus »
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet
Congé politique du personnel du départementet des parastataux
Bruxelles-Capitale,villedenavetteurs.- Déconcentration administrative
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
Région bruxelloise (Secrétaire d'Etat) (Thys)
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépensespour lesbibliothèquesdudépartementoudeservicesetparastataux
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'« abus »>

Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel
du cabinet

Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentraionadministrative
Relations extérieures
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du

département
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou deservicesetparastataux

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

2816

BULLETIN
Q. et R.

Pages

47
700
700
1056
1300

1667
1854
2198, 2717
2894
2898

176
796
819, 1060
1170, 1855
1507
1761, 2078
1962, 2331
2352

2682, 2838
2838
2917

84
583
584
1020
1327

1617
1821
1821

1994

2047
2177
2549

2550
2801

3107

52
630
702
1431

1671
1857
2149
2863

257
704
820, 1228
1589

1673
2400

87
589
658



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES122

MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Relations extérieures (suite
Effectifs en personnel du département et des parastataux
Consultation accéléréedu Conseil d'Etat.- Notion d'« abus »
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre
Discrimination linguistique lors du remboursement d'abonnements sociaux
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs. - Déconcentration administrative
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
Répartition linguistique aux relationsextérieures
Politique saine en matière d'exportation. - Contrôle de l'exportation de produits

douteux vers des destinations douteuses.- Impuissance des gestionnaires
portuaires

Voir aussi : Affaires étrangères (Ambassades et consulats)- Langues

Santé publique et Politique des Handicapés (Secrétaire d'Etat)
Réseau télématique de l'InspectionRéseau télématique de l'Inspection des denrées alimentaires

Changement de la dénomination du Ministère de la Santé publique et de la
Famille en Ministère de la Santé publique et de l'Environnement
Question orale de M. Pataer

Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du

département (Santé publique)
Réduction du personnel de l'inspection des denrées alimentaires
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseild'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du départementou de servicesetparastataux
Subventions octroyées pour le sport
Effectifs en personnel du départementetdes parastataux
Modification de la dénomination du ministère de la Santé publique et de la

Famille en ministère de la Santé publique et de l'Environnement.- Pertede
la dimension familiale.- Politique familiale

Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'« abus »
Economies.- Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet
Congé politique du personnel du départementetdes parastataux
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs .- Déconcentrationadministrative
Fournitures auprès d'entreprises belgesetétrangères
Avis de la Commission du travail familial
Travaux publics
Construction du hall nº 2 du bâtiment des Voies hydrauliques de Châtelet
Création d'un département de l'Infrastructure (Fusion des départements des

Travaux publics et des Communications)
Fonctionnement de l'Administration de l'électricité et de l'électromécanique.-

Marchés publics
Effectifs en personnel du département et des parastataux
Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du

département
Dédits payés par le département
Cadresdu personnel de l'Administration de l'électricité etde l'électromécanique

et du personnel des Voies hydrauliques
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux
Inexecution eventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Frais d'avocat des différentes administrations
Déclaration à la presse sur la fin d'exécution des travaux publics en 1993
Retards de paiement en matière de consommation d'énergie électrique

Factures de consommation électrique en souffrance. - Mode de liquidation
Limitations de vitesse pour véhicules de service
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'«abus»
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet
Création de comités de concertation autorité publique-syndicats
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Services sociaux du département. - Credits, fonctionnement et cadre
Travaux assurés par le département pour les bâtiments consacrés à l'art lyrique
Tâches du service des ponts
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
Observations de laCour des comptesdans le 143e cahier.- Récupération de

sommes rondelettes
Politique saine en matière d'exportation.- Contrôle de l'exportation deproduits

portuaires
douteux vers des destinations douteuses.- Impuissance des gestionnaires

Voir aussi : Environnement- Travaux publics

DOCUMENTS

Nº

5- XXI-2
(1986)

Pages

6

2250

ANNALES

Page

1292

2239, 2272

2240, 2241, 2271

2250
2273

135,

201,
250,

1925,

3063

BULLETIN
Q. et R.
Pages

1102
1336

1624
1825
1931
1932
2180
2871
2946, 3007

3111

180

295
526, 708, 850
765, 867,992
820, 929
868
1231

1327, 2073
1512, 1803

1677
2086
2338
2784
3071

1117

135, 592
136, 1816, 2302

201, 833
250, 351
741
761, 1184
1080, 1171
1190, 2675
1394
1757, 1889
1452, 1548
1526

1633
1775
1925, 2494
1925, 2806
2105
2815
2861, 3079

3063

3080



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES 123

MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Vice-Premier Ministre, Budget, Politique scientifique et Plan
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Budget 1985. - Déclaration du Ministre
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseild'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'« abus >>
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du cabinet
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre
Congé politique du personnel du département et des parastataux
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs. - Déconcentration administrative
Observations de la Cour des comptes dans le 143ecahier.- Récupération de

sommes rondelettes
Observations dans le 140e cahier de la Cour des comptes. - Récupération des

sommes dues à l'Etat.- Régularisation nécessaire
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
Avis de la Commission du travail familial
Emploi correct de la langue néerlandaise dans les documents officiels du départe-

ment

Vice-Premier Ministre et Affaires économiques
Evolution des effectifs
Cadre et compétences du Service de l'information et de la protection des consom-

Situation financière des centres de recherche qui dépendent du département des
mateurs

Affaires économiques (C.E.N ., I.R.E. et Iniex)
Question orale de M. Hofman

Modalités d'encaissement des recettes du département
Question oraledeM.Didden

Le Ministère des Affaires économiques dans le « paysage institutionnel belge ».
- Régionalisation

Renseignements relatifs aux jours de carence et de maladie du personnel du
département

Personnel et activité du Service pour la conservation des énergies
Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'« abus »
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs du personnel

du cabinet
Restructuration du département.- Service de métrologie
Conge politique du personnel du département et des parastataux
Services sociaux du departement.- Credits, fonctionnementetcadre
Observations dans le 143e cahier de la Cour des comptes relatives à la designation

d'un comptable chargé du recouvrement des recettes
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs.- Déconcentration administrative
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères
Avis de la Commission du travail familial
Voir aussi: Commerce

Vice-Premier Ministre, Justice et Réformes institutionnelles
Effectifs du département de la Justice
Banques de données juridiques. - JUSTEL
Centre de Traitement de l'Information (C.T.I.)
Economies. - Réduction des frais de fonctionnement et des effectifs ducabinet

Journées d'étude et formation complémentaire du personnel desgreffes
(Justice)

Renseignements relatifs aux jours de carence etde maladie du personneldu
département (Justice)

Interventions de l'Etat dans le cadre de la politique industrielle (Justice)
Brochure La lettre de Jean Gol
Inexécution éventuelle d'arrêts du Conseil d'Etat (Justice)
Dépenses pour les bibliothèques du département ou de services et parastataux

Interruption de carrière pour le personnel d'entretien des locaux judiciaires
(Justice)

Lettre du Ministre relative aux étudiants en médecine
Consultation accélérée du Conseil d'Etat.- Notion d'«abus>> (Justice)
Services sociaux du département. - Crédits, fonctionnement et cadre (Justice)
Organisation des épreuves de maturité et dedactylographie pour lescandidats

employes de greffeetdeparquet
Congé politique du personnel du département et des parastataux (Justice)
Bruxelles-Capitale, ville de navetteurs. - Déconcentration administrative (Jus-

Réforme de l'Etat. - Exécution de la déclaration gouvernementale
tice)

Devoir de discrétion etde loyauté des agents de l'Etat.- Circulaire et base
légale (Justice)

DOCUMENTS

Nº

5-XII-2

5-XII-2

5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2

5-VI-2

Pages

17

67-69

6
7, 83-84

7-8

71

ANNALES

Pages

237

495-496

2418-2419, 2475

BULLETIN
Q. etR.
Page

248
727
760
813, 1025
1525, 1824, 1930
1756, 1999
1918, 2054
2054
2347, 2489

2490

2491, 3075
2859
3063, 3144

3145

15, 399
36
248, 824
760, 2625
812, 1253
1465

1622
1622
1881
2049, 2219

2178
2179
2859, 3004
3005

1755
71, 262

135, 1095
203
573, 1623
759

811, 1097
1003, 1253
1163, 1330
1523'
1915, 2117

2048
2294

2487
2539

2625
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Vice-Premier Ministre, Justice et Réformes institutionnelles (suite)
Fournitures auprès d'entreprises belges et étrangères (Justice)
Administration de l'information criminelle. - Consultation d'un Conseil consul-

tatif pour les peines disciplinaires
Avis de la Commission du travail familial (Justice)
Politique saine en matière d'exportation. - Contrôle de l'exportation de produits

douteux vers des destinations douteuses.- Impuissance des gestionnaires
portuaires (Justice)

Voiraussi:Publications

Moniteur belge
Réorganisation
Retards de publication des statuts et des actes des a.s.b.l. aux annexes.-

Réparation du dommage
Crédits
Statut
Maîtres de stage. - Publication au Moniteur.- Errata

Monnaie
Emission de pièces de monnaie-écus, en or et en argent

Voir aussi: Fonds de la coopération au développement
Remplacement des billets de 50 francs par des pièces de monnaie
Voir aussi : Institutions de crédit- Rémunérationsetsalaires

Monumentsetsites
Restauration de la cathédrale Saint-Michel à Bruxelles
Classement des monuments dans l'agglomération bruxelloise
Montants prévus pour les travaux de restauration de bâtiments privésdans

l'agglomération bruxelloise (Budget des Affaires culturelles communes)
Restauration des 's Hertogenmolens à Aarschot
Protection d'un immeuble sis Place Sainte-Catherine à Bruxelles

Travaux de restauration à l'Eglise Saint-GuidonàAnderlecht

Protection du site « Morette»àAsse
Voir aussi: Budgets (Affaires culturelles communes) (Intérieur et Fonction publi-

que) - Lois et arrêtés- Urbanisme et aménagement du territoire

Motions et motions d'ordre
M. Wyninckx (Budgets 1986 non distribués.- Règlement du Sénat)

Vote
M. Van In (Réforme (simplification) des procédures budgétaires.- Déclaration

du Président de la Chambre)
M.Lallemand (Demande d'inscrire à l'ordre du jour une communication du

Gouvernement et un debat sur les accords de la Saint-Sylvestre)
M. Wyninckx (Modification des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril 1962

et des lois portant le statut des objecteurs de conscience, coordonnées le 20
février 1980 (Exemption, sursis et dispense). - Déclaration des Ministres de
la Défense nationale et de l'Intérieur en commission, après clôture des débats
en séance publique. - Incompétence de la Commission de la Défense natio-

M. Van Grembergen (Dépôt d'une résolution relative au trafic d'armes)
nale

M. Van In (Ordre des interpellations)
M. Luyten (Revalorisation du Parlement)

Musées
Musées royaux des Beaux-Arts

Modification des statuts
Musée d'art moderne
Autonomie de gestion
Fonds spécial
Pénurie de personnel aux Archives d'Art moderne

Musée instrumental à Bruxelles.- Avenir.- Installation.- Transformation
de l'immeuble « Old England >>

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2

5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2

5-XX-2
5-XX-2

5-XX-2

Pages

8
8,137

136
136-137

3
7,8, 24

10, 1

ANNALES

Pages

1531, 1636, 1639,1642

221

14-16
58-59

408-409

655-656

1111-1112
1288
1604
1764

2444
2444
2444, 2449

2446, 2451

BULLETIN
Q.etR.

Pages

2870

2955
2963

3074

2687, 3142

1915, 1920, 1995,
2320

1830, 1991, 2001,
2298

1266

9, 10, 440, 1725
201

221
966
1167, 1169, 1229,
1493, 1579
1167, 1169, 1280,
1852, 2544, 2545,
2551, 2826, 3016
1759

2285, 2748
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MATIÈRES

Musées (suite)
Musée de l'automobile dans le Palais mondial (Palais du Cinquantenaire à

Bruxelles)
Musée royal de l'armée et de l'histoire militaire

Modification à la structureetau statut
Insuffisance des crédits pour les Musées royaux d'Art et d'Histoire
Voir aussi : Affaires culturelles- Arts- Travaux publics

Musique
Modification des statuts de l'Orchestrenational
Crédits
Voir aussi: Armée - Enseignement (Enseignement artistique) (Personnel)-

Impôts sur les revenus - Musées - Radio et télévision - Théâtres

Mutualités
Voir: Art de guérir - Assurance maladie-invalidité - Chômage- Epargne-

Etablissements hospitaliers- Impôts sur les revenus (Charges etdépenses
déductibles) - Rémunérations etsalaires- Tourisme- Vacances

N

Nationalité
Assouplissement de l'acquisition de la nationalité belge
Acquisition de la nationalité belge par le conjoint étranger d'une personne belge
Obtention de la nationalité belge par les étrangers issus du Marché commun
Voir aussi: Armée- Enseignement (Personnel) - Organisation du Traité de

l'Atlantique Nord

Naturalisations
Feuilletons

Rapport
Prise en considération
Scrutins

Feuilletons
Rapport
Prise en considération

Scrutins
Feuilletons

Rapport
Prise en considération

Discussion sur la procédure de naturalisation
Scrutins

Protestation de M. Wyninckx contre le fait que les feuilletons de naturalisations
ne mentionnent pas la profession des demandeurs. - Rappel au Règlement
du Sénat

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Fiscalité familiale)- Réfugiés

Navigation
Navigation intérieure
Généralités. - Politique
Complément à la loi du 1er avril 1936 sur les contrats d'engagement pour le

service des bâtiments de navigation intérieure (Délai de prescription pour les
actions intentées par les bateliers)
Proposition de loi de M. Deneir et de Mme Demeulenaere-Dewilde

Modification de l'A.R. du 28 août 1963 relatif au maintien de la rémunération
normale des ouvriers, des employés et des travailleurs engagés pour le service
des bâtiments de navigation intérieure pour les jours d'absence à l'occasion
d'événements familiaux ou en vue de l'accomplissement d'obligations civiques
ou de missions civiles
Proposition de loi de MM. Pataer et Egelmeers

Voir aussi : Ports- Transports - Travaux publics

Frais de renflouement de l'épave du « Mont-Louis »
PilotageàGand

DOCUMENTS

Nº

5-XX-2

5-VI-2

398-1
398-2

504-1
504-2

566-1
566-2

5-XIV-2

540-

597-1

5-XIV-2
5-XIV-2

Pages

3

121-122

24-25

39
86-88, 89

ANNALES

Page

2267-2268, 2276
2348
1952
2446

2450

449, 465-483
449, 499-500

1719-1720, 1732-1757
1731, 1770-1771

2492-2521
2467-2468
2491, 2557

449

2254-2255

BULLETIN
Q. et R.
Pages

1091, 2741
1755, 1995
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MATIERES

Navigation (suite)
Modification de la loi du 3 novembre 1967 sur le pilotage desbâtiments de mer

(Responsabilité)
Projet de loi 1985-1986
Rapport de M. Claeys
Amendement de M. Van In
Discussion et vote

Situation du chantier naval Boel à Temse
Question orale de M. DeBremaeker

Collisions de naviresen merdu Nord
Etablissement de listes des passagers de ferry-boats
Bateaux desport et deplaisance.- Interdiction d'arborer le drapeau flamand.- Dispositions légales
Conséquences de la vente de navires de mer belges au niveau du Fonds pour

l'armement et la construction de navires de mer et au niveau des crédits
navals en cours

Arrêt de la construction dans les chantiers navals
«Allied Planning Board for Ocean Shipping ». - Obligations maritimes de la

Belgique en temps de guerre. - Otan
Voir aussi: Affaires étrangères - Budgets (Communications) - Chômage -

Distinctions honorifiques- Enseignement (Enseignement supérieur)
(Enseignement technique)- Formation professionnelle - Marine- Ports (Gand) - Travaux publics- Voies navigables

Nomades
Voir : Circulation routière

Noms et prénoms
Noms et prénoms

Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. de Clippele
Discussion etvote

Modification du nom que porte l'enfant. - Portée de l'article 335, § 3, deuxième
alinea, du Code civil

Notariat
Tarifs pratiqués par les notaires

O

Objecteurs de conscience
Affectation. - Grille de priorités
Réduction des effectifs d'objecteurs en service
Modification des lois portant le statut des objecteurs de conscience, coordonnées

le 20 février 1980 (Organismes)
Proposition de loi de M. Pécriaux

Radiation d'organisations occupant des objecteurs de conscience
Interpellation de Mme De Pauw-Deveen

Classification discriminatoire établie par le Gouvernement desorganismesdans
lesquels les objecteurs de conscience peuvent accomplir leur service civil
Interpellation de M. Pataer

Participation des objecteurs de conscience en service à une formation à la
résistance passive et à la défensesociale
Question orale deM.Vervaet

Niveau pédagogique des objecteurs de conscience
Notification aux administrations communales de la fin de service pour les

objecteurs de conscience
Statut des objecteurs de conscience. - Affectation
Octroi d'un congé spécial pour diriger un camp de vacances d'organisations de

jeunesse reconnues
Voir aussi: Budgets (IntérieuretFonctionpublique)

DOCUMENTS

Nº

369-2
369-3

401-1
401-2

5-VII-2
5-VII-2

458-1

Pages

15-1
85-86

ANNALES

Pages

1578-1584, 1681-1682,
1687
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189-191, 192-194,
244-245

191-194, 244-245

1111
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Pages
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2539, 3002

782

974

1982, 2066
2695
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Œuvre nationale de l'Enfance
Communautarisation de l'Œuvre

Agents temporaires et répartition des crédits
Communautarisation et mesures d'économiesuite àVal-Duchesse

Œuvres d'art
Voir : Arts - Droits de succession - Taxe sur la valeur ajoutée

Œuvres de bienfaisance
Voir: Produits alimentaires

Office belge de l'économie et de l'agriculture
Prévisions budgétaires pour 1986

Crédit pour l'Office
Observations dans le 143e cahier de la Cour des comptes.- Mesures prises pour

regler le contentieux de l'O.B.E.A.

Office belge du commerce extérieur
Transfert du bureau régional du Brabant flamand vers Hal-Vilvorde (Décentrali-

sation)
Situation linguistique

Augmentation du personnel du bureau régional de Libramont
Décentralisation

Office central des fournitures
Voir : Enseignement (Généralités)

Office de contrôle des assurances

Acquisition d'un immeuble par l'Office

Office de la navigation
Suppression de l'Office

Question orale de M. Collignon
Nouveau barème des redevances pour prise d'eau, à percevoir par l'Office
Différence entre l'Office de la navigation et le Dienst voorde scheepvaart en ce

qui concerne la perception des redevances pour les prises d'eau

Office de sécurité sociale d'outre-mer
Fermeture partielle des guichets de l'Ossom avenue Louise à Bruxelles. - Effectifs

du personnel
Intervention de l'Etat
Voir aussi: Cour des comptes - Pensions (Pensions d'outre-mer)

Office médico-social de l'Etat
Lutte contre l'absentéisme dans le secteur public
Procédure d'appel. - Confirmation en appel des décisions initiales de reprise de

travail par le médecin-contrôleur
Service de santé administratif.- Recrutement et fonctionnement
Raisonsquiont motivé la démission ou le licenciementdemédecins-contrôleurs

au servicede santéadministratif
Voir aussi: Fonction publique

DOCUMENTS

Nº

5-1-2
5-IVbis-3

5-XII-1
(Annexe II)

5-XII-2

5-XXI-2
(1986)

Page

60-6
1-2

13-29

1-2
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241
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Office national d'allocations familiales pour travailleurs salariés
Retards importants dans le paiement des allocations familiales

Question orale de M. Pataer
Déconcentration des services des droits spéciaux en province
Disponibilités de l'Office

Office national de l'emploi
Communautarisation et régionalisation de l'Office

Fonctionnement de l'Office flamand de l'emploi et de la formation profession-
nelle

Réorganisation et suppression d'emplois
Nouveau bureau régional de chômage dans l'arrondissement de Hal-Vilvorde
Modification à la carrière plane des placeurs
Voir aussi : Cotisation de solidarité- Impôts sur les revenus

Office national des débouchés agricoles et horticoles (O.N.D.A.H.)
Fonds des débouchés agricoles.- Promotion de l'exportation
Valeur totale de la production finale de l'agriculture et de l'horticulture

Office national de sécuritésociale
Amendes et intérêts de retard à payer en cas de retard de paiement vis-à-vis de

l'O.N.S.S. - Inégalité d'interprétation
Cadres linguistiques
Cotisations sociales des P.M.E. - Actions en justice.- Imputation des paiements

effectues par les P.M.E. pour apurer leurs dettes
Entrepreneurs non enregistrés et nombre d'indépendants obligés de verser des

sommes supplémentaires lors de la faillite de l'entrepreneur
Voir aussi: Faillites- Pensions (Pensions d'outre-mer)

Office national des pensions pour travailleurs salariés
Absence de numéros de téléphone sur les formulaires de l'O.N.P.T.S. à Hasselt

et de l'I.N.A.S.T.I. à Bruxelles
Formulaires de l'Office à Hasselt sans mention du numéro de téléphone
Observations dans le 143e cahier de la Cour des comptes.- Comptes de l'Office

pour les années 1981 à 1984
Voir aussi: Pensions (Généralités) - Revenu garanti

Office national des vacances annuelles
Observations dans le 143e cahier de la Cour des comptes.

l'année 1984 de l'Office national des vacances annuelles. - Retard
- Comptes pour

Office national du Ducroire
Modification de l'article 1er de la loi du 30 décembre 1970 portant divers

amendements au statut organique de l'Office et l'habilitant à garantir les
risques afférents à certains investissements belges à l'étranger (Commerce

Proposition de loi de Mme Van Puymbroeck et de M. Trussart
d'armes)

Rapport pour l'exercice 1986
Dette du Zaïre à l'égard de l'Office
Amérique centrale
Possibilités d'assurance pour les transactions avec le Guatemalaet le Nicaragua
Voir aussi: Zaïre

Office national du lait
Restructuration des services extérieurs de l'Office

Interpellation de M. Hazette
Répartition linguistique dupersonnel
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5-1-2
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Pages

60-61
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MATIERES

Office régulateur de la navigation intérieure
Données et évolution

Opéra
Voir : Ministres et Ministères (Travaux publics)

Ordre des travaux
AbsencedeMinistres
Ordre des travaux

Ordre des interpellations
Motion d'ordre de M. Van In

Proposition de M. Van In de modifier l'ordre des travaux de la prochaine semaine
(Suppression de la séance du soir prévue le 10 juillet et modification de la

date de l'interpellation de M. Lallemand sur les Fourons)
Contentieux communautaire. - Non-participation du P.S. à la négociation

entre francophones.- Suspension des travaux de la commission mixte.-
bruxelloise
Demande de report des débats en commission sur la Région et l'Agglomération

Absence du Secrétaire d'Etat à l'Agriculture alorsque, l'ordredu jourprévoit
une interpellation.- Proposition desuspensiondeséance

Organisation de coopération et de développement économique
(O.C.D.E.)

Voir: Télégraphes et Téléphones

Organisation des Nations Unies (O.N.U.)
Discrimination raciale et sionisme (Résolution 3379 de l'O.N.U.)

Proposition de résolution de Mmes Delruelle-Ghobert et Herman-Michielsens
Voir aussi: Affaires étrangères

Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
Nos engagements vis-à-vis de l'Alliance

Bilan de la sécurité européenne dans le cadre de l'Otan
Licenciement de civils belges employés par l'Otan
Nationalité. - Domicile.- Notion « personne à charge »
Voir aussi: Affaires étrangères- Armée - Budgets (Défense nationale)-

Gendarmerie- Hygiène et santé- Navigation

Organisation mondiale de la santé
Participation belge au programme élargi de vaccinations

Organismes d'intérêt public
Restructuration d'organismes d'intérêt public. - Transfert aux Communautés

et aux Régions
Voir aussi: Gouvernement- Parastataux

Restriction des actes unilatéraux des entreprises reconnues d'utilité publique
(Eau, gaz, électricité, téléphone, radio-télédistribution)
Proposition de loi de MM. Van Inet Vervaet

Suppression des subventions aux parastataux et aux a.s.b.l. qui n'ont pascommu-
nique leur budget à temps

Equilibre entre les droits et les obligations des monopoles et de leurs utilisateurs
Voir aussi : Budgets (Affaires économiques)- Crédits supplémentaires et régula-

risations - Intercommunales

Ouverture de la session ordinaire 1986-1987

DOCUMENTS
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5-XIV-2

547-1

5-IX-2

5-1-2

484-1

Page

24,33-34,
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15-20, 24, |2325,
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Pages
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243-244, 1098-1099,
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1604

2545

2553-2556

2698-2700
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2347, 2350

2332-2333

521, 529-530,542, 606

601, 607
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MATIERES

P

Pacte culturel
Rapport d'activité de la Commission nationale permanente du Pacte culturel

pour l'année 1985

Pacte scolaire
Voir : Inspection médicalescolaire

Parastataux
Décision du comité de concertation Gouvernement - Exécutifs relatif au transfert

de parastataux aux Communautés et aux Régions
Voir aussi: Organismes d'intérêtpublic

Parkings
Aménagement d'emplacements de stationnement à proximité des gares de la

S.N.C.B.
Parcage boulevard Emile Jacqmain à Bruxelles.- Législation linguistique
Extension des aires de parcage dans les environs du bureau des douanes de

Maasmechelen le long de l'E39
Aménagement d'une bande de parcage à hauteur du « Waterkluiskaai » à Gand
Investissements pour des parcs de stationnement le longd'autoroutes
Voir aussi: Baux emphytheotiques - Handicapes

Parlement européen
Résolutions et recommandations

Implantation du Parlement à Bruxelles et aménagement du site de la gare de
Luxembourg
Interpellation de M. Vaes

Partis politiques
Octroi de subventions aux partis politiques

Proposition de loi de M. De Clercq
Voir aussi : Gouvernement- Sénat

Passages d'eau
Concessions pour les services de bac à Sint-Amands, Mariekerke et Weert.-
Suppression imminente des bacs Kruibeke-Hoboken, Bazel-Hemiksem, Doel-

Economies

Lillo

Patrimoine
137e cahier de la Cour des comptes (Fascicule II).- Etablissement descomptes

annuels des variations du patrimoine
Voir aussi: Urbanisme et aménagement du territoire

Pêche

Pêche maritime
Prime d'arrêtdéfinitif
Quotas de pêche (Cabillaud)
Risque de transfert du siège du Conseil professionnel de la pêche à Bruxelles

Application de la politique communautaire en matière de pêche
Interpellation de M. Content

Voir aussi :Energie nucléaire- Ministres et Ministères (Affaires européenneset
Agriculture - Secrétaire d'Etat)

DOCUMENTS

No

426-1

5-XIV-2
5-XIV-2

Pages

25, 30, 90
'29
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MATIERES

Pécule de vacances
Voir : Vacances

Peines

Informatisation du fichier du casier judiciaire
Peines de substitution

Mise en liberté conditionnelle

Mise en liberte provisoire dans la perspectived'unegrâce
Motivation des peines, modification des articles 163 et 195 du Code d'instruction

criminelle et de l'article 207 du Code de procédure pour l'armée de terre
(Motivation des jugements.- Déchéance du droit de conduire)
Projet de loi*
Rapport de M. Pataer
Discussion et vote

Transactions en cas de délits passibles d'un emprisonnement nedépassantpas
cinq ans

Voir aussi: Droit pénal - Justice

Pensions
Généralités
Report à soixante-cinq ans de l'âge de la pension pour les femmes

Situation financière du secteur des pensions

Voir aussi: Securite sociale
Modification de l'article 27 de la loi du 15 mai 1984 portant mesures d'harmonisa-

tion dans les régimes de pensions (Notion de « fonction principale »>)
Projet de loi*
Rapport de Mme Buyse
Discussion et vote

Relèvement des pensions
Pensions qui sont inférieures au revenu garanti aux personnes âgées

Pensions les plus faibles et les plus anciennes
Prépension

Réduction du coût global des prépensions

Suppression du système de la prépension
Prepension conventionnelle
pour les frontaliers belges travaillant au grand-duché de Luxembourg
Prépension avant l'âge de 60 ans. - Indemnités complémentaires
Voir aussi: Contrats de louage de travail - Impôts sur les revenus -

Rémunérations et salaires - Travail
Equilibre financier du secteur despensions
Mesures d'économie
Politique en matière depensions

Flexibilité de l'âge de la retraite
Activité professionnelle autorisée des pensionnés
Pensions extra-légales
Rationalisation administrative
Age de la retraite pour les femmes
Prépensions de retraite

Délai du recrutement du remplaçant du bénéficiaire d'une prépension de
retraite

Versement des arrerages du mois dudécès
Revalorisation des pensions minima garanties.- Avis du comité de gestion de

l'O.N.P.T.S.
Services pris en considération pour le calcul de la pension de retraitedesen-

seignants.- Mise en disponibilité pour des raisons de convenance personnel-
le, préalablement à la pension de retraite

Titulaires d'un statut de reconnaissance nationale
Mode de calcul de la pension de survie
Retards administratifs dans le traitement des demandes de pension

Pension de survie. - Inconvénients pour lesayants droit (C.P.A.S.etstatut
Vipo)

Paiement des pensions par voie bancaire ou postale

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2
5-VI-2

(Annexe)
5-VI-2
5-VI-2

(Annexe)
5-VI-2

383-1
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5-XVIII-2
(1986)
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(1986)
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Pages
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1846

1615, 1618, 1631, 1639,
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1933-1934
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1845, 1848, 1850, 1851
1845-1846, 1851
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1848, 1851
1851
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1666
306

307
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985
1138
1139
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MATIERES

Pensions (suite)
Généralités (suite)
Limitation des montants en cas de cumul
Distinction entre les avantages accordés par la Caisse de prévoyance des médecins

et le droit réservé auprès de l'Inami
Voir aussi: Assurances- Epargne - Personnes âgées- Sécurité sociale

Indépendants
Octroi aux travailleurs indépendants d'une pension de retraite et de survie dont

le montant est au moins égal à celui du revenu garanti aux personnes âgées
Proposition de loi de MM. Content et Knuts

Relèvement des pensions qui sont inférieures au revenu garantiaux personnes
âgées

Relèvement de la pension forfaitaire
Amélioration de la pension
Pension de retraite et de survie
Evolution des cotisations de pensions et évolution des prestations de pensions
Information relative à lapension anticipée et au paiement des arrerages échus et
Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)- Rémunérations

non payes

et salaires - Statut social des travailleurs indépendants

Pensions de réparation
Modification de certaines dispositions relatives aux pensions et rentes de guerre

Projet de loi
Rapport de M. Ottenbourgh
Discussion et vote

Modification de et complément à la législation relative aux pensions et rentes
des victimes civiles des guerres 1914-1918 et 1940-1945 et de leurs ayants droit
Projet de loi

Pensions d'invalides de guerre et d'invalides civils et rentes de guerre pour les
années 1985 et 1986

Réhabilitations
Voir aussi : Milice
Pensionsd'outre-mer
Agissements du Gouvernement à l'encontre des droits formellement reconnus par
Déficit du système de financement de l'O.S.S.O.M.- Réduction de lasubvention

la loi
de l'Etat.- Mise en cause du paiement futur des pensions

Secteur public
Modification des articles 4 et 16bis de la loi du 8 décembre 1976 réglant la

pension de certains mandataires et celle de leurs ayants droit, modifiéepar
la loidu 22 janvier1981 (Préservation du droità la pension des mandataires
qui poursuivent l'exercice de leur mandat aprèsavoiratteint l'âgede60ans)
Projet de loi*
Rapport de M. Lafosse
Discussion et vote

Modification de la loi du 8 décembre 1976, réglant la pension de certains
mandataires et celle de leurs ayants droit (Cas où la période au cours de
laquelle le mandat a été exercé, est inférieure à 60 mois)
Proposition de loi de M. Lafosse

Pensions du secteur public
Proposition de loi de MM. Lallemand et Wyninckx

Modification du tableau annexé à l'article 8 de la loi du 21 juillet 1844 sur les
pensions civiles et ecclésiastiques (Personnel de la Régie des Postes - Mise
en disponibilité pour convenance personnelle)
Proposition de loi de M. Vervaet

Coût budgétaire
Considérations
Age de la retraite
Bonification pour diplôme en matière de pensions aux membres de l'enseignement
Mise en disponibilité pour convenance personnelle des professeurs de cours

techniques et professeurs de pratique professionnelle. - Calcul de la pension
de retraite et de la pension de travailleur salarié

Calcul du montant de la pension des commissaires et délégués du gouvernement
auprès des universités

Nombre de pensions de retraite et de survie existantes et éteintes à la S.N.C.B.
Pension de retraite en régime transitoire du personnel de l'enseignement de l'Etat
Age de la mise à la retraite d'enseignants affectés à un autre établissement

d'enseignement.- Maintien des droits acquis
Droit à la pension d'un agent communal, âgé de plus de 50 ans, poursuivant sa

carrière à mi-temps
Décentralisation de l'Administration des pensions de l'Etat.- Paiement des

personnesdu personnel communal

DOCUMENTS
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MATIERES

Pensions (suite)
Secteur public (suite)
Valorisation des années prestées par les communautés religieuses au sein du
Pension du conjoint survivant. - Deces du conjoint durant une période de

C.P.A.S.

disponibilité pour convenance personnelle
Calcul des années de service. - Discrimination éventuelle à l'égard des fonction-

naires en service sédentaire
Refus de demandes de pension de retraite aux membres du personnel rattachés

aux sections preparatoires des athenees royaux en Allemagne
Répercussions de la mise en disponibilité dans l'enseignement sur les pensions à

charge du Trésor
Voir aussi : Enseignement (Personnel) - Fonction publique- Invalides de guer-Voir aussi : Enseignement (Personnel) - Fonction publique- Invalides de guer-

re - Ministres et Ministères (Education nationale-Secteur français)
(Finances) - Postes (Personnel)

Travailleurs et assurés libres
Négociations avec les interlocuteurs sociaux sur les divers aspects de la fin de

carrière dans le secteur privé
Calcul de la pension pour les services à prestations incomplètes
Evolution des cotisations de pensions et évolution des prestations de pensions
Proposition de revalorisation des pensions minima garanties
Pension des travailleurs frontaliers en France

Montant forfaitaire de la pension de retraite
Différence d'âge de la retraite

Paiement de la pension après décès du titulaire (A.R. nº 415 du 16 juillet1986)
Date du début de la pension de retraite. - Perte de revenus pour les travailleurs

frontaliers belges aux Pays-Bas
Règlement administratif des dossiers de pension pour les travailleurs frontaliers

belges aux Pays-Bas
Calcul de la pension ménage des travailleurs frontaliers belgo-néerlandais
Calcul des pensions des inciviques et des résistants
Information relative à la pension anticipée et au paiement des arrérageséchuset

non payes
Fonds de réserve des pensions des travailleurs salariés
Accélération du paiement par la C.N.P.R.S. de la pension des travailleurs fronta-

liers
Calcul de la pension des chômeurs

Protection sociale pleine et entière des contractuelssubventionnés
Chômeurs exclus du chômage et ayant retrouvé un emploi dans l'enseigne-

Cumul d'une pension de survie et d'une pension de retraite étrangère (Pays-Bas)
ment de l'Etat

Bénéficiaires d'une pension anticipée
Voir aussi : Frontaliers- Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers) (Revenus

professionnels)- Revenu garanti- Travail

Permis de conduire
Voir : Inspection automobile et permis de conduire

Perquisition
Voir : Presse

Personnelde l'Etat
Cumuls d'activités

Mesures prises en vertu de l'application des dispositions limitant les cumuls

Prescriptions en matière de devoir de discrétion et d'incompatibilité. - Applica-
d'activités

tion aux fonctionnaires des établissements scientifiques de l'Etat et des services

Membres du personnel soumis à l'entrée en service pour 4/5 de la durée normale
des exécutifs

Lien entre le signalement et l'interruption de carrière
du travail

Statut syndical.- Protection des délégués syndicaux
Voir aussi: Cotisation de solidarité- Fonction publique - Informatique

Personnel infirmier
Amélioration du statut pécuniaire des infirmièresenmilieuhospitalier

Question orale de M. Bataille
Augmentation du volume de travail dans les hôpitaux
Réorientation de la formation des infirmierset infirmières
Aides-seniors

Pénurie d'infirmièresA1

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

1615, 1631, 1848, 1851

721-722
2092, 2093
2109
2109, 2110
2116

BULLETIN
Q. et R.Q. et R.

Pages

2198, 2350,2445

2269

2895, 2928

2897, 2995

3052

46
113
230
367, 368
1140
1141, 1491, 1783
622

921

922
922
1059, 1430

1298
1299

1503

1794, 2077

3053
1902
1960

730

844

787

1799
1858, 2399
1927
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Personnel infirmier (suite)
Conditions de nomination et régime pécuniaire du personnel infirmier, personnel

soignant et personnel auxiliaire
Registre des prestations pour les kinésithérapeutes et les praticiens de l'art
Demande future d'infirmier(ère)s. - Déclaration dans la presse

infirmier

Voir aussi : Affaires étrangères- Centres publics d'aide sociale - Etablisse-
ments hospitaliers- Institut national d'assurance maladie-invalidité- Personnes âgées

Personnes âgées

Nécessité de subventionner les équipements destinés aux personnes âgées dont
l'état de santé requiert des soins
Interpellation de Mme Aelvoet

Politiquedu troisièmeage
Agrément de maisons de repos bilingues
Responsabilité des maisons de repos en cas d'abus des prestataires de soins

independants
Maisons de repos bicommunautaires

Augmentation des prix journaliers dans les maisons de repos.- Différence avec
les pensions

Décisions des médecins-conseils en matière de remboursement de soins aux
personnes âgées résidant en maisons de repos

Nombre de lits R.M.S.- Avertissement de la « Commission Dekker »> aux Pays-
Bas

Voir aussi: Art de guérir - Assurance maladie-invalidité - Centres publics
d'aide sociale - Etablissements hospitaliers - Handicapés - Hygiè-
ne et santé- Impôts sur les revenus - Population - Prix - Revenu
garanti- Tabac- Travail

Petites et moyennes entreprises
Voir: Classes moyennes

Pétitions
Pétitions sur lesquelles la Commission a statué. - Feuilleton nº 1

Pharmaciens
Diminution du nombre de pharmaciens

Question orale de M. Valkeniers
Politique en matièredepharmacies

Question orale de M. Bataille
Fermeture de pharmacies
Sécurité des pharmaciens

Plateau continental
Voir: Affaires étrangères - Droit des gens- Politiquescientifique

Poids et mesures
Voir: Commerce

Police
Audit des services de police

Achatset investissementsenmatièredesécurité

Mesures destinées à décharger les forces de police de certaines tâches administra-
tives
Missions administratives de la police communale en matière de milice.-

Remise de documents par l'intermédiaire des postes

DOCUMENTS

Nº

528

5-VI-2
5-VII-2
5-X-2
(1986)
5-VI-2

5-VII-2

5-VI-2

Page

54-55
80

19-20

55
13-14

55-5

ANNALES

Pages

984-985, 987-988,
995-997, 998
1845-1846, 1847
2817-2818, 2834

496-497

1109
2101

429, 431, 2131, 2135

250,

BULLETIN
Q.etR.
Pages

1423

2861, 3155
3049

682
1454, 1604, 1610,
2388

2360

2612, 2705

2613, 2708

1065

250,1356
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Police (suite)
Coordination et collaboration entre les divers services de police. - Police et

gendarmerie

Informatique
Exécution de la loi du 11 février 1986 sur la police communale

Consultation du Syndicat national de la police belge
Aide policière transfrontalière
Police maritime

Graves lacunes que présentent la conception et la mise en œuvre des missions
incombant à la police maritime,spécialementàZeebrugge
Interpellation de M. Van In

Intervention des services d'ordre lors de l'action organisée par Greenpeace au
port d'Anvers dans la nuit du 14 au 15 septembre 1986
Interpellation de Mme Aelvoet

Problèmes d'application des A.R. d'exécution de la loi du 11 février 1986 sur la
police communale
Interpellation de M. Vandenhaute

Manque de crédits pour la police communale
Police communale

Rôle social.- Prévention de suicides
Obligation pour la police communale d'intervenir en cas d'événementscalamiteux
Ventilation par régions des membres du personnel chargés de missions de police.- Entretien et renouvellement des biens d'équipement
Modalités de recrutement de la police communale
Police communale. - Intervention sur le territoire d'une autre commune.-

Remplacement de l'officier de police judiciaire par le bourgmestre.
Art. 195 de la loi communale
Coopération policière. - Police rurale.- Autorisation du gouverneur

Obligation d'effectuer des prestations de nuit pour les agents de police
Nomination du commissaire de police en chef à la commune de Saint-Gilles.-

Application de la législation linguistique
Octroi d'une indemnisation horaire aux policiers de garde àdomicile
Epreuve d'aptitude physique lors de la sélection des candidats agents de police

ou gardes champêtres
Constatation des accidents de la route.- Coordination insuffisante

Transmission des données à l'I.N.S.

Encadrement policier. - Nombre de personnes ayant le statut légal de policier
Nomination au grade d'inspecteur principal de police
Fonctionsadministrativeset judiciairesdu corpsde policecommunal.- Evalua-

tion par le bourgmestre
Armement de la police communale
Fusion des services de secours 901 (gendarmerie) et 906 (police) à titre expéri-

Comportement de la police et de la gendarmerie lors du témoignage des citoyens.
mental
- Dissuasion du civisme

Conditions de recrutement, de nomination etde promotion des membres du
corps de la police communale

Prestations et échelles barémiques des officiers de police
Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes - Armée - Bourgmes-

tres, échevins et conseillers communaux - Criminalité et violence- Droitsde l'homme - Finances provinciales et communales-
Société nationale des chemins de fer belges (Personnel)- Travail

Police judiciaire
Effectifs.- Augmentation

Equipement.- Credits
Utilisation des appareils Zoller et Malicieux (Ecoutes d'appels téléphoniques)
Indicateurs et provocateurs
Promotion des inspecteursde lapolicejudiciaire
Indemnisation des heures supplémentaires prestées par des agentsetdes inspec-

teurs
Voir aussi: Environnement- Informatique - Police- Procédure civile

Politique foncière
Voir: Agglomérations et fédérations de communes - Agriculture

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2
5-VII-2
5-X-2
(1987)

5-VII-2

5-VII-2
5-XIV-2

5-VI-2

5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2

Pages

56
80-81
37-39

12, 77-78

79-80
85, 88,
89-90

6, 56,
58-59

56-57, 60
109-111

112

ANNALES

Pages

424, 431, 2131, 2132,
2134
2131, 2134
2193, 2199-2200, 2201

2175, 2201

463-465

773-775

960-962
2131
2172, 2175, 2199-2200,
2201
2172, 2201

2041,

BULLETIN
Q. et R.

Pages

326, 422

5,288

162
195, 290

397
1781
461, 785

815
882, 974

1453, 1780

1496, 1523, 1527,
2291, 2867
1916, 2291
1919, 2010

2041, 2880
2169, 2245

2349, 2390, 2573

2350

2477, 2641, 2642
2676,3042

191, 199, 336

653
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Politique scientifique
Transfert aux régions d'institutions de recherche scientifique appliquée.-

Accords dit de la Sainte-Catherine

Voir aussi: Centre d'étude de l'énergie nucléaire à Mol - Gouvernement -
Institut de recherche scientifique dans l'industrie et l'agriculture
(I.R.S.I.A.)- Institut national des industries extractives- Insti-
tut national des radio-éléments (I.R.E.)

Politique.- Relance. - Mesures d'économie

Recherche-développement (R-D)

Recherches en technologies spatiales
Utilisation rationnelle de l'énergie
Part de la Region bruxelloise
Affectation des crédits pour les activités de R-D
Affectation des crédits pour les programmes de R-D

Recherche fondamentale

Programmes d'activité.- Crédits budgétaires
Actions de soutien dans les technologies de pointe
Plan pluriannuel d'expansion du potentiel scientifique et technique
Abandon du programme PREST (Technologies nouvelles)
Promotion de la recherche en entreprises. - Collaboration universités-entreprises
Statut du chercheur
Participation belge aux projets de recherche BRITE

Voir aussi : Enseignement (Enseignement supérieur)
Fonds national de la recherche scientifique

Financement privé de la recherche appliquée.- Stimulants fiscaux

Réalisation d'un budget intégré pour la politique scientifique

Actions concertées au sein desuniversités

Pôles d'attraction interuniversitaire dans les technologies de pointe (P.A.I.T.)

Sciences humaines

Etude des conséquences humaines et sociales des nouvelles technologies

Participation à des programmes internationaux

Projets Eureka

DOCUMENTS

Nº

5-1-2

5-IVbis-2
5-V-2

5-V-2
5-V-3

(Politique
scien-

tifique)
5-V-2

5-V-2 3,
5-V-2

5-V-2 2-3,
5-V-3

(Politique
scien-

tifique)
5-V-2
5-V-2
5-V-2
5-V-2
5-V-2
5-V-2
5-V-2
5-V-3

(Politique
scien-

tifique)

5-V-3
(Politique

scien-
tifique)
5-V-3

(Politique
scien-

tifique)
5-V-3

(Politique
scien-

tifique)
5-V-3

(Politique
scien-

tifique)
5-V-3

(Politique
scien-

tifique)
5-V-3 5,

(Politique
scien-

tifique)
5-V-3

(Politique
scien-

tifique)
5-V-3

(Politique
scien-
tifique)
5-V-2

5-V-3
(Politique

scien-
tifique)

Page

30-31,
61-6
3, 6, 8

10

2, 4, 82

2, 3-5, 6,
11, 12-13,

14, 15
3, 12, 14-16

4-5, 8,9

2-3, 5, 6, 10
2-5

2-7
3, 6-7

3, 4, 7-8
4, 8, 9, 12
7,8,9,11 |591-592,

9,17
13
6

2

2, 5-6, 11

2, 7-8, 9-10

3, 7, 10, 11

3, 10

5, 10-11, 12

12

6-7, 9,
11,12

5, 11
16-17

6

ANNALES

Pages

516, 529-530, 531, 532,
542, 605, 606,
1624, 1808, 1816, 1819,
1820, 1821

522, 549, 550, 573,
591-592, 607-608,
1796-1797

2816, 2819

592, 1798-1799, 1800,
1801

1798

|591-592, 1809

1799, 1801, 1809

1800, 1808-1809

1800, 1809

1800, 1809

545, 1800-1801, 1809

1799, 1801,1808,1809

1797, 1799,1808

BULLETIN
Q. et R.

18
18

777

248,

Q. et R.
Pages

401
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Politique scientifique (suite)
Participation à des programmes internationaux (suite)

Programmes spatiaux

Programme Airbus

Bel-Airbus
Projet Ariane

Mesures relatives à l'enseignement universitaire et à la recherche scientifique
Interpellation de M. Vandekerckhove

Mesures relatives à la recherche scientifique (Réduction de l'aide publique)
Interpellation de M. Vandekerckhove

Résultats d'une préétude portant sur les techniques à base de micro-électronique
Question orale de M. Bataille

Contrôle parlementaire
Réorientation de la recherche fondamentale vers la recherche appliquée
Evolution des crédits
Remplacement des membres du Conseil national de la politique scientifique
Incitants fiscaux
Communautarisation de la politique
Cooperation européenne
Développement d'activités de recherches appliquées à Bruxelles
Affectation des crédits pour les contrats de recherche
Fonds des prototypes.- Affectation des crédits
Recherche scientifique appliquée en ce qui concerne l'exploration et l'exploitation

du plateau continental et des eaux territoriales
Handicap financier pour l'enseignement universitaire flamand et la recherche

Répartition inégale entre les universités flamandes et francophones des crédits
scientifique

de recherche scientifique de la C.E.
Pôles de croissance biotechnologiques.- Cooperation entre les régions.-

Absence de la Région bruxelloise
Voir aussi: Affaires culturelles - Agriculture - Budgets - Criminalité et

violence- Energie nucléaire- Enseignement (Enseignementsupe-
rieur) - Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles) -
Pouvoirs spéciaux

Politique sociale
Protection de la sécurité d'existence des plus démunis

Lutte contre la pauvreté.- Nouvelle pauvreté.- Etude du professeur H.
Deleeck. - Allocations sociales.- C.P.A.S.

Amélioration de la situation financière des personnes dont les ressources dépen-
dent essentiellement d'un revenu de remplacement

Politique de régressionsociale
Dépenses sociales à Bruxelles
Sous-alimentation et faim dans les grandes agglomérations
Moyens et bénéficiaires du Fonds special d'assistance
Voir aussi: Gouvernement- Impôts sur les revenus- Minimum vital

Pollution de l'air
Réglementation pour les installations de combustion

Pollution de l'environnement au Limbourg néerlandais
Voir aussi: Affaires étrangères- Arbres- Carburants- Circulation routière- Environnement

DOCUMENTS

Nº

5-V-3
(Politique

scien-
tifique)
5-V-3

(Politique
scien-

tifique)

5-V-3
(Politique

scien-
tifique)

5-XVIII-2
(1986)
5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

5-XXI-2
(1987

5-XXI-2
(1987)

Pages

6-7, 9

7

8

3,7, 9,
23

13-17

125-131,
145

129, 145

125

ANNALES

Pages

1797-1798, 1808

1797-1798, 1808

70-76, 118

216-225

717-718
1797
1797
1798, 1800, 1809
1798, 1808
1799, 1808, 1809
1807, 1808
1807-1808
2829

1532, 2075

611, 1632, 1660-1661,
1667-1668, 1670, 2062,
2109

1532, 1660-1661
1661
2818

257,

BULLETIN
Q. etR.
Page

146
205

1180, 1320, 2053

1537, 1543, 1568

2150

2171, 2394

1693, 1846

257, 445
2844

1511
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Pollution des eaux
Pollution marine

Mer du Nord. - Incinération de déchets et immersion d'huiles usées
Pollution des eaux de surface

Révision des normes sectorielles de déversement

Pollution des eaux côtières de la mer du Nord
Proposition de résolution de MM. Vaes et Gryp

Deversement des eaux du Rhin dans l'Escaut occidental
Question orale de M.J.VanEetvelt

Normes sectorielles applicables à l'industrie pétrochimique pour le traitement
des eaux usées
Question orale de M. Meyntjens

Politique d'épuration des eaux
Pollution de la Senne
Part de l'eau dans le paysage urbain de Bruxelles
Protection des sites naturels

Participation belge à la première conference ministérielle sur la mer du Nord (31
octobre-1er novembre 1984) à Brême et à la deuxième conférence (24-25
octobre 1987) à Londres. - Information du Parlement

Deversement d'eaux du Rhin dans l'Escaut occidental
Qualité de l'environnement de la mer du Nord, du littoralet des écosystèmes

connexes. - Déclaration de Brême (1984)

Protection de la mer du Nord. - Application de directives dans le cadre de
la déclaration de Brême

Déchets industriels .- Deversement par des navires
Pollution de l'environnement au Limbourg néerlandais
Pollution de la Meuse par la centrale nucléaire de Chooz (France)
Voir aussi: Environnement

Ponts
Aménagement des ponts sur laSambreàCharleroi
Réparation du pont sur l'E40 à la hauteur de Welkenraedt
Suppression d'une passerelle franchissant la Lys à Gand (Afsnee) à hauteur du

pontE40
Ponts surplombant la route A19
Travaux de réfection du pont à la Assestraat à Dilbeek. - Procédure d'adjudica-

tion et date d'achèvement
Reconstruction du pont de Vivegnis sur le Canal Albert
Voir aussi : Routes- Travaux publics

Population
Changements structurelsàBruxelles

Diminution de la population
Vieillissement de la population
Augmentation du nombre de travailleursmigrants

Voir aussi: Communes - Démographie - Institut national de statistique

Ports
Crédits portuaires..- Paramètres pour la répartition
Politiqueportuaire

Attachés commerciaux à l'étranger
Subsidiation des travaux pour lesports intérieurs
Respect de la législation linguistique à la s.a. Canal et Installations maritimes de

Bruxelles
Concertation portuairebelge
Politique d'investissements portuaires.- Instances consultées
Fonctionnement de la Commission nationale de la politique portuaire

Anvers
Exploitation de la rive gauche de l'Escaut.- Modification de la loidu 19 juin

1978

Rive gauche de l'Escaut.- Investissements
Voir aussi: Police - Travaux publics

DOCUMENTS

No

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

545-1

Pages

11

11, 12

125

ANNALES

Pages

2110, 2118

498-499

1355-1356
2822, 2824, 2831
2822, 2831
2822
2822-2823

2239, 2272
2263, 2276

2819
2819
2819
2819

2248, 2249
2248-2249, 2255, 2262
2248
2254

BULLETIN
Q. etR.

Page

891, 1063
946, 1148
1087, 1088, 1089,
1966, 2840, 2842,
2843
1697, 1698, 3093,
3094, 3095
1170, 1381
1511
2154

2064, 2186
2238

2370, 2877
2476

72, 592

201, 484
2376

2607, 2813
2638

2062, 2606, 2608,
3008

2105, 2563
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Ports (suite)
Gand

Crédits portuaires

Construction d'un nouveau bassin (Kluizendok)
Car-ferries. - Ecluse de Terneuzen
Construction d'un quai d'accostage à Langerbrugge
Travaux portuaires. - Extension du port
Fonction de transit du port.- Désenclavement du Haut-Escaut et de laLys.-

Execution du Plan Grégoire français

Voir aussi: Navigation- Voies navigables

Zeebrugge
Augmentation des crédits pour le programmephysiqueduport
Répartition régionale des crédits
Construction du port
Credits pour l'ancien mole
Travaux exécutés et prévus et crédits y afférents. - Participation wallonne à la

construction du port
Voir aussi: Armes - Gaz - Société nationale des chemins de fer belges

Transports
-

Postes

Réorganisation de la Régie
Centres de tri

Situation critique de la Régie dans la région de Mons-Borinage
Interpellation de M. Lafosse

Situation à la poste à Bruxelles, en conséquence des mesures d'économie qui ont
été prises
Interpellation de Mme De Pauw-Deveen

Construction d'un bâtiment pour le tripostal à Charleroi
Distribution des envois recommandés
Retards au centre de tri de Bruxelles X
Centre de tri de Tirlemont X
Fermeture du centre de trid'Ath
Bureaux de distribution centralisateurs (automatisés) dans l'arrondissement de
Projets de suppression des centres de tri de Louvain X et Malines X

Namur

Nouveau bureau des postes à Aartselaar
Vente à l'étranger d'une machine de tri moderne installée a Hasselt X
Insuffisance de boîtes postales à Dilbeek dans les quartiers de Moortebeek et de

Paloke
Accès aux bureaux de poste pour les handicapés en chaise roulante
Heures d'ouverture du bureau auxiliaire des postes à Nieuport
Rapport Team Consult

Application du rapport à Habay-Marbehan
Restructuration suite au rapport.- Mutation de personnel
Conséquences pour l'arrondissement d'Ypres
Installation d'un centre de tri postal du courrier international à Zaventem
Plan directeur pour l'Office des chèques postaux

Situation du bureau de poste à Messancy
Envoi gratuit aux sénateurs d'émissions spéciales de timbres
Taxipost (Privatisation)
Restructuration de la Régie. - Travaux dans les bureaux de distribution A et B

du Limbourg
Travaux réalisés et envisagés dans l'arrondissement de Malines
Redevance annuelle sur les machines à affranchir
Projet de fusion des bureaux de Geluveld-Beselare et Zonnebeke
Documentation en langue française dans les bureaux de poste à Bruxelles
Réédition d'un agenda postal
Comptage par les administrations communales des envois non normalises.

Base légale
Nouveau bureau de poste à Herne
Distributeurs de timbres
Directives pour la distribution de prospectus publicitaires par des sociétés privées
Voir aussi: Commerce - Protection de la vie privée - Société nationale des

chemins de fer belges

Office des chèques postaux
Modalités d'envoi des assignations postales.- Contributions directes.- Secret

professionel
Renouvellement des cartes postomat. - Emploi des langues
Voir aussi : Pensions (Généralités)

DOCUMENTS

Nº

5-XVI-2

Pages

1-2

ANNALES

Pages

2249-2250, 2252, 2262-
2263, 2264, 2274-2275
2249, 2265, 2276
2249
2249, 2275
2249-2250, 2264-2265

2247
2247-2248, 2274, 2276
2275

593

943-945, 990

1088-1093, 1143-1144
2239, 2272

BULLETIN
Q. et R.

Pages

2435, 2436, 2542,
2633

522, 733

256, 369
234, 1300

50
117
307
370

503
625
819, 923
945, 1060

1087, 1377
1142
1143

1226
1398, 1506
1509
1989, 2079
2618
1227
1301
1378

1506
1532
2024
2081
2173, 2460
2199

2330
2331
2332
2655

349
1877, 2023
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Postes (suite)
Personnel
Mobilité.- Extension de la mobilité. - Grades de mobilité

Blocage des mutations aux P.T.T.
Question orale de M.Hazette

Réduction du nombre d'heures de travail et modification des horaires du person-
nel d'entretien aux P.T.T.
Question orale de M. Egelmeers

Absence de l'emploi de personnes handicapées à la Régie des Postes
Question orale de M. Cardoen

Attribution d'heures de congé de compensation à des agents de la Régie des
Postes à la veille de leur retraite
Question orale de M. Van In

Restructuration des postes dans l'agglomération bruxelloise suite à la législation
linguistique

Paiement des traitements par chèque
Retrait des mandatsde la Fédération postale (syndicat) au sein du servicesocial
Ancienneté de grade, de niveau et de service
Manque d'effectifs dans les bureaux de poste et conséquences sociales
Report de joursdecongé

Arriéré des congés et des heures supplémentaires
Mutations et heures supplémentaires

Evolution des effectifs.- Reliquat des congés et des jours de repos et absences
pour maladie

Agents recrutés sur base de l'examen de 1985
Effectifs et résorption du chômage
Statutsyndical.- Exécution de l'arrêt du Conseil d'Etat
Emplois supprimés suite à l'application des accords de Val-Duchesse
Situation au bureau de poste de Vilvorde
Affectation de personnel unilingue à des bureaux de poste bilingues
Subsides à la C.G.S.P. et à la C.C.S.P.
Blocage par l'inspection des Finances des dossiers de recrutement d'handicapés
Bénéficiaires d'une pension anticipée
Répercussions de l'arrêt du Conseil d'Etat connu sous la dénomination « Arrêt

Babylon et consorts ».- Annulation de nominations de receveurs des postes
Renseignements relatifs à la masse d'habillement
Régime de prestations réduites
Voir aussi: Pensions (Secteur public)

Pourvoyeurs de main-d'œuvre
Voir : Sécurité sociale

Pouvoirs spéciaux
Confirmation des A.R. pris en exécution de l'article 1er de la loi du 27 mars 1986

attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
Projet de loi
Rapport (Article 1er, 13-5º, 13-6º) de M. J. Van Eetvelt
Rapport (Article 8) de M. V. Van Eetvelt
Rapport (Article 11) de M. Anciaux
Rapport (Articles 2, 3 et 13-4º) de M. Cooreman
Rapport (Articles 4, 5, 15) de M. Vanderborght
Rapport (Articles 13-2º, 14 et 16) de M. Van den Broeck
Rapport (Articles 6, 9, 10, 12, 13-1º et 13-3º) de M. Anthuenis
Rapport (Article 7) de MM. Hazette, Noerens et Mme Panneels-Van Baelen

Amendements de M. Egelmeers
Amendement de M. Egelmeers et consorts

Amendement de M. Egelmeers et consorts
Amendements de M. Vandenhove et consorts
Amendements de M. Holsbeke et consorts
Amendements de M. Egelmeers et consorts
Amendement de MM. Moens et Egelmeers
Amendement de M. Moens etconsorts

Amendements de M. Pataer
Amendements de M. Pataer
Amendementsde M. Mouton etconsorts
Amendements de MM. De Baere et Pinoie
Amendements de MM. Content et Knuts

DOCUMENTS

Nº

5-VII-2

393-1
393-2/1º
393-2/2º
393-2/3º
393-2/4º
393-2/5º
393-2/6º
393-2/7º
393-2/8º

+ Annexe
393-3
393-4
393-5
393-6
393-7
393-8
393-9
393-10
393-11
393-12
393-13
393-14
393-15

Pages

41-42

ANNALES

Pages

99

237-238

1116-1117

1904-1905

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1206, 1796, 2609,1206, 1796, 2609,
2618, 2694,2782,
3054

49
50
369
504
626
864, 1507, 1856,
1989, 2079
1144, 1302
1377

1301
1379
1397, 1855
1397, 2077
1398
1398, 1506
1531, 1739
1531, 2023
1541
2025

2025, 2723
2618, 2722
2979
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Pouvoirs spéciaux (suite)
Confirmation des A.R. pris en exécution de l'article 1er de la loi du 27 mars 1986

attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi (suite)
Amendements de M. Op 't Eynde et consorts
Amendement du Gouvernement
Amendements de M. Seeuws et consorts
Amendements de M. Seeuws et consorts
Amendements de M. Seeuws et consorts
Amendements de M. Seeuws et consorts
Amendements de M. Seeuws et consorts
Amendements de M. Seeuws et consorts
Amendements de M. Seeuws et consorts
Amendement de M. Paque et consorts
Amendement de M. Paque
Amendement de M. de Wasseige et consorts
Amendements de M. Hofman et consorts
Amendements de M. Gevenois et consorts
Amendements de M. Grosjean et consorts
Amendement de M. Taminiaux et consorts
Amendement de M.Lafosse
Amendement subsidiaire de M. Gevenois
Amendement de M. Van In
Amendements de M. Seeuws et de Mme De Pauw-Deveen
Amendements de M. Mouton et consorts
Avis du Conseil d'Etat
Demande d'avis du Conseil d'Etat
Discussion

Section Intérieur
Discussion des articles

Section Finances
Discussion des articles

Section Economie
Discussion des articles

Section Agriculture et Classes moyennes
Discussion des articles

Section Santé publique et Environnement
Discussion des articles

Section Affaires sociales
Discussion des articles

Section Infrastructure
Discussion des articles

Section Enseignement et Science
Discussion des articles

Votes réservés

Vote
Confirmation des A.R. pris en exécution de l'article 1er de la loi du 27 mars 1986

attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
Projet de loi
Rapport (Article 6-2º) de Mme Smitt
Rapport (Article 11) de M. Nicolas
Rapport (Article 2) de M. Ottenbourgh
Rapport (Articles 3 et 6-3º) de Mme Van den Poel-Welkenhuysen
Rapport (Article 1) de M. V. Van Eetvelt
Rapport (Articles 4, 6/1º, 4º, 5º, 7, 8, 9 et 10) de M. Ottenbourgh
Rapport (Article 5) de M. De Kerpel
Rapport (Article 12) de M. Van den Broeck
Demande d'ajournement du débat afin de le joindre à la déclaration gouverne-

mentale.- Votes
Discussion

Section : Affaires sociales
Section : Santé publique et Environnement
Section : Défense
Section : Finances
Section : Interieur
Section : Enseignement et Science
Section : Agriculture et Classes moyennes

Vote
Section : Economie

Confirmation des A.R. pris en exécution de l'article 1er de la loi du 27 mars 1986
attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi, et modification de 1º l'A.R.
nº 458 du 10 septembre 1986 fixant le coefficient de comptabilisation pour
certains élèves dans l'enseignement secondaire; 2º la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement; 3º la loi
du 27 juin 1930 accordant la personnalité civile aux établissements scientifi-
ques et artistiques dépendant du Ministère des Sciences et des Arts
Projet de loi*
Rapport de M. Willemsens (Article 9-5º)
Rapport de M. Vanhaverbeke (Article 4)

DOCUMENTS

Nº

393-16
393-17
393-18
393-19
393-20
393-21
393-22
393-2
393-24
393-2
393-26
393-27
393-28
393-29
393-30
393-31
393-32
393-33
393-34
393-35
393-36
393-37

481-1
481-2/1º
481-2/2º
481-2/3º
481-2/4º
481-2/5º
481-2/6º
481-2/7º
481-2/8º

591-1
591-2/1º
591-2/2º

Pages

ANNALES

Pages

258-259
259-267, 272-282
282-284
284-288
292-293
293
293-295
295
295-298
298-299
299-302
302-304
308-317, 322-324
324-333
333-339
339-341
341-346, 364-377
377-387
304-308, 346-361,
387-402
402-403

1447-1448, 1464-1465
1465-1469
1470-1474
1474
1474
1474-1475
1475-1476
1476-1478
1478-1479
1479-1840
1493

BULLETIN
Q.etR.

Pages
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Pouvoirs spéciaux (suite)
Confirmation des A.R. pris en exécution de l'article 1er de la loi du 27 mars 1986

attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi, et modification de 1º l'A.R.
nº 458 du 10 septembre 1986 fixant le coefficient de comptabilisation pour
certains élèves dans l'enseignement secondaire; 2º la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement; 3º la loi
du 27 juin 1930 accordant la personnalité civile aux établissements scientifi-
ques et artistiques dépendant du Ministère des Sciences et des Arts (suite)
Rapport de M. J. A. Bosmans (Article 3)
Rapport de M. Cardoen (Articles 1 et5)
Rapport de M. J. Van Eetvelt (Articles 7 et 9-2º)
Rapport de M. Sondag (Articles 9/1º, 3º, 4º; 10, 11, 12, 13, 14, 15)
Rapport de M. Noerens (Article 6)
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen (Articles 8, 16, 17 et 18)
Rapport de M. V. Van Eetvelt (Article2)
Amendement de M. Pataer
Amendements de MM. Lepaffe et Lagasse
Rappelau Règlement (Clôture du débat)
Discussion des articles

Section:Affaires sociales
Section :Finances
Section :Affaires économiques
Section : Coopération au développement
Section : Infrastructure
Section : Commerce extérieur
Section : Intérieur
Section : Justice
Section : Enseignement
Votes réservés

Vote
Transmis d'arrêtés royaux et de documents y annexés

Presse

Modification de l'article 2 du décret du 20 juillet 1831 sur la presse (Attaque de
la force obligatoire des lois.- Disposition pénale)

Proposition de loi de M. Trussart et de Mme Aelvoet
C.C.T. relative aux nouvelles techniques dans les entreprises de presse quotidienne

Question orale de M. Pataer
Aide accordée par les pouvoirs publics en vue de maintenir le pluralisme dans la

presse quotidienne flamande
Question orale de M. Pataer

Perquisitions opérées au journal De Morgen, et autres menaces récentes et
répétées contre le régime démocratique
Interpellation de M. Moureaux

Intervention judiciaire à l'encontre du quotidien De Morgen, une illustration des
atteintes de plus en plus nombreuses à la liberté de la presse et la libre
diffusion de l'information
Interpellation de M.Schoeters

Relations entre médias et magistrature
Interpellation de M. Van In

Information dans la presse au sujet des travauxparlementaires
Insuffisance des crédits budgétaires pour l'aide à la presse d'opinion, provoquant

la disparition de certains journaux
Interpellation de M. de Wasseige

Pluralisme de la presse. - Crédits destinés à l'aide directe à la presse quotidienne
d'opinion

Dépenses contestées et utilité de l'agence Belga
Voir aussi : Budgets (Premier Ministre)- Constitution - Droit pénal- Publi-

cations

Prestation de serment
Voir: Sénat

Prisonniersdeguerre
Voir : Affaires étrangères

DOCUMENTS

No

591-2/3º
591-2/4º
591-2/5º
591-2/6º
591-2/7º
591-2/8º
591-2/9º

591-3
591-4

489-1

Pages

493-494

905

1376-1387,

1794

2318-2322,

ANNALES

Pages

2759-2760

2760-2761
2761-2762
2762
2762, 2767-2768
2762-2764
2764-2765
2765
2765
2765-2767
2948-2950
2955-2956
7, 13-14, 131, 206, 443,
655, 901, 1010, 1531,
1696, 1806

493-494

905

1368-1373, 1378-1387,
1388, 1488-1489

1373-1376, 1378-1387,
1388, 1488-1489

1376-1387, 1388, 1488-
1489
1794

2318-2322, 2385-2386

583
2483

BULLETIN
Q. et R.

Pages

583
2483
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Prisonniers politiques
Refus d'un taux d'invalidité par la commission d'appel. - Révision du dossier
Rejet du taux d'invalidité faute de preuves suffisantes de l'origine.- Reexamen

du dossier

Prisons
Voir: Etablissements pénitentiaires

Prix
Politique des prix

Marges de distribution
Intérêt de la politique

Instauration d'un prix unique légal pour les livres
Interpellation de M. Meyntjens

Tarifsd'entretien des maisons de repos.- Accord du Ministère des Affaires

Avis de la Commission « Comform >> sur l'arrêté ministériel du 6 novembre 1986
économiques

reglementant les hausses de prix
Prix du charbon flambant importe
Mécanisme des prix pour lescarburants
Fixation des prix des médicaments
Voir aussi: Affaires étrangères - Charbonnages - Commerce - Eau - Gaz- Lait etproduits laitiers- Télégrapheset Téléphones

Problèmes éthiques
Augmentation du nombre de suicides
Cas d'euthanasie en Belgique
Voir aussi : Art de guérir - Catastrophes et accidents - Code civil- Enfance

etjeunesse- Etablissementshospitaliers- Police- Télégraphes
et Téléphones

Procédure civile
Modification du Code judiciaire en matière d'introduction des causes
Modification du Code judiciaire en matière d'enquêtes civiles
Procédure sommaire d'injonction de payer
Voir aussi : Code judiciaire- Domaines

Procédure pénale
Extinction de l'action publique moyennant le paiement d'une somme d'argent

(transaction pénale)

Suppression de l'obligation du rapport dans les affaires pénales, soumises à la
Cour d'appel

Avant-projet de loi destiné à renforcer les droitsde la défense
Interrogatoire de personnes suspectes
Voir aussi: Criminalité et violence- Détention préventive- Peines

Procédure pénale militaire
Avant-projet de Code de procédure pénale militaire
Détention préventive
Alignement de la procédure d'appel militaire sur la procédure d'appel ordinaire

en matière pénale
Projet de loi*

Limitation de la compétence de la juridiction militaire
Projet de loi*

Voir aussi: Droits de l'homme- Peines

DOCUMENTS

No

5-XII-2

5-XII-2

5-VI-2
5-VI-2
5-VI-2

5-VI-2

5-VI-2
5-VI-2

5-VI-2

-VI-2

415-

430-1

Pages

29-30,
41-45

29-30

21
2121

22-23
86-87

23
66

43.
137-138
43, 138

ANNALES

Pages

2425, 2429

1584-1586

2101, 2111

BULLETIN
Q. etR.

Page

2540

2946

1706

342, 400

657
764, 926
1407
2052

823

247, 471
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Produits alimentaires
Modification de la loi du 24 janvier 1977 relative à la protection de la santé des

consommateurs en ce qui concerne les denrées alimentaires et les autres
produits (Publicité des proces-verbaux)
Proposition de loide M. Lafosse
Rapport de Mme Maes-Vanrobaeys
Discussion et rejet

Dangers que fait courir la nouvelle législation belge aux consommateurs de pain
Interpellation de M. Flandre

Produits alimentaires frelatés (Politique agricole commune)
Interpellation de M. Flandre

Production et consommation de margarine
Exécution de la directive des C.E. concernant les emballages pour liquides

alimentaires
Irradiation des denrées alimentaires.- Influence sur lasanté
Plan de secours de la Commission européenne.- Aide alimentaire en Belgique

- Energie nucléaire - Hygiène etVoir aussi: Affaires étrangères- Commerce-
santé - Lait et produits laitiers - Ministres et Ministères (Santé
publiqueetPolitiquedesHandicapés-Secrétaired'Etat)

Produits pétroliers
Taxe sur les produits pétroliers
Evolution desprix.- Contrat-programme

Voir aussi: Commerce extérieur
Stocks pétroliers. - Adaptation de la subvention pour le stockage
Politique
Effetssur l'environnement
Diffusion d'informations dans le grand public et dans les milieux professionnels,

tendant à faire croire en une violation expresse de l'accord gouvernemental
(qui prévoit l'absence d'augmentation de toute taxe) et annonçant une aug-
mentation massive de la fiscalité sur l'ensemble des produits pétroliers (essen-
ce, diesel, gas-oil de chauffage, L.P.G ., fuel-oil extra-lourd)
Interpellation de M. Hatry

Voir aussi : Conseil central de l'économie

Produits pharmaceutiques
Politique en matière de médicaments

Notice pour le patient

Non-application de la loi du 25 mars 1964 sur les médicaments, en ce quiconcerne
la rédaction en langue allemande des notices jointes
Interpellation de M. Eicher

Contrats-programme pharmaceutiques

Surconsommation de médicaments
Remboursement de médicaments préventifs
Enregistrement de médicaments
Production de Depo-Provera
Prescriptions médicales non datées lors de maladies de longue durée
Vente libre de médicaments contenant des aminophénolsetdespyrazoles
Loi sur les médicaments.- Contrôle
Mesures pour empêcher la vente de produits médicaux en dehors des pharmacies
Médicaments produits blancs. - Economies réalisées
Médicaments utilisés sous la même appellation en médecine humaine et vétéri-

naire
Suppression du remboursement de certains médicaments aux invalides de guerre.- Remboursement du Tagamet
Voir aussi: Art de guérir - Etablissements pénitentiaires - Impôts sur les

revenus (Charges et dépenses déductibles)- Prix

Professions
Projet organisant la profession de conseiller fiscal
Secret professionnel que sont tenus d'observer les assistants sociaux

Question orale de M. Smitz
Chauffeurs-ambulanciers.- Brevet d'ambulancier-secouriste
Organisation légale des professions d'expert-comptable et de conseil fiscal. -

Compatibilité
Remplacement du grade de géomètre expert immobilier
Loi du 1er mars 1976 réglementant lesprofessions intellectuellesprestatairesde

services
Voir aussi: Accès à la profession- Médecine vétérinaire

DOCUMENTS

No

531-1
531-2

5-1-2
5-XII-2

5-XII-2
5-XII-2
5-XII-2

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1986)

Pages

36
7, 18-19,
70, 71,
74-77

19, 70, 74 |
70-77
72-74

4, 20-21

8

ANNALES

Pages

2789-2794, 2946-2947

779-782

1594-1599

539

2425-2426, 2470-2471

2464-2467, 2469, 2476,
2477, 2558-2559

2104

1458-1459
1638, 1661, 1666, 2075,
2085
2103, 2104
2114
2114, 2115

2360,

2662,

611

1289

2941

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1929

2043, 2153
2151
2271

125
311, 550
1065
1591
2360, 2406
2613, 2708

2662, 2937

3108

266

1591

1621, 1711, 1998
2110, 2456

2941
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Projets et propositions de loi
Etat d'avancement des projets de loi en matière de justice, au 1er juin 1987
Voir aussi:Conseild'Etat- MinistresetMinistères(ModernisationetInforma-

tisation des Services publics -Secrétaired'Etat)

Promotion sociale
Enseignement de promotion sociale

Rationalisation et programmation
Suppression de la direction générale
Double direction des cours du jour et des cours de promotion sociale
Données
Inspection de l'enseignement de promotion sociale.- Effectifs

Barème des ingénieurs industriels

Atteinte à l'enseignement officiel
Dispense du droit d'inscription pour les ayants droit au minimum de moyens

d'existence

Fermeture de l'unique établissement du régime néerlandais à Bruxelles qui
donne des cours du soir de coupe et de couture

Valeur des diplômes
Retards dans les versements de subventions à l'école des femmes prévoyantes

à Liege
Restrictions budgétaires. - Décisions urgentes
Voir aussi: Enseignement (Enseignement spécial)

Crédits pour le congé éducatif et les crédits d'heures
Subventions non encore liquidées
Congé-éducation payé.- Remboursement

Protection civile
Restructuration

dans laC.E.
Restructuration
Protection civile dans laC.E.Protection civile dans laC.E.
Cession de matériel aux communes

Liedekerke. - Transformation et aide
Cession de matériel aux communes
Première colonne mobile à Liedekerke. - Transformation et aide
Rôle en cas de catastrophe chimique ou nucléaire

Information de la population.- Sirènes
Inexistence d'une protection civile adéquate
Plans de secours.- Plande la provincedeLimbourg
Politique de protection civile effective, compte tenu de l'accident de Tchernobyl
Voir aussi: Catastrophes et accidents - Enseignement (Personnel) - Travaux

publics

Protection de la jeunesse
Voir: Enfance et jeunesse

Protection de la vie privée
Commission pour la protection de la vie privée.- Publication des avisCommission pour la protection de la vie privée.- Publication des avis
Protection des données à caractère personnel (Informatique)

Voir aussi: Informatique
Projets de loi relatifs à la protection de certains aspects de la vie privée (Informati-relatifs à la protection de certains aspects de la vie privée (Informati-

que, écoutes et prises de vues)
Fonctionnement de la Commission consultative de la protection de la vie privée

que, écoutes et prises de vues)
Fonctionnement de la Commission consultative de la protection de la vie privée
Secret des lettres

Question orale de M.Vandenhaute
Inviolabilité du secret des lettres (Art. 22 de la Constitution et art. 149, 151 et

460 du Code pénal)
Voir aussi : Cartes d'identité - Criminalité et violence - Informatique- Justice- Police judiciaire- Postes (Office des chèques postaux)

Protection des animaux
Voir : Animaux et protection des animaux

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2

5-I-2

5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2
5-VII-25-VII-2

5-VI-2
5-VI-25-VI-2
5-VII-2

5-VI-25-VI-2
5-VI-2

Pages

66-70

44-45

9
10
68

72-74

65
65
65
6574

65, 13065, 130
128-129
65,
128-129

ANNALES

Pages

1928

2199
2199
2199
2199

2171-2172
2171-2172
2333

98-99

BULLETIN
Q.et R.

Pages

78, 129
78, 176
197, 303, 2712
525, 648, 1132
577, 890, 1051,
1134, 2171, 2457
1249, 1989, 2505,
2506
1695, 2195

1817, 1984, 2070,
2252

2212, 2502
2352

2618
2796, 3125

1454, 3125
2794, 3083

4, 164
761, 841

2791, 3073

1604
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Protection du consommateur
Voir: Assurances- Commerce - Communautés européennes- Emprunts-

Hygiène et santé - Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre et
Affaires économiques) - Organismes d'intérêt public- Produits alimen-
taires- Transportspublics

Protection du travail
Voir :Travail

Provinces
Modification de certaines dispositions de la loi provinciale

Projet de loi*
Deuxième rapport complémentaire de M. Flagothier
Amendements de M. Van In
Amendement de M. Bock
Troisième rapport complémentaire de M. Flagothier
Discussion, renvoi en commission et reprise de la discussion

Vote
Décisions illégales de deux Gouverneurs de province (Arrêts du Conseil d'Etat.- Connaissances linguistiques de mandatairespublics.- Bourgmestrede

Fouron et présidents de C.P.A.S.)
Interpellation de M. Dehousse

Effectifs du personnel travaillant à l'administration provinciale du Brabant
Voir aussi: Chambres législatives - Elections - Protection civile

Publications
Abrogation de la loi du 11 avril 1936 permettant au Gouvernement d'interdire

l'entrée en Belgique de certaines publications étrangères (Revues pornographi-

Proposition de loi de Mme Herman-Michielsens
ques)

Publications juridiques et scientifiques bénéficiant d'une aide du département de
la Justice

Voir aussi:Environnement- Institut belge d'information et de documentation
(Inbel)- Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Justice et
Réformes institutionnelles)

Publicité
Réseaux de radiodistribution et de télédistribution et publicité commerciale à la

radio et à la télévision
Projet de loi*
Rapport de M. Windels
Amendements de M. Wyninckx et consorts
Amendements de M. Hotyat et consorts
Amendements de M. Moureaux et consorts
Amendements de M. Grosjean et consorts
Amendements de M. Grosjean et consorts
Amendements de M. Hofman et consorts
Amendements de M. Hofman et consorts
Amendements de M. Grosjean et consorts
Amendements de M. Hofman et consorts
Amendements de M. Collignon et consorts
Amendements de M. Vaes et consorts
Avis du Conseil d'Etat
Discussion

Demande de l'avis du Conseil d'Etat sur des amendements (Art. 52bis du
Règlement du Sénat)

Sur laproposition de M.Wyninckx d'ajourner le débat en attendant l'avis
du Conseil d'Etat (Art. 25, 2º et 52bis, 5º du Règlement du Sénat)
Votes et rejet

Discussion des articles
Demande de renvoi en commission.- Rejet
Vote

Publicité pour le whisky dans le périodique Via Secura
Voir aussi: Avortement - Bruxelles-Capitale- Loterie nationale- Taxesur

la valeur ajoutée- Transportspublics
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MATIERES

Q

Questions orales
Mme Truffaut (Conditions dans lesquelles s'effectue la répression duvol dans

M. Pécriaux (Situation de la gendarmerie après la conférence de presse du
les magasins)

Ministre de la Défense nationale en date du 2 octobre 1986) (Affectation de

M. Mouton (Vente d'une partie des locaux de l'école primaire d'enseignement
400 miliciens)

spécial de l'Etat à Momalle)
M. Mouton (Application du coefficient national dans l'enseignement secondaire)
M. Valkeniers (Production des pièces d'identité des candidats réfugiés politiques)
M. Collignon (Nature des rapports qui existent entre l'Office des étrangers et

l'Ambassade d'Iran)
Mme Truffaut (Réglementation du travail sur écran)
M. Valkeniers (Couverture du coût salarial des contractuels subventionnés)
M. Pataer (Intervention de la gendarmerie contre des chauffeurs de camions

turcs, occupés par une entreprise de transports néerlandaise, qui s'étaient mis

M.Smitz (Formation continuée du personnel enseignant)
en grève)

M. Vandenhaute (Secret des lettres)
M. Hazette (Blocage des mutations aux P.T.T.)
M. Pataer (Fécondation in vitro dans les hôpitaux belges)
M. Trussart (Contamination radioactive dans la province de Luxembourg suite

à la catastrophe de Tchernobyl)
M.Cooreman (Epargne-pension)
M. Hazette (Interdiction, en région wallonne, de pratiquer la vaccination contre

la peste porcine dans les zones où cette dernière se manifeste)
M. Luyten (Inobservation de la loi linguistique dans la délivrance des nouvelles

cartes d'identité dans les communes de l'agglomération bruxelloise
M. Deneir (Réglementation en matière de vacances annuelles en cas de travail à

temps partiel)
M. Smitz (Amélioration du sort des mourants)
M. Deneir (Egalité des droits des hommes et des femmes en matière de revenu

garanti aux personnes agées)
M. Weckx (Respect de la législation linguistique dans la délivrance des nouvelles

cartes d'identité à Bruxelles-Capitale)
M. Vaes (Avenir du projet de construction de l'usine de retraitement des déchets

nucléairessur lesited'Eurochemic)
M. Smitz (Dispositions relatives à la mise en disponibilité par défaut d'emploi et

réaffectation dans l'enseignement de l'Etat) (Formation continuee du person-
nel enseignant)

M. Mouton (Interdiction faite aux pouvoirs organisateurs de l'enseignement
subventionné officiel ou libre de nommer du personnel enseignant avant le
1er janvier 1987) (224 stagiaires à repartir entre l'enseignement de l'Etat et
l'enseignement subventionné officiel)

Mme Aelvoet (Décisions imminentes à propos du projet T.G.V.)
M. Trussart (Contournement routier de Couvin)
M. Content (Suppression de Hélisecours)
M. Egelmeers (A.R. nº 474 du 28 octobre 1986 instaurant un système de contrac-

tuels subventionnes par l'Etat)M.Smitz (Désignation de stagiaires dans l'enseignement primaire)
M. Smitz (Impact du plan de Sainte-Anne dans l'enseignement spécial et universi-

M. Van In (Position de notre pays à l'égard d'interventions directes dans la guerre
taire)

M. Hofman (Situation financière des centres de recherche qui dépendent du
du Golfe)

département des Affaires économiques : C.E.N ., I.R.E. et I.N.I.E.X.)
M. Egelmeers (Réduction du nombre d'heures de travail et modification des

horaires du personnel d'entretien aux P.T.T.)M. Lallemand (Refoulement illégal des réfugiés politiques à l'aéroport de
Zaventem)

M. Smitz (Designation d'un magistrat assurant la présidence de la chambre
francophone de recours en matière de C.P.A.S. de la province de Liège)

Mme Truffaut (Epuisement des crédits alloués à la Caisse nationale des calamités
et interruption subsequente du paiement des indemnités aux victimes du
tremblement de terre de 1983 à Liège)

M. Gevenois (Application du système du capital-périodes dans l'enseignement

M. Gevenois (Instance qui, à la rentrée scolaire, doit être saisie du problème de
fondamental)

l'organisation de l'enseignement fondamental)
M. Valkeniers (Situation alarmante de la psychiatrie depuis la création des

services A)
M. Smitz (Indemnisation définitive des sinistrés de la catastrophe survenue à

Liège en 1983, en particulier ceux du quartierde Laveu)
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MATIERES

Questions orales (suite)
M. Van In (Conséquences inadmissibles des travaux d'aménagement de la voie

express à Bruges)
M. Vervaet (Acquisition du domaine de Groenenberg et ouverture de celui-ci au

M. Van In (Désorganisation du cadre du personnel dans un établissement,pour
public)
personnes gravement handicapées a Oedelem-Beernem)

M. Bataille (Conditions d'engagement de maîtres de néerlandais dans l'enseigne-
ment primaire)

M.Mouton (Rationalisation des transports scolaires dans la région de Hannut)
M. Valkeniers (Paiement des factures des hôpitaux directement par l'Inami)
M. Valkeniers (Endiguement de l'offre des dispensateurs de soins)
M. Valkeniers (Prorogation de l'accord médico-mutualiste)
M. Vervaet (Aide que notre pays aurait pu obtenir du Fonds social européen

pour subventionner de nouveaux projets)
M. Vervaet (Instauration demédichèques)
M. Pataer (Travail de dimanche dans le secteur de la distribution)
M. Pataer (C.C.T. relative aux nouvelles techniques dans les entreprises de presse

quotidienne)
M. Weckx (Contrôle de l'emploi des langues lors de la délivrance des nouvelles

cartes d'identité dans l'arrondissement de Bruxelles-Capitale)
M. Meyntjens (Reconnaissance comme calamité naturelle de la tempêtedumois

d'août dans le pays de Waes)
M. Valkeniers (Privatisation du Fonds des maladies professionnelles)
M. Didden (Modalités d'encaissement des recettes du département des Affaires

économiques)
Mme Truffaut (Départ du président-administrateur délégué de Cockerill-Sambre)
M. Valkeniers (Diminution du nombre de pharmacies)
M. Hofman (Nouveau laboratoire de l'Institut d'hygiène et d'épidémiologie à

Liège)
M. Hofman (Adaptation de l'échangeur de Mouland sur l'autoroute Liège-

Maastricht, afin d'y effectuer les opérations de douane)
M. Collignon (Suppression de l'Office de la navigation)
M. J. Van Eetvelt (Deversement des eaux du Rhin dans l'Escautoccidental)
M. Luyten (Utilisation de la photographie du Premier Ministre de Belgique lors

de Belgique)
de la campagne électorale au pays basque espagnolet réaction de l'ambassade

M. Meyntjens (Expérience d'ouverture dominicale dans le secteur de la distribu-tion)
M. Meyntjens (Création d'agences localesde l'emploi)
M. Lafosse (Abus dans l'application de la loi sur le travail du 16 mars 1971 quant

au concept de travailleurs investis d'un poste de direction ou deconfiance)
M. Van In (Intérêt des autorités européennes pour l'énergie éolienne)M. Pataer (Absence d'approbation officielle d'un avis du Conseil central de

l'économie relatif à l'application de l'A.R. du 27 novembre 1973 sur les
informations economiques et financières)M.Van In (Effet des barrages antitempêtes du plan Delta sur l'estuaire de
l'Escaut)

M. Bataille (Résultats d'une préétude portant sur les techniques à base de micro-

M. Hazette (Titres requis des éducateurs économes candidats à des emplois de
électronique)

selection)
M. Mouton (Structure générale et organisation de l'enseignement secondaire)M. Conrotte (Centres P.M.S. des réseaux de l'Etat et libre dans la province de

Luxembourg)
M. Vervaet (Classement du quartier Neerpede à Bruxelles)
M. Bataille (Modalités d'inspection de l'enseignement primaire)
M. Deneir (Lenteurs relevées dans la délivrance des certificats hypothécaires parledeuxième bureau des hypothèques à Gand)
M. Pataer (Lenteurs excessives relevées dans le fonctionnement du deuxième

bureau des hypothèques à Gand)M. Vandermarliere (Nécessité d'augmenter la partie fiscalement immunisée de
l'indemnité accordée aux pompiers volontaires)

M. Bataille (Amélioration du statut pécuniaire des infirmières en milieu hospita-lier)
M. Vervaet (Insuffisance de l'intervention de l'Inami dans les frais des soins

dispensés aux personnes âgées admises en maison de repos)
M. Falize (Attitude de la gendarmerie à l'égard des candidats réfugiés politiques

qui debarquent a Bruxelles-National)
M. Pécriaux (Mise en cause de la gratuité des soins médicaux aux invalidesde

guerre (A.R. du 29 octobre 1986))
M. Antoine (Procédure d'approbation des budgets des fabriquesd'église)
M. Pataer (Nécessité de remettre en valeur la gare existante de la S.N.C.B. à

Sint-Denijs-Westrem)
M. Pataer (Nuisances résultant des travaux effectués à la ligne Bruxelles-Dender-

leeuw (Bruit))
M. Antoine (Budget de la promotion des transports urbains)
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MATIERES

Questions orales (suite)
M. De Bremaeker (Situation du chantier naval Boel à Temse)
M. Mouton (Suppression de la gratuité du transport scolaire de libre choix)
M. Mouton (Nouvelles normes physiques et financières applicables en matière

de constructions scolaires des provinces et des communes)
M. Pécriaux (Mesures prises à l'encontre du personnel des centres P.M.S.)

M. Bourgois (Mesures d'assainissement prévues aux centres de la R.T.T. à Ypres

M. Pataer (Aide accordee par les pouvoirs publics en vue de maintenir le
et Furnes)

pluralisme dans la presse quotidienne flamande)
M. Flandre (Emploi d'anabolisants dans l'engraissement des bovins)
M. A. Geens (Importance exacte de la fraude fiscale)
M.Collignon (Construction de la nouvelle route Villers-le-Bouillet-Berloz)
M. Van Ooteghem (Achat de lunettes de nuit par l'arméebelge)
M. Taminiaux (Commentaires politiques contenus dans une convocation adressée

à certains miliciens)
M. Pataer (Absence de nomination de substituts spécialisés dans la luttecontre

les infractions fiscales)
M. Pataer (Construction d'un nouveau pont sur le « Ringvaart» àGand)
M. Schellens (Sécurité sur la route d'Etat Aarschot-Scherpenheuvel)
M. Cooreman (Augmentation du subside accordé à l'A.s.b.l. Conseil central de

la Communauté philosophique non confessionnelle de Belgique sans que le
budget de la Justice de 1986 ait ete distribue

M. Bataille (Retards enregistrés dans le fonctionnement de la commission de
réaffectation de l'enseignement de l'Etat)

Mme Aelvoet (Contrôle de la radioactivitédu laitdans laC.E.E.)
M. Pataer (Report éventuel des élections sociales aux Kempense Steenkoolmijnen)
M. Flandre (Trou que présente la couche d'ozone en haute atmosphère et action

des chlorofluorocarbones dans la destruction de cette couche)
M. Meyntjens (Vente à des prix de dumping de lait provenant des Pays-Bas)
Mme Aelvoet (Conséquences de l'inhalation de produits nocifs (Sniffing.- Tipp-

Ex thinner)
M. Bataille (Politique en matière de pharmacies)
M.Vervaet (Phénomène du smog à Bruxelles)
M. Vandenhaute (Réparation de certains dommages causés à des biens privés

par des calamités naturelles)
M. Vervaet (Participation des objecteurs de conscience en service à une formation

a la resistance passive et a la defense sociale)
M. Somers (Attitude de la gendarmerie lors d'une manifestation estudiantine le

9 février dernier à Louvain)
M. Capoen (Fonctionnement défectueux des lignes téléphoniques dans la région

de Poperinge)
Mme Aelvoet (Violation des droits de l'homme au Burundi)
M. Trussart (Fonds phytopharmaceutique)
M. Vervaet (Valeur du diplôme obtenu à l'issue de la septième année de l'E.S.P.)
M. Pécriaux (Réactions syndicales à la publication de l'A.R. du 11 janvier 1987

relatif aux prestations de service des militaires du cadre actif)
M.Pécriaux (Déséquilibre linguistique au Secrétariat permanent au recrutement)
M. Cardoen (Absence de l'emploi de personnes handicapées à la Régie des Postes
M. Lafosse (Réalisation d'un nouveau projet de transport à Han-Rochefort

(Metro leger sur pneus.- G.L.T.- Guided light transit)
M. Smitz (Secret professionnel que sont tenus d'observer les assistants sociaux)
M. Vervaet (Conséquences judiciaires d'opérations électorales irrégulières dans

lacommunede Fourons)
M. Bataille (Fonctionnement de l'Institut d'expertise vétérinaire)
M. Flandre (Danger de fausses couches pour les femmes travaillant à la fabrication

des microprocesseurs)
M. Van In (Abandon de restes mortels à des finsscientifiques)
M. Lafosse (Rumeurs de fermeture de la sucrerie de Quévy, filiale de Tirlemont)
M. Pataer (Changement de la dénomination du Ministère de la Santé publique

et de la Famille en Ministère de la Santé publique et de l'Environnement)
M. Mouton (Travaux routiers prévus en Hesbaye)
M.Deneir (Retards très importants dans l'indemnisation de dommages, provo-

ques par les inondations du 20 juillet1980)
M. Van Ooteghem (Installation d'écrans anti-bruit le long du viaduc E17 à

Gentbrugge)
M. A. Geens (Construction en mer d'une île artificielle à des fins de protection

de l'environnement)
M. Pataer (Incident radioactif dans un hôpital universitaire)
M. Egelmeers (Suspension du projet C.S.T. formation pour jeunes demandeurs

d'emploi peu qualifies)
M. Vervaet (Destination du Kauwberg à Uccle)
M. Cardoen (Emploi des langues pour les nouvelles cartes d'identité à Bruxelles-

M. Smitz (Dépolitisation de l'enseignement de l'Etat
Capitale)

M.Smitz(Organisation de l'épreuvede find'études dans l'enseignement supérieur
de type court de service social)
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MATIERES

Questions orales (suite)
M. Hatry (Attitude du Gouvernement en tant que responsable de la politique

nationale et en tant que titulaire de la présidence du Conseil des C.E. devant
la dégradation dramatique des prix du café)

M. Mouton (Apprentissage du néerlandais dans l'enseignement fondamental des
trois réseaux)

M. Vervaet (Accroissement dans les cabinets ministériels du nombre des collabo-
rateurs non rémunérés par le Trésor)

M. Vervaet (Suite donnée à la récente décision du Gouvernement à propos du
fonctionnement des cabinets ministeriels)

M. Kelchtermans (Création dans le Limbourg d'une gare de transbordement de
M. Kelchtermans (Ligne ferroviaire internationale Anvers-Hasselt-Maastricht-

conteneurs)

Aix-la-Chapelle-Cologne)
M. Pataer (Composition du groupe de travail multinational T.G.V.)
Mme Aelvoet (Tracés éventuels pour le T.G.V. au nord et à l'est de Bruxelles)
M. Moureaux (Interdiction faite à des ressortissants étrangers d'embarquer dans

un vol Sabena pour Bruxelles à l'aéroport de Genève)
M. Van In (Application de précomptes à l'impôt sur les revenus par les organismes

débiteurs de revenus de remplacement)
M. A. Geens (Epargne-pension et son incidence sur les recettes de l'Etat en 1987)
M. Meyntjens (Normes sectorielles applicables à l'industrie pétrochimique pour

le traitement des eaux usées)
M. Pataer (Attitude que le Ministre des Relations extérieures adopte vis-à-vis de

la situation dans les camps de réfugiés palestiniens au Liban)
M. Flandre (Situation dramatique des détenus des camps palestiniens)
M. Pataer (Retards importants dans le paiement des allocations familiales par

l'O.N.A.F.T.S.)
M. Pataer (Tests en vue de déceler le S.I.D.A. auxquels doivent se soumettre les

étudiants boursiers de nationalité étrangère)M. Deworme (Exclusion de 3 000 enfants de travailleurs frontaliers belges du
bénéfice de la sécurité sociale grand-ducale)

M. Gryp (Absence de communication à la population d'informations relatives à
la catastrophe nucléaire de Tchernobyl)

M. Wyninckx (Sort réservé aux réfugiés iraniens)
M. Gryp (Présence de dioxine et d'autres substances toxiques à bord du ferry-

boat Herald of Free Enterprise)M. Vervaet (Transport inadmissible, conjointement avec des passagersdecinq
tonnes de cyanate de toluène, onze tonnes de cyanure, vingt tonnes de plomb
solubleetprobablementaussi dequelques fûtsdedioxine,par le ferry-boat
Herald of Free Enterprise, qui a coulé le vendredi 6 mars 1987 au soir à
l'extérieur du port de Zeebrugge)

M. Vervaet (Transposition en droit belge de la directive Vredeling concernant la
fermeture d'entreprises multinationales)

M. Gryp (Mesures de sauvegarde à prendre à l'occasion du conflit survenu à la
centrale nucléaire deDoel)

M. Pataer (Sécurité à la centrale nucléaire de l'E.B.E.S. à Doel)
M. Gryp (Modalités de paiement d'une amende qui serait infligée aux sociétés

d'électricité belges pour l'inexécution d'un contrat avec uneentreprise françai-
se. - Retard dans la construction d'une huitième centrale nucléaire.-

Inclusion de l'amende dans le prix réclamé aux consommateurs)
M.Pataer (Remise en activité de la centrale nucléaire de Borssele aux Pays-Bas)
M. Gryp (Conséquences, sur le plan génétique, de la catastrophe de Tchernobyl)M. Van In (Attribution d'heures de congé de compensation à des agents de la

Régie des Postes à laveillede leurretraite)
Mme Aelvoet (Irruption brutale de la gendarmerie dans la mosquée turqueà
M. Bataille (Exportation d'œufs fécondés sous forme liquide vers la République

Eisden)

fédérale d'Allemagne.- Contrôle sanitaire)
M. Mouton (Constructions scolaires provinciales etcommunales)
M. Vervaet (Fermeture de l'Institut Lemaire à Overijse)M. Mouton (Achat de matériel informatique destiné aux écoles secondaires de

l'Etat)
M. Lafosse (Interventions financières de l'Etat en faveur des T.C.T. qui s'occupent

de la protection de la jeunesse dans l'arrondissement judiciaire de Mons)
M. Vandenhaute (Répercussions extrêmement négatives du projet de scission de

la zone téléphonique 02, tant à Woluwe-Saint-Pierre que dans la zone toute
M. Trussart (Mesures de sécurité urgentes en matière de fonctionnement et de

entière)

construction des centrales electronucléaires)
M. Moens (Réorganisation des Archives du Royaume dans la province de Lim-

bourg)
M. Mouton (Liquidation de la prime pour les contractuels subventionnés)
M. Pataer (Intention de M. Béjart de quitternotre pays)M. Vervaet (Départ du Ballet du XXe siècle)
M. Smitz (Situation du personnel de l'académie royale des sciences, des lettres et

des beaux-arts)
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MATIERES

Questions orales (suite)
M. A. Geens (Tardiveté du paiement des allocations de chômage et du versement

aux communes des subsides destinés à payer les contractuels subventionnés)
M. Van Ooteghem (Promotion de l'emploi dans le secteur social)
M. Vandenhaute (Inscription aux registres de la population de la commune de

Woluwe-Saint-Pierre et des autres communes concernées des fonctionnaires
et autres agents des institutions des C.E. en Belgique)

M. Mouton (Retards apportés à la communautarisation de certains secteurs de
l'enseignement)

M. Mouton (Désignation de stagiaires dans l'enseignement officiel, en raison de
la « compensation » des cours philosophiques qui est pratiquée dans l'enseigne-

M. Taminiaux (Application de l'A.R. nº 411 du 25 avril 1986 portant limitation
ment libre)
des dotations pour le Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et commu-
naux, blocage actuel des dossiers et travaux imprévisibles)

M. Van Ooteghem (Application de la législation sur la pause-carrière à l'Institut
d'expertise vétérinaire)

M. Pataer (Report continuel de l'évaluation de la politique du travail)
Mme Truffaut (Situation de l'entreprise Memorex)
M. Pataer (Accueil restreint de réfugiés politiques au « Petit château »)
M. Desmarets (Risque de départ de Bruxelles, faute de décision du Gouvernement

de l'Union européenne de radiodiffusion)
M. Vervaet (Déplacement du siège belge de l'Union européenne de radiodiffusion)
M. Moens (Statut socio-juridique des apprentis ouvriers mineurs)
M. Trussart (Allocations familiales pour enfants de chômeurs)
M. Didden (Modalités d'application du plan de restructuration de laS.N.C.B.)
M. Pataer (Ouverture dominicale d'un magasin de meubles IKEA)
M. Pataer (Explosion survenue à BP-Chemicals à Zwijndrecht)
M. Antoine (Dangers que présente la prison de Jamioulx pour la santé des

occupants)
M. Bataille (Existencede foyers depesteporcine)
M. Flandre (Abandon des animaux de compagnie sur le réseau routier enpériode

devacances)

Modification du Règlement du Sénat. - « Inflation » dans le dépôt des questions

Rappel au Règlement par M. Trussart
orales

Questions parlementaires
Questions restées sans réponse

R

Racisme
Voir: Enseignement (Généralités) - Organisation des Nations Unies

Radiations ionisantes
Voir :Environnement

Radiodiffusion-télévision belge
Voir: Radio et télévision

Radio et télévision
Déplacement du siège belge de l'Union européenne de radiodiffusion

Question oralede M.Vervaet
Risque de départ de Bruxelles, faute de décision du Gouvernement de l'Union

européenne de radiodiffusion
Question orale de M. Desmarets

Implantation d'un pylône d'émission àBraine-le-Château
Festival Eurosong
Voir aussi: Organismes d'intérêt public - Publicité - Redevances radio et

télévision

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

2377
2377-2378

2378

2545-2546

2545-2546

2546-2547

2547
2547-2548
2548
2548-2549

2549, 2550
2549, 2550
2550
2741
2741-2742
2742
2799-2800

2939
2939

2940

1288-1289, 1297

2549, 2550

2549, 2550

BULLETIN
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Pages

199, 372

1276
1823, 1922, 2145
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Recherche scientifique
Voir: Art de guérir - Budgets (Politique scientifique) (Premier Ministre) -

Politique scientifique- Pollution des eaux

Redevances radio et télévision
Communautarisation du produit des redevances à Bruxelles-Capitale

Redevances radio et télévision
Projet de loi
Rapport de M. Cardoen
Amendements de M. Somers et consorts
Amendement de M. Seeuws et consorts
Discussion et vote

Remplacement du régime de redevances radio et télévision.- Nouvelles charges
parafiscales contraires a l'exécutionde l'accordgouvernemental

Ristournes aux Communautés
Redevances radio-résidence

Réformes institutionnelles
Voir : Droit public- Gouvernement

Refribel
Suppression de la Régie des services frigorifiques

Réfugiés
Projet de loi concernant l'admission des réfugiés sur le territoire
Rapatriement
Réfugiés politiques

Accueil
Procédure d'octroi du statut
Données
dans les communes bruxelloises
Abus. - Trafic organisé de faux papiers.- C.P.A.S. de Gand
Accueil au Petit château et dans les C.P.A.S.
Mesures à l'égard des réfugiés seropositifs pour le Sida
Conditions de séjour au Petit château
Témoignages de réfugiés dans un athénée.- Abusde la bonne foi

Assistance aux réfugiés par les C.P.A.S. - Candidats réfugiés politiques

Production des pièces d'identité des candidats réfugiés politiques
Question orale de M. Valkeniers

Nature des rapports qui existent entre l'Office des étrangers et l'Ambassade
d'Iran
Question orale de M. Collignon

Refoulement illégal des réfugiés politiques à l'aéroport de Zaventem
Question orale de M. Lallemand

Attitude de la gendarmerie à l'égard des candidats réfugiés politiques qui débar-
quent à Bruxelles-National
Question orale de M. Falize

Sort réservé aux réfugiés iraniens
Question orale de M. Wyninckx

Accueil restreint de réfugiés politiques au « Petit château »
Question orale de M. Pataer

Expulsion d'apatrides et de réfugiés politiques
Données concernant les réfugiés
Protection de regroupement familial pour les personnes qui bénéficient de la

nationalité belge par naturalisation
Abus du droit d'asile par des réfugiés ghanéens

Répartition des réfugiés dans les C.P.A.S.- Attitude des ministres des C.E.
Voir aussi:Etrangers

DOCUMENTS

Nº

5-1-2
5-1-

399-1
399-2
399-3
399-4

5-VI-2
5-VI-2
5-VII-2

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)(1987)

Pages

35-36
123-127

83

15-16, 30

130-131

ANNALES

Pages

545, 1624, 1816, 1820

1951-1952, 1954-1971
1986-1988, 1989-1990

2101
2824, 2835

2117

96

96-97

238-239

722-723

1502

2548-2549
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1918, 2122
3016
3163

204

85
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1458
1613, 1802
1677
2084
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19
630

1523, 1702
2103, 2624, 2991,
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2660
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Régie des Bâtiments
Modification de la loidu1eravril1971portantcréationd'uneRégie

Projet de loi*
Avis du Conseil d'Etat

Récupération de créances de la Régie sur les Régions et Communautés

Comptabilité de la Régie
Fraude
Politique
Intégration urbanistique
Régularisation de la situation du personnelde laRégie
Convention entre la Régie des Bâtiments et la R.U.G. concernant le Pand à Gand
Investissements dans la Communauté germanophone
Services de Liège
Achat de terrains dans la commune de Neerpelt destinés à l'édification d'un

centre administratif
Voir aussi: Gendarmerie - Ministres et Ministères (Généralités)- Travaux

publics

Régie des Postes
Voir: Postes

Régie des Télégraphes et Téléphones
Voir : Télégraphes et Téléphones

Régie des Transports maritimes
Mesuresde rationalisation
Politique.- Budget et comptes d'exploitation
Evolution du trafic
Parité linguistique

Régie des Voies aériennes
Rationalisation de la Régie
Budgetet résultatsd'exploitation

Mesures d'économie.- Privatisation de l'exploitationdesaéroports
Respect de la législation sur l'emploi des langues
Voir aussi : Aéronautique

Régimes matrimoniaux
Modification de l'article 1401 du Code civil (Droits liés à des actions nominatives.- Biens propres)

Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de Mme Delruelle-Ghobert
Discussion et vote

Région côtière
Propreté des digues-promenades au littoral. - Déblayage du sable. - Obligation

d'entretien et contrôle
Voir aussi: Pollution des eaux

DOCUMENTS

No

302-2

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2

506-1
506-2

Pages

31-32
90-92
108

34
35-37, 94-

9595

ANNALES

Pages

1615, 1619, 1623, 1644,
1659, 1666
2239, 2271
2252, 2275
2254, 2256
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2259
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593
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2541, 2812
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Régions et Communautés
Région bruxelloise

Moyens financiers

Octroi du produit des droits de succession à la RégionOctroi du produit des droits de succession à la Région bruxelloise.-Octroi du produit des droits de succession à la Région bruxelloise.-
AmendementsAmendements

Modification de la loi organisantModification de la loi organisant les agglomérations et les fédérations deModification de la loi organisant les agglomérations et les fédérations de
communes et dispositions relatives à la Région bruxelloise (Octroi des
droits de succession à la Région bruxelloise.- Agglomérations et fédéra-
tions.- Création du Centre d'informatique

de succession à la Région bruxelloise.- Agglomérations et fédéra-

Projet de loi*
tions.- Création du Centre d'informatique pour la Région bruxelloise)

Rapport MM. Chabert et DesmaretsRapport MM. Chabert et Desmarets
de M. De Wulf

Rapport MM. Chabert et Desmarets
Amendements de Mme De Pauw-Deveen et de M. De Wulf
Amendements
Amendements de Mme De Pauw-Deveen et de M. De Wulf
Amendements de M. Vaes et consortsAmendements de M. Vaes et consorts
Amendements de MM. Hotyat et MoureauxAmendements de MM. Hotyat et Moureaux
Amendements de MM. Hotyat et Moureaux
Amendement de M.

de MM. Hotyat et Moureaux
Amendement de M. Hotyat et consortsAmendement de M. Hotyat et consorts
Amendement de MM. Lepaffe et Lagasse
Amendements de MM. Lepaffe
Amendement de MM. Lepaffe et Lagasse
Amendements de MM. Lagasse et Lepaffe
Amendements Lepaffe
Amendements de MM. Lagasse et Lepaffe
Amendements de MM. Lagasse et Lepaffe
Amendements
Amendements de MM. Lagasse et Lepaffe
Amendements de MM. Lagasse et Lepaffe
Amendements
Amendements de MM. Lagasse et Lepaffe
Amendements de M. Van In et consorts
Amendement Bondt
Amendements de M. Van In et consorts
Amendement de M. De BondtAmendement de M.
Amendements de MM. Moureaux et HotyatAmendements de MM. Moureaux et Hotyat
Amendements de M. Van In

De Wulf
Amendements de M. Van In
Amendement de Mme Rifflet-Knauer et de M. De Wulf
Avis du Conseil
Amendement de Mme Rifflet-Knauer et de M. De Wulf
Avis du Conseil d'Etat
Amendement Van In
Avis du Conseil d'Etat
Amendement subsidiaire de M. Van In
Demande d'ajournement sine die

Demande de prise enDemande de prise en considération d'une proposition de résolution
DiscussionDiscussion

Demande de consultation du Conseil d'Etat.- DiscussionDemande de consultation du Conseil d'Etat.- Discussion
Discussion

Demande de consultation du Conseil d'Etat.- Discussion
Discussion des articles et votes réserves

VoteVote
Statut institutionnel de BruxellesStatut institutionnel de Bruxelles

Flamands de Bruxelles
Modalitésutiliséespar certaines communesde la Région lors de l'engagement

du personnel contractuel
Subventions pour l'exécution de travaux de confort.- Enregistrementdes

entrepreneurs
Voir aussi:Agglomérations et fédérations de communesVoir aussi:Agglomérations et fédérations de communes - Armée - Bourg-fédérations de communes - Armée - Bourg-

mestres, échevins et conseillers communaux - Chambres législa-
tives - Cimetières - Eau - Emprunts - Environnement -

Finances provinciales et communales- Fonction publique
Gouvernement- Logement - Marchés de l'Etat- Personnes
âgées - Politique scientifique - Postes (Personnel) - Rede-
vances radio et télévision - Réfugiés - Transports publics -
Urbanisme et aménagement du territoire

Dossier communautaire

MouvementMouvement flamand
Impacts communautaires et régionaux des mesures
Mouvement flamand
Impacts communautaires et régionaux des mesures d'économie du Gouvernement
Moyens financiers

Dotations et ristournes.- Réduction des dotations

Clé de répartitionClé de répartition des dotations.- Bruxelles
Communautégermanophone

Dotation et ristournes
germanophone

Dotation et ristournes
Resolution du Conseil de la Communauté germanophone sur l'enseignement

dans la region de langue allemande
la Communauté germanophone sur l'enseignement

dans la region de langue allemande
Transfert de compétences

dans la region de langue allemande
Transfert de compétences aux Communautés et aux Régions
Coopération entre les départements et

compétences aux Communautés et aux Régions
Coopération entre les départements et les Communautés et lesRégions
Contentieux communautaire. - Non-participation du P.S. à la négociation

entre francophones.
communautaire. - Non-participation du P.S. à la négociation

entre francophones.- Suspension des travaux de la commission mixte.-
Demande de report des débats en commission sur la Région et l'Agglomération

bruxelloise
la Région et l'Agglomération

bruxelloise
Subsides

bruxelloise
Subsides accordés aux entreprises
Accord dit de la Saint-Sylvestre.- Scénario desaides.- Soldesetchargesdu

Charbonnages de
Accord dit de la Saint-Sylvestre.- Scénario desaides.- Soldesetchargesdu

passé.- Charbonnages de Campine (K.S.)
Transfert de biens immeubles aux Régions. - Gestion des zones vertes

passé.- Campine (K.S.)
Transfert de biens immeubles aux Régions. - Gestion des zones vertes

DOCUMENTS

Nº

5-1-2
5-I-3
5-1-2
5-I-3

5-1-25-1-2
5-I-3
5-I-65-I-6

580-1
580-2
580-3
580-4
580-5580-5
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Pages
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56
11
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ANNALES
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2900-2934, 2963-3028,
3032-3048
3063-30653063-3065
543-544, 547-548, 557,
584-585, 1619584-585, 1619
545, 1818

523, 524, 601, 1794-
1795
586, 587, 1794-1795
1623-16241623-1624

1624, 1816, 1818, 1819,1624, 1816, 1818, 1819,
1820-1821,18221820-1821,1822
1818, 1820

1819, 18211819, 1821

8383
1820-18211820-1821
1935,1935, 1942-1943

2553-25562553-25562553-2556
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29012901

8383

176
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Régions et Communautés (suite)
Décisions ministérielles en matière d'emploi. - Compétences régionales et natio-

nales. - Réforme de l'Etat vidée de sa substance
Voir aussi :Affaires culturelles - Affaires étrangères - Agriculture- Armée- Art de guerir- Bruit- Budgets (Region bruxelloise) (Travaux

publics)- Centre d'étude de l'énergie nucléaire à Mol - Centres
psycho-médico-sociaux - Commerce extérieur - Communes-
Constitution - Droit public- Economie- Energie nucléaire
Enfance et jeunesse - Enseignement (Enseignement artistique)-
Environnement - Etablissements hospitaliers - Fonction publique- Fonds des maladies professionnelles - Fonds national de reclasse-
ment social des handicapés - Fonds national de retraite des ouvriers
mineurs - Formation professionnelle - Gouvernement - Industrie- Loterie nationale - Ministres et Ministères (Communications et
Commerce extérieur) (Premier Ministre) (Vice-Premier Ministre et
Affaires économiques) - Office national de l'emploi - Œuvre
nationale de l'Enfance - Parastataux - Personnes âgées- Rede-
- Travail
vances radio et télévision - Régie des Bâtiments- Sécuritésociale

Registre du commerce
Activités commerciales. - Mention du numéro au registre du commerce dans

les Pagesd'or

Registre national
Voir: Informatique

Règlement du Sénat
Modification de l'article 55 du Règlement (Création d'une commission de contrôle

de l'exécution des lois)
Proposition de M. deWasseige

Rappel à l'article 54bis du Règlement par M. Wyninckx (Budgets 1986 non
`distribués)

Ajournement d'un débat en attendant l'avis du Conseil d'Etat sur des amende-
ments (Artt. 25, 2º, 52bis, 2º et 52bis, 5º du Règlement)

Rappel au Règlement par M. Van Grembergen (Livraison d'armes à l'Iranetà
Le Règlement devrait prévoir que les questions de détail seront posées en commis-

l'Irak)

sion et non en séance publique
Voir aussi: Naturalisations- Questionsorales

Remembrement
Voir: Agriculture

Rémunérations et salaires
Rémunérations participatives (Dividende du travail)
Réduction de la masse salariale des agents de l'Etat
Modification de l'article 10 de la loidu 12 avril1965 concernant la protection

de la rémunération des travailleurs (Intérêt sur une rémunération exigible)
Proposition de loi de M. Deneir et de Mme Demeulenaere-Dewilde

Ajournement de l'application des mesures relatives à la modération des revenus
des travailleurs indépendants (A.R. nº 464. - Relèvement des pensions)
Proposition de loi de M. Hazette

Hausses salariales
Modération salariale

Politique de modération salariale
Secteur non marchand.- Recyclage
Taux appliqué pendant l'année 1986, pour la cotisation prévue par l'A.R.

nº 278 du 30 mars 1984
Traitements et jetons de présence des mandataires publicsdes communesbruxel-

loises, de l'agglomération bruxelloise et de la conférence des bourgmestres
Avantages extra-légaux du personnel de la mutualité socialiste de La Louvière
Paiement en noir d'un quinzième mois par certaines mutuelles
Traitements payés indûment au personnel des établissements scolaires

DOCUMENTS

Nº

442-1

5-1-2

5-VII-2

541-

564-1

Pages

24, 48-49, |
50
49
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Pages

14-16
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546, 551, 552

580
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Rémunérations et salaires (suite)
Honoraires pour la surveillance médicale en petit serviceA (a)
Traitements et jetons de présence des mandataires publics de Bruxelles, Anvers,

Charleroi,
Traitements de Bruxelles, Anvers,

Charleroi, Gand et Liège (Communes, C.P.A.S. et Conseil d'agglomération)
Indemnité complémentaire mensuelle pour les travailleurs frontaliers prépen-

sionnes
Perte du pouvoir d'achat des travailleurs frontaliers belges occupés en France

sionnes
Perte du pouvoir d'achat des travailleurs frontaliers belges occupés en France

sionnes

Salaires dans les secteurs nationaux et à Cockerill-SambreSalaires dans les secteurs nationaux et à Cockerill-Sambre
Respect du principe de l'égalité de rémunération entre travailleurs masculins etRespect du principe travailleurs masculins et

fémininsféminins
Exercice d'une nouvelle activité pendant l'incapacité de travail.- Incidencependant l'incapacité

financière
Allocations d'incapacité de travail pour cohabitants.- Nouveau régime.-

Incidence financière
d'incapacité de travail pour cohabitants.- Nouveau régime.-

Incidence financière
des salaires à l'indice

Incidence financière
Dispositions au caractère temporaire relatives à la liaison des salaires à l'indice

des prix à la consommation
caractère temporaire relatives à la liaison des salaires à l'indice

des prix à la consommation
Statut pécuniaire du personnel de l'hôpital universitaire de la R.U.G.

la consommation
Statut pécuniaire du personnel de l'hôpital universitaire de la R.U.G.
Voir aussi: Classes moyennes - Cotisation de solidarité- Economie - Ensei-- Etablis-
Voir aussi: Classes moyennes - Cotisation de solidarité- Economie - Ensei-

gnement (Enseignement spécial) (Personnel) - Entreprises - Etablis-
sements hospitaliers- Fonction publique- Gardes champêtressements hospitaliers- Fonction publique- Gardes champêtres
Gendarmerie- Indice des prix- Personnel infirmier- Police-
Postes (Personnel)- Revenu garanti- Société nationale des chemins
de fer belges (Personnel) - Sociétés commerciales- Télégraphes et
Téléphones (Personnel)- Travail- Vacances

Répression

Voir: Incivisme

Résolutions
Propositions de résolution
M. Pataer (Ajournement de la mise en œuvre du plan national d'équipement en

moyens de production et de
(Ajournement de la mise en œuvre du plan national d'équipement en

moyens de production et de transport d'énergie électrique pour la période
1985-1995)
Proposition 1985-1986
1985-1995)
Proposition 1985-1986
Rapport de MM. Langendries et LavergeLangendries et Laverge
Renvoi en commission
Discussion
Examen des conclusions de la Commission
Vote

M.TrussartM.Trussart (Octroi du statut diplomatique au Bureau de l'Organisation de
Libération de la Palestine (O.L.P.) à Bruxelles et à ses membres)

MM. Gryp et Trussart (Adoption d'un point de vue foncièrement nouveau à
l'égard de l'option nucléaire

Gryp et Trussart (Adoption d'un point de vue foncièrement nouveau à
l'égard de l'option nucléaire en Belgique à la suite de la catastrophe de

M. Valkeniers (Exclusion de la délégation gouvernementale sud-africaine à la
Tchernobyl)

M. Valkeniers (Exclusion de la délégation gouvernementale sud-africaine à la
Conférence internationale de la Croix Rouge

(Exclusion de la délégation gouvernementale sud-africaine à la
Conférence internationale de la Croix Rouge à Genève)

M. Somers (Adoption de mesures d'amnistie en vue d'effacer, au bout de 41 ans,de mesures d'amnistie en vue d'effacer, au bout de 41 ans,
les séquelles de la répression etde l'épuration de l'après-guerre)

Prise en considération - Rejet
M. Valkeniers

Prise en considération - Rejet
M. Valkeniers (Assimilation, au niveau fiscal, des couples mariés qui travaillent(Assimilation, au niveau fiscal, des couples mariés qui travaillent

et des couples non mariés, mais cohabitants, qui travaillent)
MM. Vaes et Gryp (Défense de l'Antarctique dans le cadre de l'année européenne

de l'environnement 1987)
l'Antarctique dans le cadre de l'année européenne

de l'environnement 1987)
MM. Vaes et Gryp de la mer du Nord)

l'environnement 1987)
MM. Vaes et Gryp (Pollution des eaux côtières de la mer du Nord)
Mmes Delruelle-Ghobert et Herman-Michielsens (Discrimination raciale etsio-Delruelle-Ghobert et Herman-Michielsens (Discrimination raciale etsio-

M. Flandre (Réduction de la pollution généralisée dans le cadre de l'année
nisme)

(Réduction de la pollution généralisée dans le
européenne de l'environnement)

M. Capoen (Implantation et mise en service d'une huitième centrale nucléaire)M. Capoen (Implantation et mise en service d'une huitième centrale nucléaire)
Renvoi en commission

(Implantation et mise en service d'une huitième centrale nucléaire)
Renvoi en commissionRenvoi en commission
DiscussionDiscussion
Discussion des amendementsDiscussion des amendements
Vote

DOCUMENTS

Nº

348-2

382-1

387-1

388-1388-1

424-1424-1

470-1470-1

501-1
545-1

547-1547-1

554-1
556-1

Page

2487-24882487-2488
2849-2856
2487-2488
2849-28562849-2856

3049-3051

ANNALES

Pages

2487-2488
2849-2856
28582858
3048-30493048-30493048-3049

714, 731714, 731

2487-24882487-2488
2849-2856
2487-2488
2849-2856
2856-2857
2849-2856
2856-28572856-2857
3049-3051

BULLETIN
Q. etR

Pages

434

491

1011, 14891011, 1489
1165, 1261, 1649
1622

2212, 2446

2286, 2450

2287, 2584

235923592359
2544
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Résolutions (suite)
M. Capoen (Plan d'équipement du secteur de l'électricité pour 1987-1997)

Renvoi en commission
Discussion
Discussion des amendements

M. Van In (Politisation de la fonctionpublique)
Vote

Dépôt
Sur la prise en considération.- Vote et rejet

Responsabilité civile
Responsabilité du personnel accompagnant des enfants handicapés dans les trains
Voir aussi: Commerce - Energie nucléaire- Gendarmerie - Justice - Socié-

tes commerciales

Revenu garanti
Egalité des droits des hommes et des femmes en matière de revenu garanti aux

personnes âgées
Question orale de M. Deneir

Retards administratifs intervenus dans l'examen des dossiers
Situation dans le Brabant flamand
Informations à transmettre par l'administration fiscale à l'O.N.P.T.S.

Enquête sur les ressources et incidence de celles-ci pour ce qui est de l'octroi du
revenu garanti aux personnes âgées (loi du 1er avril 1959, article 6)et des
allocations aux handicapés (loi du 27 juin 1969, article 16)
Enquête sur les ressources en matière de revenu garanti aux personnes âgées.- Revenu cadastral

Pension de retraite anticipée à prendre en considération et revenu professionnel
autorise

Voir aussi : Centres publics d'aide sociale - Pensions (Indépendants)

Réviseurs d'entreprises
Introduction du révisorat d'entreprise dans les institutions d'enseignement sub-

ventionné
Proposition de loi 1985-1986
Rapport de M. Hofman
Discussion et rejet

Modification de l'article premier de la loidu21 février 1985 relativeà la réforme
du révisorat d'entreprise (Institutions d'enseignement subventionné)
Proposition de loi de MM. Lagasse et Lepaffe 1985-1986
Rapport de M. Hofman
Discussion et rejet

Cumul de l'agréation en qualité de reviseur d'entreprisesetd'expert-comptable

Voiraussi :Experts-comptables- Sociétés commerciales- Taxe sur la valeur
I.E.C.

ajoutée

Roi et Famille royale
Voir : Budgets (Affaires culturellescommunes)

Routes
Fonds des routes ™

Modification de la loi du 9 août 1955 relative au Fonds (Réfection et
modernisation de voiries provinciales et communales. - Construction et
aménagement de trottoirs et d'égouts)
Projet de loi 1984-1985
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Bock
Amendement de MM. Somers et Van Ooteghem
Amendements de M. Van Ooteghem
Amendement de M. Cardoen
Avis du Conseil d'Etat

DOCUMENTS

No

57-1

59-2

224-2

505-1
505-2
505-3
505-4
505-
505-6

Page

ANNALES

Pages

2487-2488
2849-2856
2857-2858
3051-3052

2373
2383-2384

145-146
1843, 1844

146-148, 153-154,
159-160

146-148, 153-154, 159-
160

BULLETIN
Q. et R.
Pages

172

1057
1904

1013, 1058, 1229

1582

1224

150
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Routes (suite)
Fonds des routes (suite)

Amendements de M. Van Ooteghem
Demande de l'avis du Conseil d'Etat
Amendement du Gouvernement
Rappel au Règlement du Sénat (Demande au Ministre la remise d'une

note contenant une estimation des dépenses qu'entraîneraient la modi-
fication de la loi)

Discussion

Vote
Demande de renvoi en commission

Fixation de nouvelles modalités de gestion des accotements sur le territoire de la
capitale
Proposition de loi de M. Vervaet

Politique en matière de routes
Investissements routiers
Insuffisance des crédits d'entretien
Programme routier et autoroutier
Modernisationdu réseau
Répartition descrédits

Travaux routiers prévus en Hesbaye
Question orale de M. Mouton

Construction et réfection de routes
Routes de la region de Charleroi

Liaison du ring de Charleroi avec la côte de Loverval
Liaison de Charleroi vers Maubeuge
Liaison Farchiennes-Pironchamps, sur la route de la Basse-Sambre
Liaison du grand ring et du petit ring de Châtelet par le viaduc « de

Bouffioulx »
Gand

R.N. 4 Gand-Terneuzen
en Flandre
Circulation « quais de la déviation»àLiège
Réalisation de la R.N. 203 à Hal
Travaux d'amélioration pour la R.N. Ninove-Bruxelles
Création de la route Cerexhe-Heuseux-Beaufays
Travaux de voirie dans la région du Centre
Réalisation de la R.N. 602 entre Lessines et les autoroutes de Wallonie et de

Bruxelles-Paris (R.N.57)
Fonds des routes

Comptabilité du Fonds
Observations dans le 140e cahier de la Cour des comptessur les comptes

1975.- Mesures à prendre
Dotation
Cadre du personnel du Fonds.- Effectifs

Eclairage public de routes
Route en prolongement de l'A 501, échangeur des autoroutes de Wallonie et

de Bruxelles-Paris
R.N. 634 Binche-Houdeng. - Absence d'éclairage

Absence d'éclairage à Welkenraedt, sur la route Charlemagne (R.N. 3)
sur l'A. 501 La Louvière-Soignies

Construction de l'échangeur à proximité des bâtiments de Flanders'Technology

Amélioration de la situation du personnel des Régies routières
à Gand

Regies routières et autoroutieres
Réseau routier du Brabant flamand. - Insuffisance des crédits
Révision de la classification des voiries
Bornes hectométriques
Projet d'une voie de liaison permanente envisagée par la Hollande entre les rives

de l'Escaut occidental
Numérotation des autoroutes
R.N. Gand-Terneuzen
Pistes cyclables

Aménagement d'une route cyclotouriste sur l'assiette de la ligne de chemin
de fer Tirlemont-Namur

Entretien sur le site des barrages de l'Eau d'Heure
le long de la route de l'Etat Eupen-Welkenraedt
Aménagement et réfection de pistes cyclables le long des routes de l'Etat dans

l'arrondissement de Louvain
Travaux au Limbourg. - Coût
Aménagement de pistes et de bandes cyclables en 1985 et 1986
Aménagement de pistes cyclables le long de la R.N. 327 Tielt-Wingene

Réalisation de traversées souterraines pour piétonssous laR.N.5àLoverval
Prolongement de la R.N. 456 à Evergem
Elargissement du Brusselsesteenweg à Gentbrugge
Intégration de routes communales et provinciales dans le réseau des routesdel'Etat

DOCUMENTS

Nº

505-7

505-8

618-1

Page

2252
2253,
2258
2258-2259
2262
2265-2266

2266
2239,

2260
2265

2262
2266

2253,

2258,
2259,
2260

2261
2263,
2274

ANNALES

Pages

1976-1979, 1985-1986

2705-2707
2707-2718, 2947-2948
2952-2953
2954-2955

597, 2247, 2267, 2276
597
2252, 2255, 2256
2256, 2271, 2275
2259
2267

1292-1293
2239, 2247, 2253
2239
2239, 2272
2239, 2271
2239, 2272

2239, 2272
2248
2248
2252
2253, 2254, 2261, 2273
2258
2258-2259
2262
2265-2266

2266
2239, 2255
2239, 2271

2168,
2260
2265 212
2250, 2275

2262
2266 1033,

2006,

2252-2253, 2275
2253, 2254
2256, 2257
2258, 2259
2259, 2260-2261
2260

2261
2263, 2276
2274

7,
814,
1010,

1352
2285,
2794,
3079
194,
195,

268,

BULLETIN
Q. et R.
Pages

2168, 2496

212

1033, 1873, 1874,
2006, 2007
8,269
1080

7, 326, 415
814, 907, 1189
1010, 1185

1352
2285, 2367
2794, 3032
3079
194, 275
195, 276
195, 277

268, 1757, 2233
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Routes (suite)
Péage aux frontières sur les autoroutes
Transfert de routes communales à l'Etat
Installation d'une signalisation lumineuse sur la R.N. 255 à hauteur de l'école

fondamentale de Vollezele
Réaménagement de la Rooigemlaan àGand
Reconnaissance des routes nationales
Absence d'appareils téléphoniques et d'éclairage public le longde l'A.19
Tracé du boulevard périphérique projeté sur la rive gauche de l'Escaut, de Kallo-

Beveren-Haasdonk jusqu'à l'Escaut
Epandage des voies publiques. - Composition des produits d'épandage et effet

sur l'environnement, les véhicules et l'infrastructure
Panneaux de signalisation non éclairés sur l'échangeur des autoroutes de Wallonie

et Bruxelles-Paris à La Louvière (A501)
Achèvement des travaux de construction de la R. 25, tronçon Nieuwland, et de

la N. 223.- Placement d'éclairage
Situation des routes nationales à Tirlemont
Travaux d'adaptation de la R.N. Louvain-Tirlemont.- Aménagementd'une

piste cyclable
Prolongement du Hertogweg à Louvain
Mise en service des nouvelles sections de l'autoroute E. 411
Panneaux fléchés sur les autoroutes indiquant l'emplacement des bornes télépho-

niques
Nom des villes étrangères tel qu'il est indiqué sur les panneaux de signalisation

des autoroutes
Liaison prévue entre les routes nationales Bruxelles-Lennik etBruxelles-Mau-

Mise en service de la trémie Fontainebleau-CadranàLiège
beuge

Liaison par voie rapide (4 bandes) Amsterdam-Marseille.- Achèvement de
certaines sections en France

Etat déplorable de la R.N. 28 constituant une menace pour la sécurité et l'activité
économique

Accès direct de la zone artisanale et de services de Cuesmes vers la R.N. 51
(Mons-Jemappes)

Projet de construction de l'A.8
Voie rapide projetée Saint-Trond - E. 40. - Tracé Landen-Walshoutem
Plans pour l'aménagement de la Gaasbeeksesteenweg et la Brabantsebaan
Rétablissement de la circulation sur la R.N. Angleur-Tilff
Maintien du patrimoine des travaux de voirie.- Projets pilotes
Zones de repos et de service le long de la R.N. 4 et le long des autoroutes E. 9

Prolongement de l'autoroute A19 (Courtrai-Ypres) jusqu'à la côte
et E. 411

Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes - Bruit- Bruxelles-
Capitale - Budgets (Travaux publics)- Communes- Parkings- Ponts- Télégraphes et Telephones

Travaux publics
Tourisme - Transports

Ruanda
Voir : Coopération au développement

S

Sabena

Statut juridique
Droits de navigation aérienne inutilisés
Parité linguistique
Respect de la législation linguistique (Immatriculation d'avions)
Discrimination envers les ouvriers flamands
Nombre de pilotes en service et nombre de recrutements par rôle linguistique
Emploi des langues lors du briefing du personneldecabine
Jours de carence et de maladie
Application de la législation linguistique
Voir aussi: Aéronautique- Budgets (Défense nationale)

Salaires

Voir : Rémunérationsetsalaires

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

BULLETIN
Q. et R.

Page

270
287

484
537
739
761, 907

1032

1080, 1186

1080, 1186, 1632

1081, 1188
1267

1268
1269
1355

1480

1482

1527, 1712
1692, 2303

2054

2106

2238
2369
2369
2566
2608, 2877
2793, 2972

2915, 3036
2974

15,101
15, 101
967
1041
1197
1201, 2439
1203, 2062
1776
2569
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Secrétaires d'Etat
Voir :Ministres etMinistères

Secrétariat permanent au recrutement
Crédits

Rapport1985
Déséquilibre linguistiqueau S.P.R

Question orale de M. Pecriaux
S.P.R. et particulièrement les examens d'accession au grade supérieur en 1986

Interpellation de M. Verschueren
Acceptation d'un certificat de milice établi par un système informatique
Organisation par l'A.S.B.L. «Nationale 23 >> d'une session de préparation aux

examens de recrutement de rédacteurs organisés par le S.P.R. dans les locaux
de l'Institut supérieur industriel de l'Etat à Huy

Recrutement de secrétaires d'administration (qualification générale).- Licenciés
en sociologie et licenciés en sciences sociale
Voir aussi: Ministres et Ministères (Education nationale - Secteur français)

Examen de promotion.- Participation et réussites
Procédure de communication des résultats aux candidats des examens linguisti-

ques
Examens de promotion en 1986
Contrôle de la régularité quant au secret des questions et à l'équité des corrections

des examens. - Recrutement des premiers secrétaires d'administration
Constitution d'une reserve de recrutement (niveau IV) dans l'ordre décroissant

d'âge
Epreuves de recrutement de niveau IV. - Classement des candidats
Organisation d'un examen d'agent aux finances.- Appel des lauréats
Recrutement de techniciens de la recherche (bibliothéconomie).- Reconnaissan-

ce du titre de bibliothécaire documentaliste

Sécurité routière
Voir : Circulation routière- Routes

Sécurité sociale
Tableaux financiers de la sécurité sociale 1986-1987

Financement

Subside de l'Etat (Loi du 29 juin1981)

Secteur des soins de santé
Evolution financière de lasécuritésociale

Redressement et maintien de l'équilibre financier. - Réduction du déficit public

Fonds pour l'équilibre financier de la sécuritésociale

Voir aussi : Chômage
Gestion paritaire

Lien entre l'évolution démographique, la sécurité sociale, l'emploi et le chômage

Evolution démographique.- Note politique

Financement despensions

Effets dans le secteur des soins de santé
Avenir de la sécurité sociale

Avantages supplémentaires en faveur des ouvriers mineurs et des travailleurs
saisonniers et frontaliers

DOCUMENTS

Nº

5-V-3
(Premier
Ministre)
5-VII-2

5-XVIII-1
(Annexe II)
5-XVIII-2

(1987)
5-XVIII-2

(1987)

5-XVIII-2
(1986)

5-XVIII-2
(1986)

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2
(1986)

5-XVIII-2
(1986)

5-XVIII-2
(1987)

5-XXI-2
(1987)

5-XVIII-2
(1986)

5-XVIII-2
(1987)

Page

5, 8

33

1-28

3, 15

3-5

4-5

6-10

5

10-11

10-13,
14-19

10-13, 28

3, 12-22,
28-122

135

10-14

11

ANNALES

Pages

1116

1784-1786, 1915

2066, 2067

2074, 2083

2066

560, 561, 562, 1635,
2060, 2061, 2073-
2074, 2075, 2093, 2094
2060, 2066, 2067, 2073

1845, 1847-1848,
2059-2061, 2062-2063,
2065, 2066, 2074
2077-2078, 2079,
2082, 2083, 2084, 2085

1845, 1847-1848,1850,
2060, 2062-2063
2066

BULLETIN
Q. et R.

Pages

17

77, 619

424, 2696

823

844975

1205

1461
1645
2629, 2687, 3012

3150
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Sécurité sociale (suite)
Influence du financement de la sécurité sociale sur l'emploi

Simplification de la législation et de l'administration

Modification de l'article 299bis du C.I.R. et des articles 30bis et 30ter de la loi
du 27 juin 1969 revisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la
sécurité sociale des travailleurs (Responsabilité de l'entrepreneur pour les
dettes fiscales ou sociales du sous-traitant)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Charte de l'assuré social
Réforme

Mesures d'économie dans la cellule sociale

Affectation d'excédents du secteur allocations familiales au financement d'autres
secteurs de la sécurité sociale.- Secteur des pensions

Suppression du remboursement de la plupart des traitements logopédiques dans
le cadre de la réadaptation fonctionnelle des handicapés
Interpellation de M. Smitz

Cumul des prestations sociales belges avec des prestations des fonds d'entreprise
néerlandais
Allocations de chômage

Indemnités d'incapacité de travail octroyées à certaines catégories de chômeurs
Pension d'invalidité des frontaliers belgo-luxembourgeois
Nouvel accord politique de remboursement des soins de santé pour travailleurs

frontaliers (Grand-Duché de Luxembourg)
Coût pour les travailleurs

Evolution des réserves de chaque secteur et transferts entre secteurs
Application du régime complet de la sécurité sociale aux artistes. Situation

des amateurs et des étudiants
Charges afférentes aux soins de santé au bénéfice des enfants atteints d'une

maladie invalidante et chronique
Intervention possible dans les coûts importants en cas de soins de santé à

l'étranger
Budget, compte annuel et fonctionnement
Comparaison entre le statut de salarié ou d'indépendant au regard de la couvertu-

re de sécurité sociale
Paiement de la cotisation O.N.S.S. par les footballeurs professionnels
Scission par Communauté
Politique d'aide aux handicapés. - Suppression du remboursement des frais

pour reeducation logopedique
Nouveaux critères d'intervention du Fonds social de reclassement des handicapés.- Quote-part de l'Etat. - Perte d'emplois pour les logopèdes
Conséquences pour les travailleurs frontaliers belges de la réforme des assurances

sociales aux Pays-Bas
Récupération d'un pourcentage des prestations sociales encore dues.- Entrée

en vigueur de l'article 31 de la loi du 29 juin 1981
Voir aussi : Art de guérir- Chômage- Etablissements hospitaliers- Fronta-

liers - Handicapés - Institut national d'assurances sociales pour
travailleurs indépendants - Statistiques- Statut social des travail-
leurs indépendants- Travail

Sécurité socialed'outre-mer
Voir: Pensions (Pensions d'outre-mer)

Sénat

Vérification des pouvoirs
M. Swinnen
M. Deleeck
M. Dufour

Prestation de serment
M.Swinnen
M. Deleeck
M. Dufour

Mise au point au sujet de la séance du 4 décembre 1986 par M. Pataer
Politique du personnel

Réorganisation des services du Sénat
Voir aussi : Cotisation de solidarité

DOCUMENTS

Nº

5-XVIII-2
(1986)

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2
(1986)

553-1

Pages

13, 17-19

5-6, 15

13-14

ANNALES

Pages

2075, 2084

553-554, 610, 2068
595-596, 2061-2062,
2065, 2074, 2075, 2083-
2084
1531, 1651-1652, 1653-
1654

1625, 1631, 2063, 2066-
2067, 2079-2080, 2081,
2086

2940-2944

322
796
1193

322
796
1193
322
437-438, 2235, 2237
2234. 2236

BULLETIN
Q. et R.

Pages

9, 145, 746
15, 493
252, 434
1084, 1370

1084, 1950
1084, 1951
1396, 1652

1609, 1845

1818, 2254

1876, 2256
1920, 2257

2323, 2388
2544, 2826
2614

2683, 2784

2861, 3044

3068, 3155

3158
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Sénat (suite)
Augmentation du volume de travail parlementaire des sénateurs provinciaux et
Machines de traitement de textes pour les services du Sénat

cooptés

Réforme duSénat
Crédit mis à la disposition des groupes.- Recrutementdepersonnel
Non-representation de la Volksunie au sein de la Questure
Groupes linguistiques au Sénat. - Crédits de fonctionnement
FonctionnementduSenat
Enregistrement d'appels téléphoniquesauSénat
Annonce de la démission de M. Marcel Hondequin, Secrétaire général, Greffier

Nomination de M. Herman Nys comme Secrétaire général, Greffier du Sénat
du Senat

Voir: Budgets (Dotations) - Chambres législatives- Constitution- Elections- Ordre des travaux- Partispolitiques- Postes

Sépultures
Voir :Budgets (Intérieur et Fonction publique)- Cimetières

Service de santé administratif
Voir : Fonction publique - Office médico-social de l'Etat

Services d'incendie
Organisation des services communaux et formation du personnel
Répartition des communes en groupes régionaux
Attribution de matériel aux services d'incendie
Nécessité d'augmenter la partie fiscalement immunisée de l'indemnité accordée

aux pompiers volontaires
Question orale de M. Vandermarliere

Application de la loi du 30 juillet 1979 relative à la prévention des incendies et
Protection contre l'incendie des bâtiments accessibles au public.- Attestation

des explosions

d'inspection
Octroi de primes aux pompiersvolontaires
Augmentation du nombre de feux de cheminée. - Répartition par province et

prevention
Incompatibilités entre une fonction dans un service communal d'incendie et

certaines professions
Caserne des sapeurs-pompiers d'Asse.- Création d'unposteextérieur
Voir aussi : Agglomérations et fédérations de communes - Chômage- Crimi-

nalité et violence- Enseignement (Enseignement secondaire) (Per-
sonnel)

Société nationale de crédit à l'industrie
Répartition géographique des dossiers d'octroi de crédits par la S.N.C.I
Répartition des emplois à la société.- Répartition par Communauté des capitaux

et descrédits

Société nationale des chemins de fer belges
Mesures d'économie

Propositions complémentaires et frais de fonctionnement du conseil d'admi-
nistration

Rationalisation. - Montant des économies réalisées
Endettement. - Recapitalisation

Plan IC-IRIC-IR
Evaluation

Collaboration S.N.C.B .- S.N.C.V.
Liège
Saint-Ghislain
Problème de la desserte des gares de Quaregnon et de Jemappes
Adaptationduplan

DOCUMENTS

Nº

5-VII-2
5-VII-2
5-VII-2

5-XIV-2

5-XIV-2

5-XIV-25-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

Pages

10
68-69

69

6-7,
10-11, 48

7, 10, 12,
59

8-9, 42,8-9, 42,
44, 45, 46,

57
56-57
66

66-67

ANNALES

Page

438
438, 439
2233, 2234, 2237, 2238
2233, 2236, 2237
2233, 2236, 2237
2233-2234, 2236, 2237
2234
2235, 2236

2959-2960
2960

721

593, 1638, 1639
1657-1658

BULLETIN
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Pages

4, 420

251, 603
424

1205

2067
2576

22
2427, 2746

1638
2131, 2238

15541554

2640
2762
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Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Budget 1985, 1986 et 1987

Rentabilisation du transport de marchandises
Investissements
Rentabilisation du transport de marchandises
Investissements

Répartition régionale
Gare de triage Anvers-Nord
Gare d'Audenarde
Réduction
Programme 1976-1985

Restructuration

Projet T.G.V.

Tracé A1, Paris-Bruxelles-Cologne/AmsterdamA1, Paris-Bruxelles-Cologne/Amsterdam

Tronçon Chênée-Welkenraedt
Temps de parcours

Construction d'un tronçonàHa
Marché intérieur et compétitivité
Site de passage en Hainaut occidental
Prévisions de trafic sur le tracé A2-N2. - Rentabilité des investissements

pour la Belgique
Solutions de remplacement.- Analyse coûts/profits
Liaison T.G.V. avec les Pays-Bas.- Conséquences pour Kalmthout et Essen

Evolution du nombre de voyageurs

Scission du Conseil d'administration en deux Communautés linguistiques
Heures d'ouverture des installations « HORECA »> de la gare de Bruxelles-Midi
Train + Vélo

Politique tarifaire (Voyageurs)
Collaboration S.N.C.B. - Régie des Postes
Modification des statuts de la S.N.C.B.
Nouvel arrêt de train à Sint-Denijs-Westrem dans le cadre de « Flanders Expo »>

Passage à niveau nº 34 à Heist-op-den-Berg
Incidence de la baisse des prix de l'énergie sur le compte d'exploitation
Problématique des heures de pointe
Equipement en conteneurs
Arrêts de service des trains internationaux à Welkenraedt
Parcoursàvide

Mise à voie unique du tronçon Bomal-Marloie sur la ligne43
Passage à niveau à Tilleur
Achat de traverses

Traverses en bois
Gares de formation à statut spécial
Statistiques des incidents techniques
Projet visant à augmenter la vitesse maximale sur la ligne Bruxelles-Luxembourg
Electrification

Ligne Saint-Ghislain-Quiévrain
Liaison Athus-Meuse

Données et perspectives de la journée train-tram-bus
Lignes mises hors exploitation. - Réaffectation
Ligne 98 Mons-Dour-Saint-Ghislain.- Exploitation de terrils par la firme RYAN
Point-frontière de Quiévrain
Courbe de raccord projetée entre les lignes Quévy-Mons et Mons-Saint-Ghislain
Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1985
Décisions imminentes à proposduprojetT.G.V.

Question orale de Mme Aelvoet
Nomination de membres du collège des commissaires de la S.N.C.B.
Nécessité de remettre en valeur la gare existante de la S.N.C.B. à Sint-Denijs-

Westrem
Question orale de M. Pataer

Nuisances résultant des travaux effectués à la ligne Bruxelles-Denderleeuw (Bruit)
Question orale de M. Pataer

Liaisons ferroviaires dans leBenelux
Interpellation de M. Grosjean

Création dans le Limbourg d'une gare de transbordement de conteneurs
Question orale de M. Kelchtermans

Ligne ferroviaire internationale Anvers-Hasselt-Maastricht-Aix-la-Chapelle-
Cologne
Question orale de M. Kelchtermans

Traces éventuels pour le T.G.V. au nord et à l'est deBruxelles
Question orale de Mme Aelvoet

DOCUMENTS

Nº

5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-25-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

5-XIV-2

5-XIV-2

5-XIV-2

5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2 57,
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

Page

8-13, 48,
61
9

9-10, 12, 429-10, 12, 42
58

58-59
59

11-12, 60,
61-62, 63-

64
13, 45, 49-
50, 52, 67
13, 60-61,

101101

40, 41, 43,
44, 46
44, 45

45, 46-47
46, 47-48,
98-100
48,64
49, 50
49,50

49, 50-51
51

51-52
52
53

53, 54-55
53-54, 57

104
55

55, 5
55, 56

56
57

57, 102-103
62

62-63
68

64
64-65
67-68
68-69

69

ANNALES

Pages

4242

2432

2258

8

151-152
407-408, 591

724-725

724-725

1004-1007

1352

1352

1352-1354

BULLETIN
Q.etR.
Pages

144, 218144, 218

767, 908

355, 783355, 783

489
674

600
969

2373
2375
3121

1715

1203
599

218

783
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MATIERES

Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Composition du groupe de travail multinational T.G.V.

Question orale de M. Pataer
Suppression de l'activité « petits colis»
Privatisation de filiales
Démission de l'administrateur délégué de la S.N.C.B.

Interpellation de M. Grosjean

Politique menée vis-à-vis de la S.N.C.B.
Interpellation de Mme Aelvoet

Interruption des travaux d'électrification de certaines lignes de la S.N.C.B.
Interpellation de M. Hazette

Restructuration du réseau des cheminsde ferdans laprovincedeLuxembourg
Interpellation de M. Deworme

Implications du plan de la Commission de coordination et d'orientation des
marchés publicssur l'avenirde laS.N.C.B.
Interpellation de Mme Aelvoet

Modalités d'application du plan de restructurationde laS.N.C.B.
Question orale de M. Didden

Résultats en matière d'envois de détail. - Disparition du trafic entre la France
et l'Allemagne

Remplacement des machines plurilingues pour la délivrance de billets voyageurs
à Bruxelles-Capitale par des logos, des symboles ou des signes conventionnels

Démolition de la gare d'Anderlecht-Kuregem
Raccordement de Houdeng-Goegnies à Familleureux
Plan Top
Etude de la Chambre de commerce etd'industrie de Renaix.- Suggestion

concernant la rentabilité
Nouvelle affectation des chefs-gardes contrôleurs
Suppression de la gare de Longlier (Neufchâteau)
Dorsale ferroviaire wallonne Verviers-Lille
Représentation des usagers au Conseil d'administration
Utilisation de transformateurs à l'askarel
Taudisation des gares
Créance de la S.N.C.B. sur Cockerill-Sambre
Réseau Eurocity

Gares desservies
Billets internationaux gratuits pour des agences de voyages
Réduction « familles nombreuses ». - Limite d'âge
Dettes de voyagistes
Suppression du passage à niveau nº 13 à La Louvière
Croisement de la route provinciale Asse-Enghien et de la voie ferrée à Ternat
Campagne de plantation de fleurs
Liaison Bruges-Courtrai
Maintien de la ligne Gand-Eeklo
Maintien en service de la gare de Habay-la-Vieille
Création d'un dépôt de conducteurs et de chefs-gardessur la ligne69
Suppressions de gares sur la ligne Liège-Guillemins-Eupen
Démolition de l'emplacement de stationnement de bicyclettes à la gare de Wespe-

laar. - Solution de rechange
Situation des locaux administratifs à la gare de Montzen
Avenir de la gare de Hal
Nomination d'un commissaire du gouvernement.- Incompatibilités et avantages

du mandat
Abonnement scolaire national du vendredi au lundi
Abonnements scolaires pour étudiants de plus de 28 ans
Classement des gares
Pose d'escalators à la garedeHasselt
Réaffectation d'anciennes voies ferrées
Coût et évaluation de la campagne publicitaire
Appel d'offres général pour l'enlèvement du ballast sur la ligne 287
Transit de trains à destination du ferry-boat de Dunkerque par la gare de

Mouscron
Points frontières
Fermeture éventuellede l'arsenaldeLuttre
Avenir de la gare de Saint-Ghislain
Développement du réseau ferroviaire au Limbourg.- I.C.
Adaptation des statuts
Suppression de Montzen en tant que gare de triage à statut spécial
Maintien de l'arrêt à la gare de Vertrijk
Relation de la S.N.C.B. avec ses clients industriels
Acquisition par la commune de Waregem du talus le longde la lignedechemin

de fer Waregem-Sint-Eloois-Vijve
Accident à Hove sur la voie de marchandises27
Travaux de modification à la gare du Palais àLiège
Futur service de trains de la ligne Liège-Gouvy

DOCUMENTS

Nº Page

ANNALES

Pages

1352-1354
1657-1658, 1666
1657-1658, 1666

1906-1908, 2038-2039,
2041-2042-2043, 2048-
2051, 2052, 2188-2189

2039-2040, 2041-2042,
2048-2051,2052

2040-2042, 2048-2051,
2052

2631-2634, 2637-2641

2634-2641

2741-2742

BULLETIN
Q. etR.
Pages

30

31
32
33
81, 281, 1778

101, 357
103
104
104
159
160, 1199
218
219
283, 352
743
284, 598
353
353
419
419
489
600
768, 912
784
784
1035

1039
1040
1041

1041
1120
1200
1200, 1417, 2442
1274
1276
1417
1554

1639
1640
1713
1713
1779
1889
1940
1941
2009

2063
2113, 2187
2130
2132
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MATIERES

Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Démission de l'administrateur délégué.- Prime de départ
Usage de matériaux dangereux contenant des P.C.B.- Mesures
Evolution et coûts des travaux à la gare de Libramont
Train de l'interrégionale wallonne de la C.G.S.P.
Incidence du retard du train P4600 sur la marche du train 497
Possibilité de soigner les voyageurs dans les trains
Suppression de la ligne de chemin de fer nº 15 Anvers-Mol vers Neerpelt et

Hasselt
Mise en place de nouvelles entités (districts)
Déraillement à Rivage sur la ligne 42 Rivage-Gouvy. - Modification à l'exploita-

tion de la ligne
Transit de train de marchandises à Zeebrugge.- Perspectives d'avenir
Sauvegarde de l'emploi au centre de réparation de wagons de marchandisesetà

l'atelier central de Gentbrugge
Travaux à la voie ferrée à Audenarde
Maintien de la gare de Comines dans le district nord-ouest
Aires de triage. - Utilité future. - Surface occupée
Suppression de la ligne 31 Liège-Hasselt
Liaisons ferroviaires dans le Limbourg
Avenir de la ligne 52. - Arrêts entre Boom et Anvers
Voir aussi : Circulation routière - Commerce extérieur- Parkings- Respon-

sabilite civile- Transports

Personnel

Evolution des effectifs.- Cadres linguistiques

Création de nouveaux cadres linguistiques. - Exécution des arrêts du Conseil
d'Etat

Recrutements
en 1987
en 1985 et 1986

Diminution des effectifs du personnel
Annulation des cadres linguistiques de la S.N.C.B. par le Conseil d'Etat et

nécessité d'engager en conséquence des milliers de nouveaux membres de
personnel flamands
Interpellation de M. Van Ooteghem

Désignation d'un administrateur délégué à la S.N.C.B.
Interpellation de M. Grosjean

Economies au fonds syndical
Observation de la législation linguistique par la direction du trafic des marchan-

dises
Sanctions disciplinaires pour arrachage de portière
Congé syndical.- Liberté syndicale. - U.N.S.I.
Nomination à la présidence du conseil d'administration d'une personne ne

connaissant pas le néerlandais
Gardes de trains wallons (flamands) compétents pour des tâches à exécuter sur

les lignes flamandes (wallonnes)
Emoluments et statut de l'administrateurdélégué
Police des chemins de fer
Respect de la législation linguistique en ce qui concerne les talons du mandat de

Emplois de chef de bureau bilingue.- Nominations illégales
pension

Equilibre linguistique
Mutations accordées, signées mais non exécutées
Jours de carence et de maladie
Mesures d'économie envisagées. - Transfert de la caisse des soins de santé et

allocation de nuit
Amélioration des conditions de travail dans les postes de passages à niveau
Assainissement et repercussions sur l'emploi dans les ateliers d'entretien et les

ateliers centraux
Non-respectde la liberté syndicale

Abus de pouvoir.- Interdiction en contradiction avec la loi sur la liberté
syndicale. - Plainte deposee par la S.I.C.

Cadres linguistiques et recensements relatifs au transport par région
236e session du Bureau international du travail à Genève. - 251e rapport du

comité pour la liberté syndicale.- Non-respect du statut syndical par la
S.N.C.B.

Syndicats indépendants pour cheminots.- Interdiction des activitéssyndicales.- Actions de legislation
Privilèges des syndicats et de leurs permanents
Perte d'emplois dans les dépôts d'Ath,TournaietLiège
Evolution du cadre du personnel des ateliers de Malines et de Salzinnes
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles) - Pensions

(Secteur public)

DOCUMENTS

Nº

5-XIV-2

5-XIV-2

5-XIX-2

5-XIV-2

Pages

42, 43, 44,
45
44

58

58, 61

460-463

ANNALES

Pages

1118

76-80, 119

460-463
28

286
356

580,

893,

2974

BULLETIN
Q. et R.

Pages

2305
2441
2499
2637
2638
2756

2757
2761

2763
2765

2817
3080
3119
3119
3145
3146
3147

969, 2865

1118

28

286
356
419, 420

580, 673

599, 968
893, 968
970

1485
1554
1640
1642
1776

1779
2759

2879
2879

3120
2880

2974

3039
3120
3147
3148
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MATIERES

Société nationale des chemins de fer vicinaux
Plan d'assainissement

Rationalisation.- Montant des économies réalisées
Collaboration S.N.C.B .- S.N.C.V. dans l'exécution du plan IC/IR
Restructuration des chemins de fer vicinaux dans le Westhoek

Interpellation de M. Bourgois
Renseignements relatifs aux km parcours, aux membres du personnel et aux

véhicules
Paiement des traitements du personnel à terme échu
Travaux et modernisation du charroi dans la région du Centre (La Louvière)
Fixation des cadres linguistiques
Nouveaux autobus articules
Transports en commun dans le Pajottenland
Réduction « familles nombreuses ».- Limitesd'âge
Plan de réorganisation
Données et perspectives de la journée train-tram-bus
Coefficients de couverture par province par kilomètre-voyageur
Investissements des sociétés de transports intercommunaux
Programme pour la promotion du transport urbain
Appareils de radiocommunication
Recrutements en 1985 et 1986
Abonnement scolaire national du vendrediau lundi
Concessions d'exploitation accordées à des transporteurs privés
Données d'exploitation pour le groupe du Limbourg
Service social.- Crédits, fonctionnement et cadre
Projetalternatif en matière de transports en commun dans le Pajottenland

Société nationale des distributions d'eau
Régionalisation de la Société
Château de Welkenraedt.- Remise en adjudication restreinte
Voir aussi: Marches de l'Etat

Société nationale d'investissement
Privatisation de la S.N.I.
Participation dans des centres d'entreprises.- Justification légale

Société nationale du logement
Regionalisation de la Societe
Cotisation de solidarité qui de manière irrégulière a été mise à charge du personnel

des sociétés agréées de la S.N.L.
Interpellation de M. Donnay

Impasse financière de la Société
Voir aussi: Emprunts- Logement

Société nationale terrienne
Régionalisation de la Société
Rapport et bilan pour l'exercice 1984
Rapport et bilan pour l'exercice 1985
Voir aussi: Agriculture- Emprunts - Logement

Sociétés commerciales
Projet de loi sur les sociétés civiles professionnelles, interprofessionnelles et de

moyens
Société d'une personne à responsabilité limitée

Projet de loi*
Rapport de M. Weckx
Amendement de MM. Cooreman et de Clippele
Discussion et vote

Introduction de la possibilité d'émission d'actions sans droit de vote, modification
des limites maximales imposées au vote en assemblée générale, réduction des
cas d'intervention d'un reviseur d'entreprises dans le cadre de certaines
opérations et permission des pactes sociaux, par la modification des lois sur
les sociétés commerciales coordonnées du 30 novembre 1935
Proposition de loi de MM. Hatry et Cooreman

DOCUMENTS

Nº

5-XIV-2

5-XIV-2

5-I-2

5-I-2

5-I-2

5-VI-2
5-VI-2

359-2
359-3

607-1

Pages

13-15

56-57

60-6

60-61

60-61

24

ANNALES

Pages

788-791

530, 1819, 2094-2095

1630, 1631, 1632

532, 1816, 1818, 1819

1001-1002

529-530, 1819
8
1697

2290-2298, 2301-2308,
2311-2312, 2313-2314

BULLETIN
Q. etR.

Pages

2131, 2238

31
102
103
143, 215
144, 217
285
353
357
599
1036
1092, 1192
1092, 1193
1092, 1194
1118
1120
1203, 1641
1274
1890, 2062
2439

1117

1767

469
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MATIERES

Sociétés commerciales (suite)
Entreprise d'une personne. - Responsabilité (Loi hypothécaire)
Organe compétent et dates auxquelles la distribution de dividendes intérimaires

peut être décidée
Contrôle des sociétés coopératives
Blocage des tantièmes. - Notion de tantièmes
Voir aussi : Impôts sur les revenus- Taxe sur la valeur ajoutée

Sociétés de développement régional
Nouvelles missions de la S.D.R.B.

Sondages d'opinion
Loi du 18 juillet1985

Commission des sondages d'opinion.- Renseignements

Publication des sondages

Sports
Voir: Education physique et sports

Statistiques
Modification du financement de la sécurité sociale.- Informations statistiques

nécessaires
Organisation statistique faible.- Amélioration
Statistiques des accidents causés par des produits chimiques.- Données du

Centre anti-poison
Retard dans la publication des statistiques de l'I.N.S.- Mesures
Voir aussi: Budgets (Coopération au développement) - Chômage- Hygiène

et santé- Institut nationaldestatistique- MinistresetMinistères
(Coopération au développement-Secrétaire d'Etat) (Education natio-
nale-Secteur français)

Statut social des travailleurs indépendants
Assurance maladie-invalidité des indépendants

Modification de l'A.R.nº 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social
Projet de loi*
Rapport de M. J. GilletRapport de M. J. Gillet
Discussion et vote

Modification des articles 12 et 13 de l'A.R. nº 38 du 27 juillet 1967 organisant le
statut social (Cotisations et financement)
PropositionProposition de loi de MM. Content et Knuts

Modification des articles 7, 9 et 10 de l'A.R. du 20 juillet 1971 instituant un
régime d'assurance contre l'incapacité de travail en faveur des travailleurs
indépendants (Réduction de la période non indemnisable etmajoration des
indemnités)
Proposition de loi de MM. Content etKnuts
indemnités)
Proposition de loi de MM. Content etKnuts

Allocations de maternité
Indemnités d'invalidité
Incapacité de travail
Sécurité sociale
Dispenses de cotisations sociales. - Dispense de la cotisationde modération
Subventions de l'Etat (Allocations familiales, pensions, A.M.I.)
Cotisations sociales.- Exonérations. - Différence entre les indépendants fran-

cophones et néerlandophones
Differences regionales

Reconnaissance du travail des conjoints aidants. - Statut d'agricultrice et de
conjoint aidant. - Formation postscolaire

Cotisations sociales des travailleurs indépendants. Situation de l'épouse d'un
travailleur salarié

Activité réduite de la femme mariée.- Application de cotisations réduites
Revenus pris en considération pour le calcul des cotisations sociales
Voir aussi: Agriculture - Allocations familiales - Cotisation de solidarité-

Impôts sur les revenus- Rémunérations etsalaires

DOCUMENTS

Nº

5-XVIII-2
(1986)

333-2333-2

551-551-

552-552-

Pages

32-40

ANNALES

Page

|

2832-2833

1440-1441, 1490

1625
1625
1859
1859

BULLETIN
Q. et R.

Pages

389, 560

759, 1701
812, 1401

| 1467

882, 940, 1357,
1465
1255, 1394, 1644

1605, 2431
2059, 2556

2091
2955, 3108

853
1145

1289
1574

215

2266
2324
2650, 2652
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MATIERES

Stupéfiants
Lutte contre la drogue

Evolution de la consommation de stupéfiants en Belgique
Voir aussi : Armée - Art de guérir

Successions
Voir : Code judiciaire

Sucre

Débouchés pour la betterave sucrière

Sûreté de l'Etat
Fonds secrets
Fonctionnement
Augmentation du nombre de dérogations à la loi sur les milices privées, accordées

aux sociétés de gardiennage
Voir aussi : Informatique

Sylviculture
Exploitation forestière.- Reboisement
Politique de reconstitution du couvert végétal. - Hectares mobilisables sur le

territoire national et international

Syndicats
Montant des primes syndicales versé parsyndicat
Reconnaissance de la C.N.C. comme organisation représentative du personnel

de cadre des entreprises
Interpellation de M. Pataer

Absenced'un cadre légalpour lessyndicats
Modalités de versement des primes syndicales dans le secteur public
Représentation des associations de médecins au sein des organes de concertation
Voir aussi : Armée- Fonction publique- Gendarmerie- MinistresetMinistè-

res (Travaux publics) - Personnel de l'Etat- Police- Postes
(Personnel) - Société nationale des chemins de ferbelges (Personnel)

₸

Tabac

Limitation de l'usage du tabac, en particulier, en vue de protéger les non-fumeurs
Proposition de loi de M. Pataer

Evolution de la consommation de tabac
Infraction à la loi du 30 avril 1975 sur la protection contre les dangers de la

consommation de cigarettes
Aide communautaire à la culture du tabac en Europe.- Remise encause
Interdiction de fumer dans les maisons de repos pour personnes âgées
Voir aussi: Enseignement (Personnel)

Taxe de circulation
Réduction, en faveur des familles nombreuses, de la taxe

Proposition de loi de M. Capoen

DOCUMENTS

Nº

5-VI-2
5-XXI-2
(1986)

5-VI-2
5-VI-2

5-VII-2

5-VII-2

445-1

567-1

Pages

43-45
7

115
116

82-83

49

ANNALES

Pages

2094, 2103

2665, 2684

194-196, 247-249
2435

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1603, 2867

2899

1321, 1458, 2231

504
683

726, 800

1325, 2484
1963
2619, 2846
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MATIERES

Taxe sur la valeur ajoutée
Modification du Code de la T.V.A. (Vente d'immeubles par des constructeurs

professionnels.- Prolongation du délai)
Projet de loi*
Rapport de M. Cooreman
Discussion et vote

Harmonisation des taux de T.V.A.
Problèmes de la sixième directive des C.E. concernant la vente d'objets d'art

Interpellation de M. Vervaet
Applicabilité d'un système forfaitaire à une société commerciale pour la détermi-

nation du chiffre d'affaires
dans le secteur de la construction
Contentieux concernant les déclarations T.V.A.
sur les redevances téléphoniques
Langue des déclarations.- Données statistiques
Société de réviseurs d'entreprises
Taux applicable au nettoyage d'une chaudière dechauffage
Taux applicable à la publicité, au graphisme et à l'illustration
Fixation de la « valeur normale » de nouvelles constructions
Valeur de construction d'un immeuble
Transport routier international par conteneur-citerne.- Facturation du nettoya-

ge à l'étranger
Fraude

dans le secteur des voitures d'occasion.- Mesures
Système du carrousel. - Mesures

Déduction de la T.V.A. due sur les travaux effectués à un bâtiment pris en
location et utilisé à des fins professionnelles. - Cession du droit au bail.
Révision quinquennale

Nouveau régime de déclaration annuelle
Déduction de la T.V.A. en amont. - Dépenses exposées avant le début de

l'assujettissement
Agent en douane ayant avance la T.V.A. pour compte d'un importateur.

Faillite de l'importateur.- Document 136
Pratiques étranges de l'administration.- Assujetti ayant cessé son activité

professionnelle.- Contrôle.- Soldepositif
Etendue du droit d'une société à déduire la T.V.A. supportée sur les dépenses

d'érection d'un immeuble
Régime dedéclaration annuelle.- Chiffresd'affairesàprendreenconsidération
Taux appliqué à la vente d'œuvres d'art. - Harmonisation des régimes de T.V.A.- Directives de la C.E.E. - Application de la septième directive
Travaux de transformation d'un immeuble en location.- Cession du fonds de

commerce ou apport dans une société.- Déduction dela T.V.A.sur les
transformations

Exploitation d'un débit de boisson par une a.s.b.l.- Régime de la taxe.
Récupération d'excédents

Taxe forfaitaire sur le transport par autobus en provenance de l'étranger
Voir aussi :Construction- Impôts- Monnaie

Taxis
Protection des compagnies de taxis
Dispositions relatives à la limitation des temps de conduite et d'amplitude de

travail, ainsi qu'au repos des conducteurs
Voir aussi: Transports

Télécommunications
Emploi des câbles de distribution de la radiodiffusion et de la télévisionpour des

alarmes sélectives
Voir aussi : Gendarmerie- Marchés de l'Etat- TélégraphesetTéléphones

Télégraphes et Téléphones
Gratuité des appels téléphoniques destinés à prévenir les tentatives de suicide

Interpellation de Mme Van Puymbroeck
Mesures d'assainissement prévues aux centres de la R.T.T. à Ypres et Furnes

Question orale de M. Bourgois
Fonctionnement défectueux des lignes téléphoniques dans la région de Poperinge

Question orale de M. Capoen
Forme et nature de la privatisation de la R.T.T. ainsi que modalités exactes de

celles-ci
Interpellation de M. A. Geens

DOCUMENTS

Nº

381-1
381-2

Pages

ANNALES

Pages

102, 122-123
609,1827

2629-2631

163-168

904-905

1113-1114

1416-1422, 1489-1490

BULLETIN
Q. et R.
Pages

5, 89
24
26
95, 117
250, 589
410
481
779
832
956

957

1340
1341

1478, 1937, 2631
1607, 2000

1627

1771

1772, 2562

1885
1885

1887, 2127, 2301

2182

2632, 3112
(Erratum)
3078

284

1484, 2440

5, 421
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Télégraphes et Téléphones (suite)
Privatisation de la Régie
Commandes publiques

Télécommunications

Renouvellement des centraux téléphoniques (« Contratdusiècle»)
Part du contrat R.T.T. pour PhilipsRoulers

Répercussions extrêmement négatives du projet de scission de la zone téléphoni-
que 02, tant à Woluwe-Saint-Pierre que dans la zone tout entière
Question orale de M. Vandenhaute

Décision ministérielle d'isoler certains abonnés de la périphérie bruxelloise de la
zone 02 de Bruxelles
Interpellation de M. Desmarets

Edition de l'annuaire commercial et professionnel (Pages d'or)
Travaux à réaliser en 1986 dans l'arrondissement deGand-Eeklo
Coupures de téléphone
Difficultés rencontrées par les abonnés du téléphone à Bornem-Weert
Centres d'exploitation de la Régie à Dinant et Ciney. - Centralisation à Namur
Utilisation de documents et timbres de la Régie pour annoncer en nom personnel

un raccordement téléphonique
Rapport des « sages »> sur l'avenir de la Régie
Dérangements dans la zone de Ninove
Travaux projetés et réalisés et raccordements au réseau téléphonique
Pose de câbles de jonction
Fermeture du bureau T.T. de Couvin
Placement de postes d'appel téléphonique en bordure de l'A19 (Courtrai-Ypres)
Restructuration suite au rapport Team Consult.- Mutation de personnel
Services publics abonnés au téléphone dans la zone de Bruxelles.- Répartition

A.s.b.l. Œuvres sociales des T.T. - Hébergement et séjour en Belgique et à
linguistique

Travaux réalisés et envisagés dans l'arrondissementdeMalines
l'étranger

Retard dans les raccordements téléphoniques
Vétusté des installations téléphoniques au Limbourg.- Nouveaux centraux

Interruption des communications téléphoniques dans la Région d'Ypres-Pope-
prévus

Projets de centraux téléphoniques électroniques dans le Westhoek
ringe

Centres pour opérations internationales
Installations d'un central téléphonique distinct dans les Fourons
Tarifs discriminatoires dans les zones téléphoniques moins importantes
Emploi des langues pour la dénomination de firmes dans les annuaires des

téléphones
Construction d'un bâtiment de la R.T.T. àLokeren
Liste des téléboutiques etcritèresd'établissement
Centraux qui seront créés ou renouvelés dans la province de Flandre orientale
Tél. 971. - Prévisions météorologiques.- Emploi des langues
Extension du câblage dans le réseau de Lanaken, en direction de Uikhoven.-

Réduction du temps d'attente
Recrutement de criminologistes.- Interprétation par la Régie de la valeur du

diplôme scientifique
Densité d'appareils téléphoniques.- Rapport de l'O.C.D.E.
Lenteurs lors de l'examen des plaintes des consommateurs
Livraison de nouveaux centraux. - Problèmes
Augmentation du prix pour l'édition de l'indicateur.- Promedia
Remboursement possible en cas de retards lors de la remise de télégrammes
Voir aussi : Commerce - Institut national d'assurances sociales pour travailleurs

indépendants- Justice- Marchés de l'Etat- Office nationaldes
pensions pour travailleurs salariés- Organismes d'intérêt public-
Police judiciaire - Protection de la vie privée- Registre du commer-
ce- Routes- Sénat- Taxe sur la valeur ajoutée

Personnel
Réduction du nombre d'heures de travail et modification des horaires du person-

nel d'entretien aux P.T.T.
Question orale de M. Egelmeers

Paiement des traitements par chèque
Cadres linguistiques de l'administration centrale de la Régie
Création d'emplois francophones unilingues aux services régionaux de Bruxelles
Homes de vacances

Prix du séjour et évolution du produit annuel
Nombre de homes et emploi des langues

Prix de location et régime linguistique des responsables
Effectifs et résorption du chômage
Chefs de service et chefs de départements administratifs

Subsides a la C.G.S.P. et à la C.C.S.P.

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

1636, 1637

1797-1798, 1808, 2431-
2432, 2436

2191

2625-2629

237-238

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1379
2958,3093

48
48
307
308
442

443
623
864
1061
1143
1144
1354
1398, 1506

1430

1508
1532
1584, 2656

1588

1668
1668
1739
1740
1795

1904
1905
1962
2079
2080

2147

2270
2332
2512
2545, 2656
2803
2863

50
261
624

891, 1504
891, 986
1696, 1961
1397, 1855
1455, 1583, 2352,
2718
1531, 2023



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES 171

MATIERES

Télégraphes et Téléphones (suite)
Personnel (suite)
Répartition de l'effectif du personnel.- Situationdéfavorableà laFlandre
Demande de mise en disponibilité pour convenance personnelle. - Discrimina-

Mise en disponibilité.- Discrimination en matière de calcul du traitement
tions

d'attente

Télévision
Voir: Radio et télévision

Textile
Voir: Armée - Gendarmerie- Industrie

Théâtres
Théâtre royal de la Monnaie

Credits

Respect de la législation linguistique
Départ du Ballet du XXe siècle (MauriceBéjart)
Travaux de transformation.- Coût.- Précisions

Voir aussi: Langues

Timbres-poste
Emission d'un timbre commémoratif « Felix Timmermans »
Contrefaçon dans l'émission d'un timbre-poste.- Contrôleet responsabilité

Tourisme
Signalisation touristique

le long des autoroutes
Constitution d'agences de voyage semi-officielles.- Belgian Olympic Travel
Mutualités.- Programmes de vacances d'A.S.B.L.- Concurrencedéloyale aux

agences de voyage
Voir aussi:Circulation routière- Impôtssur lesrevenus
Commissariat-général

Données

Transports
Transport de marchandises par route

Contingentement
Charge tolérée paressieu
Transport de produitsdangereux

Contrôle du transport de marchandises dangereuses par le tunnel Kennedy
à Anvers

Perception immédiate des amendes pour infraction à la réglementation sur le
transport routier

Transport de voyageurs par route
Transport par autocar
Transport commun d'ouvriers

Taxis
Transports internationaux de déchets dangereux

Problématiquedes heuresdepointe
Minerai de fer. - S.N.C.B. et navigation intérieure. - Zeebrugge. - Prix élevé
Coefficients de couverture par province par kilomètre-voyageur pour les sociétés

de transports intercommunaux
Intervention de l'Etat dans le fonctionnement des sociétés de transports en

Equipement des poids lourds de dispositifs spéciaux contre les projections d'eau
commun

Voir aussi: Taxe sur la valeur ajoutée- Travaux publics

DOCUMENTS

Nº

5-XX-2

5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2
5-XXI-2

(1986)

Pages

2, 3, 5-6, |2445,
7,8

38-3

18-19, 20
18-19
80

81-82

19-20
19
19
20
11

ANNALES

Page

|2445, 2449, 2450

734
2446, 2449, 2450

2186, 2198

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1796

2329

2426,2721

2040

1397, 1505
3126

267
2794, 3034
2305

2888

527, 1617, 1691,
1979, 2045

2640

768, 1092

1036

1037
1274, 2498
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Transports publics
Avenir des sociétés de transports en commun. - Restructuration et assainisse-

ment

Investissements des sociétés de transports intercommunaux
Politique tarifaire

Effectifs du personnel des sociétés de transports en commun
Prolongement de la ligne du tram nº2àGand
Prise en charge des transports scolaires par les sociétés de transports publics
Programme pour la promotion du transporturbain dessociétésde transports

intercommunaux
Représentation des usagers dans les conseils d'administration des sociétés de

transport intercommunales
Evolution du nombredevoyageurs
T.A.U. (Transport automatisé urbain). - « Vitrine » de démonstration et réseau

liégeois
Travaux dedémergement

Abribus le long des lignes
Abonnements M.T.B. à Bruxelles
Bus pour handicapés à Bruxelles
Budget de la promotion des transports urbains

Question orale de M. Antoine
Réalisation d'un nouveau projet de transport à Han-Rochefort (Métro léger sur

pneus. - G.L.T. - Guided light transit)
Question orale de M. Lafosse

Impacts économiques sociaux et culturels du démantèlement des transports en
commun bruxellois
Interpellation de Mme Rifflet-Knauer

Nouvelles mesures d'organisation du réseau de la S.T.I.B.ensoirée
Interpellation de M. Vandenhaute

Organisation des transports encommun dans laRégionbruxelloise
Société de transport intercommunal de Bruxelles (S.T.I.B.)

Représentation au conseil d'administration
Nominations et répartition linguistique du personnel

Emploi des langues par le personnel
Entretien des voies de surfaces du réseau
Prolongation de la ligne 86
Boutons-manettes permettant le changement automatique des films de véhi-

Coûtet utilité de l'opération « Rubans verts » (Ouverture libre-service des
cules

portes des tramways)
Diminution des fréquences de la ligne nº 71
Fonction d'administrateur. - Incompatibilités
Remplacement des autobus des lignes95et96pardesbusarticulés
Procédure à suivre et tarifs pour la publicité sur les véhicules
Recrutements, contacts avec le public et dénominations
Réduction du réseau de trams le soir. - Répercussion sur la vie socio-

culturelle
Suppression éventuelle du service des bus de nuit
Nominations à un grade supérieur. - Connaissance légale de la deuxième

Régime linguistique des employés itinérants
langue

Problème des transports à Bruxelles
Maintien des transports en commun le soir et le week-end à Bruxelles
Maintien de la ligne Hal-Schaerbeek

Construction du metro à Saint-Gilles
T.A.U. et G.L.T.- Concrétisation et timing
Composition du conseil d'administration de la S.T.I.B. et des autres sociétés de

transports en commun
Appareils de radiocommunication des sociétés des transports intercommunaux
Diminution du nombre de passagers.- Tarifs
Recrutementsen 1985 et1986 aux sociétés des transports intercommunaux
Application de la législation linguistique dans les stations de métro à Bruxelles
Investissements dans l'arrondissement de Malines
Nuisance des travaux du métro à hauteur de la R.N.7 à Anderlecht
Promotion des transports publics dans l'arrondissement de Louvain.- Investisse-

Voir aussi : Circulation routière- Ministres et Ministères (Relations extérieures)
ments adéquats

- Société nationale des chemins de fer vicinaux- Travauxpublics

DOCUMENTS

Nº

5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2

5-XIV-2

5-XIV-2
5-XIV-2
5-XIV-2

Pages

13-15,
69-72

15
15-16, 48,
64, 72-73,

74,76
69-70
73-74
74,75

74, 75, 77

75
75-7

77

77-78
78-79
79-80

ANNALES

Pages

595

725

1117

1401-1404

1405-1411
2813

2813, 2815, 2832

2818
2818
2818

BULLETIN
Q. et R.

Page

1092, 1192

1093, 1195

1092, 1193

487, 538
1699, 1777

81, 157, 598
(corrigendum)
144, 283
392, 538
392, 1033

392, 1034

417
418, 838
743
1040
1486
2217, 2372

2440
2498

2756
2933

144, 217
767,910

971, 1196
1092, 1194
1093, 1272, 1552
1118
1356, 1639
1636
2113, 2372

2189
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Travail
Programmes alternatifs de mise au travail. - Troisième circuit de travail

(T.C.T.), cadres spéciaux temporaires (C.S.T.), chômeurs mis au travail
(C.M.T.) et contractuels subventionnés (A.R. nº 474 du 28 octobre 1986)

Projets C.S.T. universitaires dans le cadre de la politique scientifique

Contractuels subventionnés

Application de la législation linguistique. - Bruxelles-Capitale et commu-
nes à facilités

Fixation de leur traitement et protection sociale
Intercommunales à caractère social
Coût salarial global
Obligation des administrations locales
Statut pécuniaire dans les communes à regime linguistique particulier.-

Tutelle administrative

Statut des anciens C.M.T. devenant contractuels
Discrimination à l'égard des étrangers par l'administration communale

de Gand

Dossiers approuvés, emplois accordés et montant des primes
Regime de vacances
Différentes phases du traitement des demandes d'affectation. - Occupa-

tion de contractuels dans l'arrondissement de Malines
Engagement d'un chômeur de longue durée dans les liens d'un contrat de

travail à durée déterminée
Age de la mise à la pension des femmes
Période d'emploi à temps partiel complétée par un emploi à temps plein

C.M.T.
Double pecule de vacances.- Deductions

Dans les services de police et pour la délivrance des nouvelles cartes
d'identité

Prise en charge par des parastataux
à la Protection civile
Voir aussi : Gendarmerie

Engagement de C.M.T. ou C.S.T. pour les Jeuxduprintemps
Demandes de T.C.T. introduites par la Maison de la culture de Tournai
Reconsideration de la politique en matière de T.C.T.
Projets C.S.T. pour les télévisions locales et communautaires
Création d'un Fonds pour l'emploi en faveur du secteur non marchand
Charges financières des pouvoirs locaux
Calcul de la période de travail pour les allocations de chômage des C.S.T.et

des T.C.T.
Primes octroyées aux communes
Vacances des C.S.T. et T.C.T. - Montant de l'allocation de chômage
Statut des travailleurs engagés dans le cadre du T.C.T. et employés par des

A.S.B.L ouvrant dans le secteur touristique
Voir aussi: Armée - Enseignement (Personnel)- Fonction publique-

Intercommunales - Ministres et Ministères (Finances)- Pen-
sions- Police

Politique de l'emploi.- Lutte contre le chômage

Mesures prises par le Gouvernement pour encourager l'emploi
Réduction du coût du travail.- Influence du financement de la sécurité

sociale sur l'emploi

Personnes faiblement qualifiées

DOCUMENTS

No

5-1-2
5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)
5-V-3

(Politique
Scien-
tifique
5-VII-2

5-VII-2

5-VII-2

5-VII-2

5-1-2

5-1-2

Pages

43, 69-70
16-17

129-130

7, 8, 10,
11, 12

64-65

64

79

79

50, 64-71

64-7

ANNALES

Pages

581, 1924, 1929, 1931,
1933, 1934, 1937, 1943

1798, 1800, 1808,1809

593, 1532, 1630, 1631,
1643, 1654, 1667, 1934,
1940, 2185,2192,2199,
2200

2171, 2200, 2201, 2203,
2824, 2835
1940, 1941

2180, 2198, 2199

2200
1615-1616

1933
1940
1940, 1943, 1944

515, 516, 517, 520-
521, 522-523, 552-553,
554, 558, 559-560, 564,
579, 580, 581, 596,
1532, 1616, 1619, 1620-
1621, 1629-1630, 1631,
1634, 1643, 1644, 1652,
1658, 1661, 1667, 1668,
1669, 1670, 1857, 1925,
1932, 2067, 2074-2075,
2082, 2425, 2426, 2434
579, 1532

1532, 1658, 1667, 2063-
2064, 2067, 2076, 2077,
2084
1652-1653

BULLETIN
Q. et R.

Pages

942, 1204, 1573,
1782, 3069

33
847
884, 978

1011, 1120, 1982,
2570
1208

1524, 1527, 1721,
3001
2250
2501

2772

2994, 3084
3016, 3123
3086, 3123
3156

523, 603

1562

251, 363
543
1647

1783
1784
2292, 3082

2609, 2975

2861, 2862, 3087
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Travail (suite)
Politique de l'emploi.- Lutte contre le chômage (suite)

Perspectives de la politique de l'emploi
Contrôle-emploi
Critique de la politique
« Complexologie » de la politique
Echec de la politique néo-libérale

à Bruxelles. - Credits
Prorogation des accords d'emploi1983-1984et1985-1986
Réduction sélective des cotisations patronales de sécurité sociale
Promotion de l'embauche de jeunes demandeurs d'emploi et chômeurs de longue

durée
Instauration d'un système de formation etde travailà temps partielpour les

jeunes entre 18 et 25 ans
Encadrement de l'emploi occasionnel au niveau local. - Création par les adminis-

trations communales d'une agence locale pour l'emploi d'un service de petits
travaux

Promotion de l'emploi dans le secteur des services et le secteur non marchand

Nouvelle opération Maribel (Réduction du coût du travail)

Maisons derepos
Mesures en vue de favoriser l'emploi des jeunes chômeurs dans le secteur des

A.S.B.L
maisons de repos privées pour personnes âgées, non gérées par une

Plan « plus un»
Promotion de l'emploi en faveur de groupes spécifiques de défavorisés

Statut social des jeunes défavorisés occupés dans des projets agréésetaccom-
pagnes par les Communautés

Promotion de l'emploi des chômeurs dans les activités saisonnières
Travail au noir.- Lutte
Travail à temps partiel

Adaptation de la sécurité sociale

Evolution

Considérations
Statut des travailleurs

Emploi féminin

Environnementsocialdesfemmesautravail
Création de nouvelles possibilités d'emploi pour les bénéficiaires du minimex

Voir aussi: Centres publics d'aide sociale
Modification de l'article 36, § 2, de la loi du 16 mars 1971 sur le travail

(Travailleuses occupées à des travaux de transport.- Intervalle entre la
cessation et la reprise du travail)
Projet de loi 1985-1986
Rapport de M. Sondag
Demande de renvoi en commission
Discussion etvote

Introduction de nouveaux régimes de travail dans les entreprises
Projet de loi*
Rapport de M. Sondag
Amendements de M. Pataer et consorts
Discussion et vote

Modification de l'A.R. du 28 décembre 1976 relatif à la durée et aux conditions
d'utilisation du congé accordé par la loi du 19 juillet 1976 instituant un congé
pour l'exercice d'un mandat politique, modifié par l'A.R. du 21octobre1980
(Conseillers communaux et membresduConseilde l'aidesociale)

Proposition de loi de M. J.H. Bosmans
Modification de la loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant des disposi-

tions sociales, modifiée par l'A.R. nº 424 du 1er août 1986, en ce qui concerne
'interruption de la carrière professionnelle
Proposition de loi de M. Pataer

Ouverture de l'accès des bénéficiaires au minimum de moyens d'existence à tous
les programmes d'emploi des pouvoirs publics
Proposition de loi de M. Deleeck

Travail temporaire, travail intérimaire et mise de travailleurs à la disposition
d'utilisateurs
Projet de loi*
Rapport de M. Vannieuwenhuyze
Amendements de M. Egelmeers et consorts
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

5-1-
5-1-2

5-I-2

5-1-2

5-1-2
5-I-2

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2
(1987)

5-I-2
5-1-2

5-I-2
5-XII-2

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2
(1987)

5-XVIII-2
(1987)

5-XXI-2
(1986)

5-XXI-2
(1987)

200-2

414-1
414-2
414-3

419-1

532-1

536-1

558-1
558-2
558-3

Pages

65-66
66

66-67

67-68

68-69
69-70

6

6

70

71
45-47

5
5

55-59
112

53-55

16-17

129-130

ANNALES

Pages

1924, 1933
1931-1932, 2074, 2086
1937
1938
1939, 1941
2816, 2834

1532, 2059, 2084

2059, 2084

2094

1930, 1936

1936, 1937

2078, 2082

566

155-156
158-159, 161-162

1429-1440, 1484-1487,
1491-1492

2768-2781, 2950-2952,
3058

BULLETIN
Q. et R.

Page

1124, 3066, 3123

2011

2134

846
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Travail (suite)
Modification de la loi du 19 juillet 1983 sur l'apprentissage de professions exercées

par des travailleurs salariés
Projet de loi*
Rapport de M. Deleeck

Discussion et vote
Modification de l'A.R. nº 474 du 28 octobre 1986 portant création d'un régime

de contractuels subventionnés par l'Etat auprès de certains pouvoirs locaux
(Application de la législation sur l'emploides langues)
Proposition de loi de M. Valkeniers

Indemnité d'interruption de l'activité professionnelle
Proposition de loi de M. De Clercq

Couverture du coût salarial des contractuelssubventionnés
Question orale de M. Valkeniers

Réglementation du travail sur écran
Question orale de Mme Truffaut

Réglementation en matière de vacances annuelles en cas de travail à temps partiel
Question orale de M. Deneir

Résultatsde la politique de l'emploi du Gouvernement
Interpellation de M. A. Geens

A.R. nº 474 instaurant unsystèmedecontractuelssubventionnéspar l'Etat
Question orale de M. Egelmeers

Travail de dimanche dans le secteur de la distribution
Question orale de M. Pataer

Réglementation du nombre d'heures de travail sur écran
Accord interprofessionnel.- Maintiende lacompétitivité etde l'emploi
Conséquences sur l'emploi de la réduction des investissementspublics
Pertes d'emploi dans les entreprises publiques

Hôpital civil de Tournai
Expérience d'ouverture dominicale dans le secteur de la distribution

Question orale de M. Meyntjens
Abus dans l'application de la loi sur le travail du 16 mars 1971 quant au concept

de travailleurs investis d'un poste de direction ou de confiance
Question orale de M. Lafosse

Création d'emplois au Limbourg
Politique du Gouvernement en matière d'emploi

Interpellation de M. A. Geens
Danger de fausses couches pour les femmes travaillant à la fabrication des

microprocesseurs
Question orale de M. Flandre

Suspension du projet C.S.T. formation pour jeunes demandeurs d'emploi peu
qualifies
Question orale de M. Egelmeers

Conventions collectives du travail (C.C.T.)
Voir aussi: Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)

Copie de l'A.R. portant approbation des comptes des années 1982, 1983 et 1984
de l'Institut pour l'amélioration des conditions de travail

Etudes de la demande
Réduction de la durée du travail
Austérité imposée au monde du travail et bénéficesdu mondede lahaute finance
Financement et fonctionnement du Fonds pour l'emploi
Protection du travail
Problèmes au niveau des comités sous-régionaux pour l'emploi
Problème de désaffectation du travail
Rapport travail-démographie
Lenteuret complexité de la procédure en vue d'obtenir l'autorisation d'occuper

des travailleurs
Travailleurs indépendants laissés pour compte
Assouplissement de l'organisation du travail.- Flexibilité du temps de travail

Expérience d'aménagement du temps de travail.- Justification et base légale
d'un A.R. octroyant une dérogation temporaire à certainesdispositions
du droit du travail

Conventions d'aménagement du temps de travail
Prévisions en matière d'emploi
Situation du marché du travail
Rôle des conciliateurs sociaux.- SIMONA
Promotion de l'emploi des jeunes
Creation d'agences localesde l'emploi

Question orale de M. Meyntjens
Expérience du travail dominical dans une entreprise de distribution de meubles

(IKEA). - Mesures
Remise au travail de chômeurs dans le cadre d'activités culturelles
Réintégration d'un maximum d'emplois dits précaires dans des régimes normaux
Coût salarial.- Charges parafiscales

Voir aussi: Impôts

DOCUMENTS

Nº

590-1
590-2 +

(Annexes)

596-1

614-1

Pages

ANNALES

Pages

2781-2785, 3059

97

97

144-145

174-184, 246

187-188

493
566
579, 580, 1531, 1532,
1641, 1933, 1942
597
597-598, 1939
1939

714-715

715
820

1270-1276, 1341

1290-1291

1294-1295
1643, 1924

1763
1924
1925, 1927, 1942,2067
1926
1927-1928, 1938
1928
1928-1929
1929
1929

1930

1930, 1931, 1934, 2085
1930

1931
1931
1931
1933
1936, 1944
714-715

1936-1937
1940, 1943
1943
2064-2065

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1984, 3081
3085

2501, 2822



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES176

MATIERES

Travail (suite)
Interruption de carrière

d'indemnitéAbandon d'indemnité
niveau de l'engagement professionnel des femmesRisque d'effet négatif au niveau de l'engagement professionnel des femmes

en faveur des T.C.T. qui s'occupent de la
Risque d'effet négatif au niveau de l'engagement

Interventions financières de l'Etat en faveur des T.C.T. qui s'occupent de laInterventions financières de l'Etat en faveur des T.C.T. qui s'occupent de la
protection de la jeunesse dans l'arrondissement judiciaire de Mons
Question orale de M. Lafosse

contractuels subventionnés
Question orale de M. Lafosse

Liquidation de la prime pour les contractuels subventionnés
Question orale

Liquidation de la prime pour les contractuels
Question orale de M. Mouton

Tardiveté du paiement des allocations de chômage et du versement aux communes
des subsides destinés à payer les contractuels subventionnés
Question orale de M. A. Geens

Promotion socialPromotion de l'emploidans lesecteur social
Question OoteghemQuestion orale de M. Van Ooteghem

Représentation
Question orale de M. Van Ooteghem

Représentation spécifique des cadres
Report continuel de l'évaluation de la politiquedu travail

Question
continuel de l'évaluation de la politiquedu travail

Question orale de M. Pataer
Ouverture dominicale d'un magasin de meubles (IKEA)

Question
dominicale d'un magasin de meubles (IKEA)

Question orale de M. Pataer
Assimilation des comités de négociation entre autorités publiques et syndicats

aux conseils
Assimilation des comités de négociation entre autorités publiques et syndicats

aux conseils d'entreprises
Instauration d'un horaire flexible

d'entreprises
Instauration d'un horaire flexibleInstauration d'un horaire flexible

Chômeurs travaillant bénévolement
Egalité entre hommes et femmes. - Recrutement de dactylos uniquement à mi-dactylos uniquement à mi-

temps à la gendarmerie
Recherchede travail

temps
Recherchede travailpar leschômeurs non indemnisés
Office flamand de l'emploi et de la formation professionnelle.- Entrée en

activité
professionnelle.- Entrée en

Fermeture de l'usine Michelin à Zuun.- Dispense
activité

Fermeture de l'usine Michelin à Zuun.- Dispense du versementdu produitde
activité

l'usine Michelin à Zuun.- Dispense du versementdu produitde
la modération salariale au Fonds pour l'emploi

Nombre d'emplois
pour l'emploi

Nombre d'emplois créés en plus dans les entreprises
Réglementation en matière d'absence pendant la durée du préavis pour trouver

emploi
durée du préavis pour trouver

un nouvel emploi
Animateurs mis à la disposition des personnes hébergées dans les maisons de

Secteur privé marchandrepos. - Secteur privé marchand
Candidats pouvant bénéficier de la formation des C.P.E. (Centres de perfectionne-

d'emploi). - Période
pouvant bénéficier de la formation des C.P.E. (Centres de perfectionne-

ment et d'emploi). - Période d'attente
Révision deRévision de la compétence de la commission paritaire nº 117 pour les travailleurs

de l'industrie etdu commerce du pétrole
Equipements sociaux dans les entreprises. - Enquête de l'inspection médicalesociaux dans les entreprises. - Enquête de l'inspection médicale

dans des entreprises de distribution

Petit chômage lors d'unPetit chômage lors d'un accouchement
Situation sociale du travailleur, juré d'assises
Dérogations au repos hebdomadaire dans l'artisanat et le commerce dans les

communes touristiques
dans les

communes touristiques
Création de cellules sociales dans les communes pour les demandeurs d'emploiCréation de cellules sociales dans les communes pour les demandeurs d'emploi

difficiles à placer
Opportunité d'octroyer une allocation de travail complémentaire aux chômeurs

temporairement
travail complémentaire aux chômeurs

mis temporairement au travail

CommerceCommerce de parfumerie. - Commission paritaire compétente
Réduction du chômage.- Plan de Val-Duchesse. approfondie
Commerce de parfumerie. - Commission
Réduction du chômage.- Plan de Val-Duchesse. - Evaluation approfondie
Fonctionnement du Fonds budgétaire interdépartementalpour la création d'em-

plois
Fonctionnement du Fonds budgétaire interdépartementalpour la création d'em-

plois
Liste des entreprises agréées pour le travail de l'amiante en BelgiqueListe des entreprises agréées pour le travail de l'amiante en Belgique
Engagement de stagiaires O.N.E.M. dans les administrations locales. - Nombre

minimal
Engagement de stagiaires O.N.E.M. dans les administrations locales. - Nombre

minimaletmaximal
d'entreprises.- Calcul des indemnités d'attente

etmaximal
Fermeture ou restructuration d'entreprises.- Calcul des indemnités d'attenteFermeture ou restructuration d'entreprises.- Calcul des indemnités d'attente

CECA des travailleurs prepensionnés
Réglementation de la prime de fin d'année dans la C.C.T. - Problème d'a.s.b.l.

du
prime de fin d'année dans la C.C.T. - Problème d'a.s.b.l.

du secteur non marchand nedisposantpasdeC.C.T.
Remplacement

secteur non marchand nedisposantpasdeC.C.T.
Remplacement d'un travailleur prépensionnéparunstagiaire
Nouvelles mesures de sécurité pour les ascenseurs

unstagiaire
Nouvelles mesures de sécurité pour les ascenseurs des immeubles à appartements
Voir aussi: Affaires étrangères - Armée - Centres publics d'aide sociale

Chômage -Chômage - Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises)
Communes - ConstructionCommunes- Construction - Economie - Enseignement (Person-
nel)- Entreprises - Famille - Fonction publique - Fonds social
européen - Gouvernement - Impôts sur les revenus - Marches
de l'Etat- Marine marchande - Milice- Ministres et Ministères
(Généralités) (Emploi et Travail) (Vice-Premier Ministre,Justiceet
Réformes institutionnelles) - Navigation - Pensions (Travailleurs
et assurés libres) - Presse - Régions et Communautés - Rémunéra-

institutionnelles) - Navigation - Pensions (Travailleurs
et assurés libres) - Presse - Régions et Communautés - Rémunéra-
tions et salaires- Sécurité sociale- Syndicats- Travaux publics

Travail frauduleux
Voir : Sécurité sociale - Travail
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Travaux publics
Contournement routier de Couvin

Question orale de M. Trussart
Conséquences inadmissibles des travaux d'aménagement de la voie express à

Bruges
Question orale de M. Van In

Contournement routier de Couvin
Interpellation de M. Trussart

Adaptation de l'échangeur de Mouland sur l'autoroute Liège-Maastricht, afin
d'y effectuer les opérations de douane
Question orale deM. Hofman

Investissements publics. - Réduction

Influence sur les entreprises et l'emploi
Quelques problèmes actuels de la gestion du département des Travaux publics

dus entre autres à la réduction du programme des investissementspublics
Interpellation de M. Grosjean

Voies d'accès au tunnel du Liefkenshoek sur la rive gauche de l'Escautà Anvers
et transport de produits dangereux
Interpellation de M. Meyntjens

Construction de la nouvelle route Villers-le-Bouillet-Berloz
Question orale de M. Collignon

Décision soudaine et injustifiée de prolonger le boulevard de la Woluwe à
Bruxelles
Interpellation de M.Vervaet

Prise en charge par les collectivités locales des frais de déplacement de canalisa-
tions à la suite de travaux de voirie decides par l'Etat
Interpellation de M. Taminiaux

Construction d'un nouveau pont sur le Ringvaart à Gand
Question orale de M. Pataer

Construction de la voie rapide Pecq-Armentières
Indemnisation des commerçants et artisans victimes de grands travaux publics

Manque à gagner des commerçants suite aux travaux à la R.N. 182 de Lennik
Réalisation du Liefkenshoektunnel à Anvers

Financement alternatif

Renseignements relatifsau tunnel

Politique
Journée d'étude sur les voies d'accès au tunnel
Répartition régionale des crédits

Analyse coûts-bénéfices des travaux publics.- Travaux prioritaires
Programmation des travaux publics
Bâtiments publics

Rôle de la Commission des bâtiments publics
Politique
Entretien et nettoyage par des firmes privées

Insuffisance des crédits d'entretien
Financement alternatif de grands travaux d'infrastructure

Viaduc de la Vallée de l'Eau rouge (Autoroute A. 42)
Construction de laR.N.80Grammont-Ninove
Travaux d'aménagement au Kennedytunnel à Anvers
Route de l'Etatnº 19.- Modernisation du nœud routier de Geel-Punt
Voie express nº 71 Geel-Neerpelt.- Contournement de Geel
Projets concernant la R.N. 602 La Louvière-Ecaussines
Constructions dites inutiles
Prise en charge par l'Etat des travaux de délestage de la circulation à La Louvière
Canal du Centre.- Construction d'un pont-canal surplombant les R.N. 55 et

634 à Houdeng-Aimeries (La Louvière)
Voir aussi: Voies navigables

Construction éventuelle d'un tunnel pour la circulation des tramways entre la
rue de la Régence et la rue Defacqz à Bruxelles

Construction du boulevard de ceinture à Termonde
Construction d'une nouvelle route reliant Ypres à Roulers
Dédoublement de la R.N. Termonde-Zele
R.N. 272 Pepingen-Gammerages.- Travaux d'entretien etd'amélioration.-

Affectation des crédits
Programme physique dans l'arrondissement de Gand-Eeklo

Travaux d'élargissement du Canal Albert.- Destination des terres

Aménagement du chemin de halage entre Godinne et Lustin le long de la Meuse
Réfection de la R.N. 39 Barchon-Dalhem-Visé
dans l'arrondissement de Louvain
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Travaux publics (suite)
Routes figurant aux programmes d'éclairage routier.- R.N. 4 (Gand)
dans l'arrondissement de Verviers
Programme des travaux

en Flandre orientale pour 1986
dans l'arrondissement de Roulers-Tielt
dans l'arrondissement de Malines
dans l'arrondissement de Termonde
dans la provincedeLimbourg
dans l'arrondissement de Louvain

Adaptation de la largeur et du revêtement de l'embarcadère à Lillo
Prolongement du boulevard de la Woluwe à Bruxelles-Capitale
Exécution de la liaison routière entre la R.N. 17 et l'autoroute Liège-Maastricht
Marchés incriminés dans le 143e Cahier d'observations de la Cour des comptes.- Appel d'offres du Fondsdesroutes

Circulation routière difficile sur les ponts de la Dendre à Denderleeuw.-
Adaptation des ponts

Raccordement des grands axes de circulation brugeois au réseau autoroutier. -
Carrefour Bloedputà Bruges

Modernisation du tronçon Wijnegem-Anvers du canal Albert
Recalibrage de la Lys à Courtrai
Construction d'un viaduc à Havre
Normes pour le placement de panneaux indicateurs
Prolongation de l'avenue de la Woluwe entre Vilvorde et le Pont-Brûlé à Grim-
Liaison routière Denderleeuw-Affligem (N. 208). - Analyse coût-bénéfices

bergen

Programme autoroutier pour les provinces de Liège et de Luxembourg
Programme des travaux d'entretien et d'amélioration de la voirienationaledans

les provinces de Liege et de Luxembourg
Réfection du pont de Sint-Ulriks-Kapelle sur l'autoroute Bruxelles-Ostende
Aménagement de la liaison Denderleeuw-Affligem N. 208.- Nuisancespour

l'environnement
Travaux à la Diestsesteenweg à Kessel-Lo
Bacs en béton à l'entrée et à la sortie du tunnel de l'A.12àBoom
Etudes et projets relatifs à la construction d'îlesartificiellesenmer
Renseignements relatifs aux travaux sur le grand peripherique de Gand
Rénovation des bâtiments de la protection civile de Liedekerke. - Plans de

construction et de transformation
Achèvement de la route industrielle le long de la rive gauche du canal Gand-

Terneuzen
Elargissement de la chaussée Gand-Deinze
Construction d'un nouveau bâtiment pour la justice de paix à Tongres. - Crédits
Aménagement de la surface du tunnel au carrefour Hyon-Orban à Mons
Dépenses et crédits relatifs aux bâtiments de l'Etat.- Programme 1987.-

Limbourg
Transformations et travaux de réfection dans la région du Westhoek.- Program-

me pour 1987
Nouvelles installations de feux de signalisation dans l'arrondissement de Furnes-

Ostende-Dixmude
Clé de répartition du plan Chabert pour l'industrialisation de la rive gauche de
Réalisation des travaux sur le ring d'Anvers (R. 2) à Kruibeke

l'Escaut

Travaux publics remarquables ayant donné lieu à des commandes à l'étranger
Travaux de métro à Anderlecht à la hauteurde laR.N.7
Construction de tunnels de métro sous l'Escaut.- Perturbation de l'équilibre

d'un murdequai
Subsidiation des concessionnaires pour les déplacements des canalisations d'eau,

d'électricité et de gaz. - Prise en charge par les pouvoirs locaux

Travaux effectués dans les musées et autresbâtimentsculturels
R.N. à Vollezele. - Inondations. - Travaux d'adaptation au système d'évacua-

tion des eaux
Travauxdans les communes de l'arrondissement de Bruxelles-Hal-Vilvorde
Meuse mitoyenne au Limbourg. - Reprise et construction d'une digue d'hiver
Ressources budgétaires du Brabant flamand.- Transfert de capitaux au profit

de projets étrangers
Poursuite des travaux de dragage de l'Escaut à Gentbrugge et à Destelbergen
Répartition des crédits affectés aux bâtiments
Travaux d'infrastructure pour la gendarmerie en 1987 dans le Brabant flamand
Travaux prioritaires.- Construction d'un terminal pour conteneurs sur l'Escaut

à Anvers
Etude de Tractebel relative aux réservoirs d'eau des puits de gravier

Réservoir d'eau expérimental dans un puits de gravier de Leut-Maasmechelen
Plantations et glissières en béton le long des autoroutes
Sécurité au Parc du Cinquantenaire à Bruxelles.-- Rehaussement du fond du

bac à sable
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MATIERES

Travaux publics (suite)
Affectation des crédits aux travaux de voirie.- Critères appliqués
Travaux d'aménagement du canal Bocholt-Herentals entre Lommel et Bocholt
Travaux inachevés sur l'echangeur E40 à Sint-Denijs-Westrem
Aménagement de la R.N. 299 Tielt-Ruiselede-Aalter-E. 40
Voir aussi :Affaires étrangères- Barrages - Bruit - Budgets (Travaux publics)- Digues - Eau - Justice - Ministres et Ministères (Généralités)

(Travaux publics) - Ponts - Ports (Zeebrugge)- Région côtière- Routes - Voies navigables

Tribunaux de commerce
Création de chambres économiques au sein des tribunaux de commerce
Modification de la loi du 14 décembre 1970 déterminant le cadre des juges

suppléants dans les tribunaux du travail et les tribunaux de commerce
Projet de loi*
Document parus antérieurement

Voir aussi: Code judiciaire- Justice

Tribunaux de police
Voir: Justice

Tribunaux de première instance
Répartition linguistique des juges au tribunal de première instance de Bruxelles
Nombre total des membres du personnel recrutés au greffe du tribunal de

première instance à Bruxelles

Tribunaux du travail
Voir: Code judiciaire- Juridictions du travail- Magistrats

U

Unesco

Contribution de la Belgique

Représentation de la Communauté germanophone au Comité belge
Contributions et chaos administratif

Union de l'Europe occidentale
Recommandations
Revitalisation de l'U.E.O.
Evolution en U.R.S.S.et relations Est-Ouest.- Recommandationnº441
Activités politiques du Conseil permanent.- Réponse au 31e rapport annuel.- Recommandation nº438
Voir aussi : Affaires étrangères

Urbanisme et aménagement du territoire
Protection des monuments et sites à Bruxelles. - Crédits

Restauration de la Grand-Place et de la Place des Martyrs
Site de Neerpede à Anderlecht
Restauration de laCathédraleSaint-Michel

Acquisition du domaine de Groenenberg et ouverture de celui-ci au public
Question orale de M. Vervaet

Classement du quartier Neerpede à Bruxelles
Question orale de M. Vervaet

Destination du Kauwberg à Uccle
QuestionoraledeM.Vervaet

Problématique des bureaux.- EtudeEspaceBruxelles-Europe
Modification de la loi organique.- Réglementation concernant les études

Crédits prévus pour la restauration d'immeubles privés dans l'agglomération
d'impact

bruxelloise
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1469

1469
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Urbanisme et aménagement du territoire (suite)
Rénovation urbaine à Bruxelles

Quartier Leopold
Quartier de la rue de Laeken

Remploid'immeubles restaurés
Aménagement du territoire à Bruxelles
Composition des commissions de concertation
Vision globale de l'urbanisme à Bruxelles
Modification de relief par deversement de terre sur un terrain à Neder-Over-

Heembeek
Destination du Kauwberg à Uccle
Droit de consulter les dossiers de bâtisse, les permis de lotissement et d'exploita-

tion dans les communes
Futur aménagement de la place E. Simonis sur l'axe Rogier-Basilique à Bruxelles
Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes - Baux emphythéoti-

ques- Code civil- Commerce- Enseignement (Enseignement
supérieur)- Parlement européen

V

Vacances
Modification des lois relatives aux vacances annuelles des travailleurs salariés,

coordonnées le 28 juin 1971, en vue d'octroyer un pécule supplémentaire aux
apprentis débutants
Proposition de loi de M. Desmarets

Affectation de la retenue de 12,07 p.c. sur le péculedevacances
Promotion de vacances aux salons de loisirs par des mutuelles
Maladie ou accident du travail d'un agentcommunalou de l'Etat.- Reportdes

Voir aussi : Chômage - Gendarmerie - Impôts sur les revenus - Postes (Per-
jours de congé

sonnel)- Travail

Vente d'immeubles
Visite de l'immeuble en cas de vente publique suite à une saisie-exécution
Rapport d'expertise pour les pouvoirs publics.- Choix entre le receveur de

l'enregistrement ou le comité d'acquisition.- Frais
Voir aussi : Droits d'enregistrement - Taxe sur la valeur ajoutée

Vérification des pouvoirs
Voir: Sénat

Viande
Contrôle sanitaire des viandes

Interpellation de M. Bataille
Influence négative de certaines techniques d'élevage sur la santé ainsi que disparité

pour nos producteurs que constitue l'importation de viandes américaines
traitéesaux hormones naturelles
Interpellation de M. Flandre

Numéro d'agréation pour le commerce desviandesengros
Voir aussi: Agriculture - Elevage - Institut d'expertise vétérinaire - Lait et

produits laitiers

Victimes de la guerre
Réouverture des délais d'introduction des demandes d'octroi du statut de résistant

arm

Crédits
Proposition de loi de M. Flagothier

Assurance maladie-invalidité
Renseignements relatifs à la Commission des soins de santé età lacommission

Situation linguistique de la commission permanente chargée du règlement du
permanente

contentieux des victimes de laguerre
Victimes civilesde la guerre.- Répartition linguistique
Loideprogrammation 1985.- AvisduConseild'Etat.- Retards
Voir aussi : Pensions (Pensions de réparation) (Travailleurs et assurés libres)
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Violence

Voir: Criminalité et violence

Voies navigables
Mise au gabarit de1 350 tonnes

Haute-Sambre
Canal du Centre
Lys
Infrastructure entre Gand et la France

Haut-Escaut et Lys, entre Gand etLille
Prolongation de la S.A. du canal et des installations maritimes de Bruxelles
Canal du Centre.- Construction de l'ascenseur hydraulique Strepy-Thieu.-

Contrat Ascacentre

Canal Albert. - Réalisation de la quatrième écluse de Lanaye
Modernisation
Elargissement du canal de Bruxelles-Charleroi
Plan incliné de Ronquières

Risque de pollution par l'asbeste
Insuffisance de personnel
Réparation et fonctionnement

Immobilisation d'un des deux bacs
Construction d'une troisième écluse à Terneuzen
Envasement du bief situé entre l'écluse d'Anderlecht et celle de Molenbeek sur

le canal Bruxelles-Charleroi
Voir aussi: Affaires étrangères - Eau - Institut d'hygiène et d'épidémiologie- Ministres et Ministères (Travaux publics) - Ports (Gand) -

Travaux publics

W

Warrants
Régime fiscal des warrants

Z

Zaïre
Aide accordée par l'A.G.C.D. aux projets d'un établissement zaïrois

Interpellation de MmeAelvoet
Garanties accordées par l'Office national du Ducroire
Relations belgo-zaïroises

Cellule Zaïre

Transfert du domaine présidentiel de la N'Sele. - Répercussion sur l'accord
Dettes zaïroises

financier
Zaïrisation. - Préjudice subi par les ressortissants belges. - Indemnisation par

l'Etat belge
Réparation des dommages causés par la zaïrisation. - Décisions de la Commis-

sion mixte belgo-zaïroise
Protection des propriétés des Belgesau Zaïre
Voir aussi: Budgets (Défense nationale) - Cooperation au développement -

Fonds belgo-congolais d'amortissement et de gestion - Ministres et
Ministères (Coopération au développement-Secrétaire d'Etat) -
Office national du Ducroire
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